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DERNIÈRES VUES 

DE POLITIQUE 



ET 



DE FINANCE, 

OFFERTES A LA NATION FRANÇOISE PARNL NBOLER^ 

RÉFLEXIONS PRÉLIMINAIRES. 

Oci , ce sont les dernières^ ces idées , ces vues 
que je présente en hommage à la nation fran- 
çaise ; tes dernières , ce mot conTient à mon 
âge et à une santé qui s'affoiblit : c*étoit même 
pour un temps au-delà de moi , que je desti- 
nois cet ouvrage en le commençant Ce confi- 
dent me plaisoity il m*étoit inconnu, et je 
pouTob , en imagination , le faire mon ami. 

Mais je n'ai pas tardé à voir que je serois 
réduit à de vains discours , en séparant mes 
réflexions des choses présentes. Cette considé- 
ration m'auroit gêné, m'auroit arrêté peut- 
être, si , méconnoissant l'empire des circon- 
stances , je m'étois senti enclin , par aucune 
de mes opinions, à blâmer ou à désapprouver^ 
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même intérieurement , les deux grandes dis* 
positions de Tordre actuel en France , Texis* 
tence d'une autorité unique « et le dépôt de 
cette autorité entre les mains du général Bo« 
naparte. Mais je crois , arec l^Europe» qu'après 
tant d'erreurs , après tant de £iutes , Tinstitu- 
tion d'une dictature , et le choix du dictateur, 
ont préservé la France de nombreux malheurs, 
lui ont valu de plus une paix glorieuse , et le 
calme intérieur dont elle jouit. 

Comment ne pas voir, cependant, qu'un 
règne n'est qu'un instant dans la durée des siè* 
clés ! nous pouvons l'admirer , ce règne , nous 
pouvons souhaiter sa durée ; mais l'avenir est 
là tout entier, l'avenir est là qui nous regarde ; 
et les hommes prévoyans , les hommes sages , 
doivent entrer en communication avec lui. Ils 
le doivent, et d'autant plus qu'assez d'autres, 
près d'eux, envahis par le présent, n'ont au- 
eune autre pensée. 

Rapprochons cette idée générale de l'état de 
la France; nous indiquerons ainsi le cours de 
nos méditations , et leur direction vers un but 
utile. 

La constitution actuelle a reçu des atteintes 
qui prouvent sa foiblesse, et qui annoncent 
sa courte durée. Et comment n'auroit-on pas 
jugé I après un mûr examen ^ qu'elle n'avoit 
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en elle-même aucun soutien ? Toutes les anto^ 
rites dont elle est composée, ne peuvent ni 
se surveiller, ni s'entr'aider ; et l'indépen- 
dance du premier pouvoir a été préparée de 
tontes les manières. 

Ces vérités dq fait , pour être instructives \ 
ont besoin d'être rapportées à des principes ; 
c'est peut-être l'unique moyen d'empêcher, 
qu'en voulant corriger un jour des imperfec* 
fions frappantes, on n'ait encore, sous des 
formes différentes, un résultat semblable» 

C'est donc là le premier sujet que j'ai dû 
traiter; et, en même temps, j'ai montré l'in-^ 
convénient politique de ces combinaisons ti* 
mides où , en empruntant quelques traits de 
la monarchie, et quelques jtraits de la répu^ 
blique , on ne peut obtenir ni l'unité majes^ 
tueuse de l'une , ni le mouvement animé de 
l'autre. 

Ce sont ces deux gouvememens qui ^ dans 
leur pureté , doivent fixer la principale atten- 
tion du législateur ; mais l'un et l'autre, dans 
leur application à la France, présentent de 
grandes difficultés. 

Je les ai approfondies, ces difficultés; et 
j'essaierai de les décrire. Tai même été plus 
loin ; et je me suis hasardé à tracer deux plans 
de gouvernement , l'un sous le nom de Monar^ 
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chiehéridiîaire et tempérée^ Tautresous le nom 
de République une et indivisible, et soumise , 
autant qu'il est raisonnablement possible, 
aux lois de l'égalité. 

J'ai quitté, dans cette occasion, le poste 
abrité des idées générales ; et je ne l'ai pas fait 
sans en connoitre le péril. 

Le plan d'une république , une et indivi- 
sible , d'une république véritable et reconnue 
pour telle , m'a donné le plus de peine ; mais 
deux intérêts m'ont attaché à ce travail. 

J'ai cru que si les circonstances ramenoient 
jamais un tel gouvernement , comme il est 
possible 9 on devroit souhaiter, au nom de la 
patrie , au nom même de l'humanité , qu'il y 
en eût un modèle , tracé hors des temps de 
passion , un projet déposé quelque part , et 
moins dangereux que les systèmes dont on a 
fait l'épreuve pendant le cours de la révo* 
lution. 

J'ai cru aussi que pour comparer de bonne 
foi la monarchie avec la république, la repu* 
blique avec la monarchie, il lalloit d'abord 
rechercher le degré de perfection qu'on pou- 
voit donner en France i ces deux genres de 
gouvernement. Et cette obligation est d'au- 
tant plus essentielle, d'autant plus de rigueur, 
qu'il ne suffit plus aujourd'hui d'un jugement 
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spéculatif ; il faut examiner ce qui peut réua* 
sir au milieu de tant d'opinions en divers sens^ 
de tant d'habitudes déjà devenues fortes , et 
de tant de passions encore prêtes i renidtre : 
ce qu'on peut faire -aussi sous la protection de 
l'homme nécessaire^ et nous donnons tous ce 
nom à Bonaparte. 

Il y a plus d'une sorte de républiques, plus 
d'une sorle de monarchies : ainsi , après avoir 
«xaminé la monarchie héréditaire et tempé- 
rée , et la république une et indivisible , ces 
deux gouvememens entre lesquels l'-opinion 
de la France semble partagée , j'ai dû fixer mes 
regards sur quelques autres systèmes po1iti«- 
ques ; et je l'ai fait rapidement , lorsque des 
motifs décisifii ont simplifié pour moi' les 
questions. 

Il est une pensée qui m'est revenue souvent 
dans le cours de mes méditations; c'est que 
les obstacles apportés par les circonstances à 
l'établissement d'un bon gouvernement cou-* 
stitutionnel , n'étoient ni connus, ni pres- 
sentis ptt les personnes mêmes habituées à la 
réflexion. 

Cependant, d^ difficultés redoutables se 
présentent pour tout. Une république , une et 
indivisible, au milieu d'un vaste pays, agrandi 
encore chaque jour par des conquêtes I Une 
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république fédérative, au milieu d'une nation 
qui veut se mouvoir à grands flots vers la gloire 
et la renommée ! Une monarchie héréditaire , 
quand les accompagnemens. de la royauté 
n'existent plus ; quand les élémens d'opinion 
nécessaires, à l'existence, à l'ascendant des 
pairs et des grands seigneurs, sont presque 
dissous ! Une monarchie militaire , au milieu 
des lumières de notre siècle! une aristocratie 
patricienne , avec le goût présent des François 
ppur l'égalité! une aristocratie boui^eoiset 
avec leurs dispositions dédaigneuses pour ton* 
tes, les supériorités faites à la main ! Yoilàf 
tout au moins , de grands sujets de réflexion. 

J'ai retrouvé, en les étudiant, la plupart 
des vérités que j'avois consacrées dans mes 
premiers écrits politiques; mais une suite 
d'événemens sans pareils ayant fait de la 
France un monde nouveau, je serois resté 
trop en arrière de ses intérêts présens et de 
son esprit public, si je n'avois pas repris plu* 
sieurs questions; sijen'étois pas sorti du mieux 
abstrait , pour considérer les choses faites, et 
les choses possibles. 

La ténacité exclusive à une seule idée donne 
l'air de la force, et attire vers nous Tattention ; 
mais elle ne vaut rien pour Futilité sociale ; et 
si Ton désire que la pensée se rapproche de 



DE POUTIQUE ST DB FIlfAHCC. 9 

Faction , on doit suiyre continuellement le 
mouvement des hommes , le cours de leurs 
opinions , la naissance et l'accroissement de 
leurs préjugés. 

J'ai terminé cet ouvrage par des réflexions 
sur les finances, et je les ai destinées au temps 
présent comme à l'avenir. Ainsi , les intérêts 
d'une nation que j'ai long-temps , servie , ses 
intérêts principaux auront encore fixé mes 
dernières pensées. Je me retire maintenant; 
et y certain que je suis de beaucoup de cen- 
seurs, au milieu de tant de partis, je n'attends 
rien qui me plaise , rien en contentement per- 
sonnel , si ce n'est d'un consolateur éprouvé , 
le souvenir d'une intention pure , et d'un atta- 
chement continuel au bonheur de la France. 



SECTION PREMIÈRE. 

ftUR LA COV8TITUTIOV FRA.VÇOISB 
D9 aa FAIMAIRB AV TIII. 

La première circonstance dont on est firappé 
en examinant cette oonalitation , c'est que 
dans un gouYememenI intitulé républicain t 
aucune portion des pouvoirs politiques , au-« 
cune réelle , n*a été confiée ^ la nation. Ce- 
pendant, non pas seulement dans les républi- 
ques, ou mixtes ou purement démocratiques, 
mais encore dans les monarchies tempérées, 
le peuple concourt à la nomitiation du corps 
législatif, à la nomination des hommes en 
autorité qui déterminent ses sacrifices. 

On voit en Angleterre les membres de la 
chambre des communes élus par la nation. 

On Toit en Suède un ordre des bourgeois , 
un ordre des paysans , composer la puissance 
législative; et sous la monarchie Françoise, le 
tiers-état nommoit des députés aux assem- 
blées nationales. 

Une telle prérogative, la plus importante 
de tontes, a été remplacée par une fiction dans 
le nouveau code politique de la France. 
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Listes d'éiigibies. 

On donne au peuple un droit d'indication 
qui ne signifie rien pour lui , et qui gênera le 
gouvernement , si ce droit est respecté. Rap- 
pelons, avant de donner quelque développe- 
ment à cette idée, les articles de la consti- 
tution qui consacrent le droit d'indication 
dont nous allons parler. 

Ait. VII. 
* Les citoyens de chaque arrondisiement communal 
désignent I par lears snffrages, cenx d'entre eux qu'ils 
croient les pins propres à gërer les affaires publiques. Il 
en résulte une liste de confiance , contenant un nombre 
de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant 
droit d'y coopérer. Cest dans cette première liste com- 
munale que doivent être pris les fonctionnaires publics 
de l'arrondissement 

Ait. VIII. 

Les citoyens compris dans les listes communales d'un 
département, désignent également un dixième d'entre 
eux. Il en résulte une seconde liste , dite département 
taie y dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires 
publics du département. 

A ET. IX. 
- Les citoyens portés dans la liste départementale , dési- 
gnent pareillement un dixième d'entre eux; il en résulte 
une troisième liste > qui comprend les citoyens de ce dé- 
partement éligîbles aux fonctions publiques nationales. 

Aet. X. 

Les citoyens , ayi^nt droit de coopérer à la formation 
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d*une dei liitei mentionnas aux troU article! précMenit 
lont appelât , tous les trois ans » k pourvoir au rempla- 
cessent des inscrits dëcMës» ou absens pour toute antre 
cause que l'exercice d'une fonction publique* 

▲ aT. XL 

Ils peuvent , en même temps » retirer de la liste les 
inscrits qu'ils ne jugent pas à propos à*y mainteniri et 
les remplacer par d'autres citoyens dans lesquels ils ont 
une plus grande confiance. 

▲ rt. XII. 

Nul n'est retira d'une liste que par les votes de la ma* 

joritë absolue des citoyent ayant droit de coopérer k sa 

formation. 

Art. XIII. 

On n'est point retira d'une liste d'tfligibles, par cela 

seul qu'on n'est pas maintenu tur une autre liste d'un 

degr^ inCérieur ou supérieur. 

Nous devons ajouter aux détails contenus 
dans les dispositions précédentes, qu'un corps 
politique désigné sous le nom de sénat con- 
servateur, un corps politique dont nous par- 
lerons séparément, et qui se forme sans le 
concours de la nation , doit prendre dans la 
liste des éligibles tous les fonctionnaires pti* 
blics , les tribuns , les législateurs » les consuls» 
les juges au tribunal de cassation , les com« 
missaires de la comptabilité. Et le gouverne- 
ment estobligé de choisir , dans la même lisICt 
les administrateurs de département, et de 
plus, les ministres et les conseillers d'état. 
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Kong montrerons maintenant que toute 
cette organisation est à la fois un sujet d^irri- 
tation pour la masse générale des citoyens , 
une atteinte à leurs droits, et un embarras 
pour le gouvernement, une gène nuisible au 
bien de Tétat. 

Rappelons- nous d^abord les motib qui ont 
déterminé les républiques, et plusieurs mo- 
narchies tempérées, à donner une part au 
peuple dans l'élection des législateurs. 

On se tromperoit, si Ton jugeoit que, par 
cette disposition politique, on se soit unique- 
ment proposé d*assurer davantage la conve-* 
nance des choix. Une telle opinion deviendroit 
dangereuse, car on se croiroit en droit dVn- 
lever au peuple une de ses plus précieuses préro^ 
gatives, dès qu'on trouveroit , dès qu'on ima- 
gineroit avoir trouvé un mode d'élection dont 
la combinaison seroit plus simple, le résultat 
plus éclairé. 

Ce sont des considérations d'une autre na«- 
ture qui ont décidé de l'utilité d'une médiation 
populaire et nationale dans le choix des légis- 
lateurs. On a cru que cette médiation servi-» 
roit à présenter sans cesse l'intérêt général au 
souvenir des hommes appelés à régler , par 
, les droits des citoyens et leurs devoirs 
pectife. 
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On a cm encore que cette médiation obli- 
geroit les citoyens puissans à liiénager les 
citoyens obscurs. 

On a cru de plus, que dans une république 
soumise au principe constitutionnel de l'éga- 
lité f dans une république où le respect ne 
serott fixé ni par un patriciat , ni par aucune 
aristocratie héréditaire, il étoit nécessaire 
qu'un suffrage public, un choix éclatant , don- 
nassent de la consistance aux hommes appelés 
i exercer dans l'état la plus importante auto- 
rité. 

Que resteroit-il , en effet , à des législateurs , 
à des magistrats suprêmes, s'ils n'avoient 
pour leur soutien ni les préjugés de rang, ni 
l'opinion nationale ? Il leur resteroit la force 
militaire , et la crainte qu'elle inspire. 

Enfin, si l'on prive la nation du seul droit 
politique qu'elle peut exercer , si elle est ex- 
clue de la faculté de concourir par des repré^ 
sentans aux lois qui lui seront données , on 
l'obligera de même k renoncer aux qualités 
républicaines; car il faut se sentir quelque 
chose dans l'état social, pour voir de la beauté 
dans le titre de citoyen, et pour aimer sa 
patrie. 

Expliquea^vous davantage, medemandem- 
t-on peut-être. Conseilleriez-vous de rendre au 
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peuple rautorilé qu'on lui avoil attribuée dans 
les premières années de la révolution ? Le con^ 
seilleriez - tous, après l'abus qu'il a £aiit de sa 
puissance éphémère , après .(pus les crimes 
qui en sont dérivés, et dont nous avons été les 
témoins? C'est bien assez qu'on lui ait laissé 
un droit d'indication dans la constitution nou- 
velle , rien au-delà n'eût été tolérable. 

Fixons d'abord ici le root de peuple , dont 
on £ait ce qu'on veut dans la langue fran- 
çoise. 

Il devient un objet d'effroi , lorsqu'on l'em- 
ploie à désigner les dernières classes de la 
société, les hommes dénués d'éducation et 
livrés sans guides à l'impétuosité de leur 
caractère. 

Il reprend sa dignité lorsque , synonyme du 
mot de nation , il sert à rappeler l'universa- 
lité des citoyens , et quelquefois à les distin- 
guer du petit nombre d'hommes qui compo- 
sent le gouvernement. 

L'esprit d'une constitution républicaine est 
indubitablement d'attribuer au peuple ainsi 
défini y tous les droits politiques qu'il peut 
exercer avec ordre; et s'il étoit vrai qu'il n'en 
existât point de ce genre, s'il étoit vrai qu'en 
France l'étendue du pays , ou le caractère des 
habitans s'y opposât , la bonne foi exigeroit 
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qa^on en cooTtnt, elle ezigeroit qu'on cessât 
de. donner le nom de république à une forme 
de gouvernemenf où le peuple ne seroit rien, 
rien du moins que par fiction. 

Il peut être heureux , ce peuple , sous le 
seul abri des lois civiles; il peut l'être sans 
droit politique; il peut Tétre même, selon ses 
maîtres , sous un monarque absolu , sous un 
dictateur, sous une aristocratie héréditaire, 
sous une aristocratie bourgeoise plus ou moins 
dissimulée; mais les honneurs du nom répu- 
blicain ne le regardent plus. 

Quittons ces idées générales , et reprenons 
Fexamen que nous nous sommes proposé de 
faire. 

Nous avons transcrit les articles de la con- 
stitution relatifs aux listes d'éligibilité , aux 
listes qui doivent être formées par le suffrage 
de la nation , et voici les premières réflexions 
que fait naître cette disposition politique. 

On attribue au peuple un droit qui lui sera 
d'une indifférence parfaite, et qui, dans son 
application exclusive , offensera, découragera 
la grande majorité des citoyens susceptibles 
d'ambitiou; un droit, en même temps, dont 
l'exercice gênera le gouvernement, sans au-^ 
eune utilité, sans aucune compensation, et 
qui deviendra nuisible au bien de l'état 
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Qu'est-ce , à vrai dire , qu'une indication 
donnée sans but déterminé , sans intérêt pro- 
chain , une indication encore si vague qu'elle 
ressemble à peine à une attestation de vie et 
de mœurs ? 

On aura d'ailleurs peu de confiance au mé- 
rite de ces listes d'éligibilité , réduisant cinq 
millions d'hommes à cinq raille, sans aucune 
des précautions qui garantissent au moins un 
sentiment d'intérêt, un degré formel d'atten- 
tion à cette grande action poJitique. 

Quel motif pourroit dissuader un particulier 
de donner son suffrage à un parent, à un voi- 
sin , à un camarade, puisqu'il est question de 
donner un titre d'éligibilité pour toutes sortes 
de places. Ainsi l'on pourra se dire : Un tel, in- 
capable sûrement à mes yeux d'être jamais un 
consul , un ministre , un conseiller d'état , 
pourra fort bien être un commissaire de la 
comptabilité, pourra, mieux encore, être un 
des trois cents membres qui doivent compo-' 
ser en silence le corps législatif : d'ailleurs 
cette liste, à laquelle on me demande de con- 
courir, doit subsister vie d'homme sans alté- 
ration; ainsi ce jeune homme de vingt et un 
ans que je veux servir, et qui ne promet rien 
enclore, pourra fort bien . acquérir avec le 
temps de l'esprit et des talens; inscrivons 
XI. a 
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donc son nom sur ma liste : je n'oblige pas 
d'ailleurs à le choisir, ce sera Taffaire un jour 
du sénat conservateur ou du gouvernement, 
et ma conscience n'est point chargée des er- 
reurs d'une simple indication. Voilà le lan- 
gage qu'on tiendra en donnant son suffrage , 
si tant est qu'une indifférence parfaite ne de- 
vienne pas le sentiment dominant, et n'éloi- 
gne pas toute espèce de réflexion sur la con- 
texture du code d'éligibilité* 

Cette indifférence vient déjà de se mani* 
fester d'une manière frappante dans un grand 
nombre de départemens , et loin de diminuer 
avec le temps, elle s'accroîtra; car on verra 
distinctement le peu de places qui seront ré* 
parties entre les citoyens déclarés éligibles. 
On remarquera , ce qu'on ne fait pas d'abord , 
qu'aucune époque n'est fixée pour connoitre 
si la qualité d'éligible est d'une application 
réelle. Enfin, bientôt on n'apercevra que du 
vague sur du vague , et, passé le premier mou- 
vement donné par la nouveauté , on se refrot* 
dira généralement, et les citoyens actifs ne 
mettront aucun intérêt à l'exercice du droit 
insignifiant qui leur est attribué. 

Ce n'est pas d'ailleurs la nouveauté seule 
qui a donné du mouvement aux premières 
assemblées des citoyens actifs, c'est encore le 



DB POLITIQUE ET DE FIHAITCE. 19 

nombre immeose d'éligibles qu'on avoit à dé- 
signer tout à la fois; mais à l'avenir ce nombre 
diminuera sensiblement 

Considérez en effet que , selon la loi con- 
stitutionnelle, les citoyens inscrits sur la liste 
resteront éligièles jusqu'à leur mort; ainsi 
dans trois ans , époque des secondes assem* 
blées populaires , les neuf dixièmes des ci^ 
toyens déclarés éligibles à la première nomi- 
nation seront encore en vie, et par consé- 
quent , le nombre des éligibles à toutes les in- 
dications triennales, ne formera que le dixième 
du nombre des élig^des admis par les indica- 
tions de Tan huit. 

Or si des assemblées très-nombreuses peu* 
vent s'occuper avec intérêt d'un petit nombre 
de choix, lorsque ces choix ont un but cer- 
tain , lorsque ces choix deviennent un titre 
réel et prochain à des fonctions importantes 
et connnes , il n'en est pas de même lorsqu'on 
doit uniquement créer quelques éligibles de 
plus à des places dont la désignation est con- 
fuse, dont la vacance est éloignée, et pour 
lesquelles il existe déjà neuf fois plus d'éligi- 
blés qu'on n'en va nommer* 

Ce ne sont pas là des réflexions vaines^ 
<{uoique un peu subtiles par leur nature ; car 
l'intérêt , ou . l'indifférence aux aasexoblées 
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poliiiqiies , se détermine par dcsdrccHislaiices 
qBi édiappeni à la démonstration ; il £aat les 
préfnger, comme tontes les dioses morales , 
par de simples aperçus; et si les hommes atta- 
chent nn grand prix à Texpérience , c'est 
qu'elle donne de la consistance à des idées 
complexes on f ogitiTes , c*est qu'elle enseigne 
des mérités que le raisonnement ne peut saisir 
à Faranoe arec assez de force. 

Ifous Tenons de montrer que l'intérêt de 
la nation aux fonctions politiques dont on 
lui a laissé l'exercice , étoit au moins douteux, 
an moins fort incertain ; et pourtant , si cet 
intérêt n'existoit plus , s'il étoit remplacé par 
une indifférence absolue, l'institution des 
éligiblesy ce grand échafFaudage deyiendroit 
insensiblement ridicule, circonstance terri-» 
ble, et qui tue à elle seule les choses sé- 
rieuses. 

Supposons maintenant que TéTénement 
trompant nos conjectures, on intérêt soutenu 
favorisât la composition triennale des listes 
d'éligibilité, il y auroit toujours un défaut 
dans cette institution politique; c'est de n'être 
républicaine ni dans son esprit, ni dans ses 
effets. 

Nous TaTons déjà dit, l'intervention du 
peuple j dans le choix des hommes publics. 
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n^est pas essentiellement nécessaire à la bonté 
de ce choix, n*en est pas une garantie, et peut- 
être qu on atteindroit au même but aussi sû- 
rement sans mettre en mouvement cinq mil- 
lions de citoyens actifii. 

L'utilité première de la participation du 
peuple à la nomination de ses magistrats , de 
ses législateurs , est de former un lien conti- 
nuel , un lien plus ou moins étroit entre les 
che£i de Fétat et la masse entière des ci- 
tc^ens. 

Détruisez cette relation , soit en ôtant au 
peuple le seul droit politique qu'il peut exer- 
cer, soit en changeant ce droit en un sem- 
blant, en une simple fiction, il n'y aura 
plus de république , ou elle n'existera que 
de nom. 

On se Tanteroit Tainement de n'avoir laissé 
subsister aucune distinction transmissible , 
aucun pouvoir héréditaire ; il faudroit bien par 
nécessité s'assurer de l'existence d'une auto- 
rité ; et , à défaut d'une aristocratie de familles, 
OB créeroit une aristocratie de pouvoirs , for- 
mée par des corps qui seroient les seuls dis- 
pensateurs des différentes magistratures; et 
lors même que le cercle de cette aristocratie 
de pouvoirs ne seroit pas tracé distinctement , 
il ne paroitroit pas moins étroitem^it circon- 
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scrit aux regards d*ua observateur attentif, il 
ne paroitroit pas moins rempli par un très- 
petit nombre de personnes. Mais j'anticipe 
ici sur des réflexions qui seront plus natu« 
relies, au moment où je parierai du sénat 
conservateur. 

Je reviens aux listes d'éligibles. 

Le droit d'indication qu'on attribue au 
peuple, ne peut former aucun lien entre la na* 
tion et ses législateurs. Une indication vague 
et sans intérêt n'est rien ; car elle ne laissera 
point de trace dans l'esprit et dans la mémoire 
des citoyens, qu'on appellera tous les trois 
ans à donner des noms , à en donner sans ob- 
jets précis , à le faire avec une parfaite igno- 
rance du temps et de l'occasion où l'un de 
ces noms pourra sortir de l'urne déposée en* 
tre les mains de l'électeur suprême. 

On a remarqué très-distinctement, sous les 
constitutions précédentes, que la seule mé* 
diation des électeurs appelés à consommer 
le choix des assemblées primaires , avoit afToi- 
bli les liens naturels entre le peuple et ses 
législateurs, entre le peuple et ses représen* 
tans. La nomination n'avoit pas été terminée 
par lui, comme en Angleterre, et il ne s'étoit 
pas attaché aux choix faits par les électeurs , 
comme à son propre ouvrage. De là, peut-être. 
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celte indifférence qu'il a montrée pour le sort 
de plusieurs législateurs qui se disoient ses 
représentans , sans qu'il les reconnût lui- 
même pour tels. Que sera* ce dans le nouvel 
ordre de choses? On jettera çà et là des noms 
dont on ne suivra pas la destinée , et l'attention 
ou la curiosité ne formera pas même un lien 
entre la nation et ses législateurs. 

On vient de voir une première nomination 
d^éligibles. Le peuple, en majeure partie, 
n'y entendoit rien , ne savoit ce qu'on vou- 
loit de lui ; et il a demandé aux scrutateurs , 
au président, au secrétaire, de lui donner 
tout de suite l'écrit qu'il devoit signer ; et sou- 
vent on l'a prévenu avec des listes faites à 
l'avance , et toutes de la même main ou de la 
même composition. 

Voilà, cependant, et je présente ici un 
autre sujet de réflexion , voilà les listes rem-* 
plies d'un certain nombre d'éligibles , et c'est 
entre eux que doivent être partagées toutes 
les fonctions publiques. Le nombre des exclus 
est immense; de neuf dixièmes d'abord, puis 
de neuf dixièmes sur le premier dixième con- 
serve, puis de neuf dixièmes encore sur le 
second dixième conservé; dernière réduction, 
applicable néanmoins aux fonctions natio-* 
nales les plus importantes de toutes , aux 



A4 DEANliRBS TUES 

fonctions de législateurs, de tribuns, de 
sénateurs, de consuls, de ministrea^ de con- 
seillers d*état, déjuges du tribunal suprême, 
et de commissaires de la comptabilité. 

Il reste, après tous les retrancheroens par 
neuf dixièmes, cinq mille personnes éligibles; 
et le nombre des exclus i pour les fonctions 
nationales , est par conséquent de 4 millions 
995 mille, sur cinq millions. 

11 n*y auroit rien d'extraordinaire à cette 
disproportion , si elle s'établissoit lentement, 
graduellement, et d'une manière obscure; si 
elle s'établissoit , comme elle a lieu dans la vie, 
au milieu de l'incertitude et de l'espérance, et 
en laissant à chacun son jeu d'ambition et ses 
perspectives; mais, à un jour nommé, savoir 
que par l'effet d'une organisation artificielle, 
par le résultat d'un arrangement fait à la main, 
4 millions 995 mille citoyens actifs, sur 
cinq millions, doivent être exclus des fono 
tions nationales; savoir encore que ces 4 mil- 
lions 995 mille exclus ne peuvent espérer 
une meilleure chance, ne peuvent voir revenir 
la possibilité d'être éligibles qu'en propor« 
tion de la mortalité annuelle sur cinq mille 
inscrits, mortalité d'un sur trente-cinq, selon 
la probabilité; savoir, ainsi qu'après les pre- 
mières listes fermées, il ny aura chaque an- 
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née qae i43 DOOTeanx éligibles aux fondions 
nationales 9 i43 seulement, dans une répu- 
blique de trente et quelques millions d'âmes; 
savoir, enfin, tout cela par des calculs posi- 
ti&, c'est être livré à un sentiment qui de- 
viendra de Firritation , s'il ne dégénère pas en 
une indifférence absolue. 

Les assemblées d'arrondissement et de dé- 
partement sont , à la vérité , autorisées par la 
constitution , à rayer des noms tous les trois 
ans sur les listes d'éligibilité; et si elles usent 
de leur pouvoir , il j aura dans la même pro- 
portion un nombre d'éligibles nouveaux, cir* 
constance que je n'ai pas mise en ligne de 
compte dans mes calculs précédens ; mais ces 
assemblées ne feront aucun usage de la liberté 
qui leur est laissée. 

Quel intérêt aura-t-on de priver un citoyen 
de la qualité si peu signifiante de simple éli- 
gible, et comment y auroit-il une pluralité 
absolue pour une telle exclusion , ainsi que la 
constitution Texige? Une telle réunion de suf- 
frages ne peut exister pour une sorte de con- 
damnation ; et c'en est une réelle que de rayer 
un citoyen de la liste des éligibles, quand 
cette liste n'est pas applicable à une fonction 
spécifique; quand on ne peut pas dire, tel 
citoyen n'est pas propre à telle place; mais 
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qu'on doit déclarer, par un acte solennel, qu'il 
n'est plus digne d'aucune. 

Ce n'est pas , en effet , à raison d'un âge 
avancé, à raison d'un défaut de talent, qu'on 
peut exclure un citoyen de la liste des éligi* 
blés; puisque, parmi les fonctions publiques ^ 
il en est où la seule probité suffit. 

Ifous avons donc eu raison de dire que la 
radiation de la liste des éligibles devroit être 
regardée comme une condamnation, comme 
une tache imprimée au citoyen qui en seroit 
l'objet ; qu'ainsi la liberté laissée aux assem- 
blées d'arrondissement et de département, de 
rayer des noms, tous les trois ans, sur les listes 
d'éligibilité, ne multipliera pointlenombredes 
nouveaux éligibles; etla circonstance hypothé- 
tique dont nous venons de nous occuper, ne 
change rien aux calculs que nous avons faits. 

Nous le verrons donc , au moment où l'es- 
prit républicain se ranimera ; l'exclusion don- 
née à un si grand nombre de citoyens pour les 
listes d'éligibilité , cette exclusion longue et 
positive sera reçue comme une grande offense^ 
comme un juste motif d'irritation. On se trou- 
vera mis à l'écart par un petit nombre d'heu- 
reux, que des scrutins donnés avec indiffé- 
rence auront faits seuls éligibles; et l'on ne 
supportera qu'impatiemment une barrière 
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placée devant soi , dès les premiers pas qu'on 
voudra faire dans la carrière politique. 

Le système de gouvernement même le plus 
sage , a toujours eu des censeurs ; mais il étoit 
réservé à la nouvelle législation firançoise de 
£iire de son mieux pour en augmenter le nom- 
bre. Qui doit , en effet, désirer un changement 
dans Tordre des choses actuel ? Ce ne sont pas 
les citoyens proclamés éligiblesy ils se voient 
un objet d*envie , et leur petit nombre leur 
donne Tapparence de favoris de la fortune. 
Ce sera donc cette immense majorité de mille 
contre un, déclarés exclus, pendant un temps 
indéfini, des fonctions nationales, et con- 
damnés à la nullité politique , non pas seule* 
ment en réalité, mais dans toutes les supposi* 
tions anticipées dont l'imagination est la fé* 
coude créatrice. Quelle faute en politique! 
tandis qu'avant le moment où il y a des places 
vacantes , une égale incertitude fait marcher 
tous les citoyens du même pas. 

Jamais , qu'on en convienne, un législateur 
n'aura mis plus de soin à resserrer, sans né- 
cessité, le champ de l'avenir et de ses perspec- 
tives. Oui, l'espérance, et l'observation est 
remarquable, lespérance, ce trait sublime 
dans l'organisation morale de l'homme, ce 
bien précieux dont la nature a su Caire tant 
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de choses, Fespërance! nos derniers poUti* 
ques Tont laissée là. 

Considérons maintenant, sous un nouveau 
rapport, la disposition constitutionnelle rela- 
tive aux éligibles* 

Il en résultera pour le gouvernement , pour 
la république entière , une entrave bizarre 
dont Texpérience instruira. 

Cest sur un nombre de cinq mille citoyens 
actifs qu'il faudra choisir désormais tous les 
principaux fonctionnaires publics, les con- 
suls, les tribuns, les législateurs, les ministres 
et les conseillers d*état, les juges de cassation , 
les commissaires de la comptabilité. Or, 
comme tous ces emplois exigent des qualités 
différentes , il n'est pas sûr que les grands 
électeurs , le gouvernement et le sénat, trou« 
vent une quantité suffisante d'hommes à élire, 
avec confiance , sur un nombre de cinq mille 
citoyens , les uns indiqués par affection , les 
autres par intrigue, et les meilleurs sur une 
réputation générale d'honnêteté. 

Ou ne demandera pas, en effet, aux assem- 
blées de département , aux assemblées d'ar- 
rondissement , de .donner, de fournir des 
hommes de divers genres, et entre lesquels 
on trouve à s'assortir pour les besoins de 
l'état. 
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On ne demandera pas à ces assemblées de 
donner une certaine quantité d'hommes élo- 
quens et courageux pour être tribuns , et une 
certaine q[uantité d'hommes d*un esprit juste 
et d'un caractère tempéré pour être législa- 
teurs , pour bien juger sans rien dire. 

On ne demandera pas à' ces assemblées de 
remplir leurs listes d'un nombre suffisant 
d'hommes exacts et scrupuleux, et versés 
dans les calculs pour être commissaires de la 
comptabilité; d'un nombre suffisant, aussi , 
d'hommes entendus dans les lois, inaccessi- 
bles à la corruption , et d'une réputation gé* 
nérale, pour être juges d'appel , et pour former 
la cour suprême. 

' On ne demandera pas non plus à ces assem- 
blées y de procurer un certain nombre d'hom- 
mes, les uns abondans en connoissances di- 
verses, pour être conseillers d'état, les autres 
supérieurs dans une seule partie , et doués 
du génie d'administration , pour être mi- 
nistres. 

Enfin, et par-dessus tout, comme difficulté, 
ce sont des consuls aussi qu'il faudra chercher 
parmi les éligibles ; et c'est chose modeste à 
un Bonaparte , d'avoir présumé que , dans cinq 
mille , on trouveroit son équivalent. 
' Je le prévois , on croira répondre à cette 
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dernière partie de mes réflexions, en disant 
que si Ton ne trouve pas, dans la nomen- 
clature des éligibles, le noipbre d*homroes 
dont on aura besoin pour les fonctions natio- 
nales, on s'affranchira sans peine de cette 
difficulté. 

Je le crois aussi. Le sénat électeur, avec 
l'appui du gouYernement, et le gouvernement 
seul , n^éprouveronl pas une opposition em» 
barrassante, s'ils prennent ailleurs que dans 
les listes de département les hommes néces- 
saires à la chose publique; mais on fait mal 
reloge d*une constitution politique, en pré- 
sumant que ses lois seront aisément enfrein-» 
tes. On donne ainsi l'idée d*un nouveau sujet 
de critique, et nous serons ramenés à cette 
Térité dans la suite de notre discussion. 

Sénat conseryateur. 

On peut considérer le sénat sous deux rap« 
ports différens. 

En sa qualité de conseryateur de la consti- 
tution. 

En sa qualité dWecl^iir des principaux fonc- 
tionnaires publics. 

Nous avons déjà traité ce dernier sujet , 
lorsque nous avons discuté la question des 
listes d'éligibilité, lorsque nous avons montré 
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que la première condition d'une république 
étoit l'admission réelle du peuple au choix de 
ses représentans, au choix de ses législateurs. 
Et si cette admission n'étoit pas nécessaire, si, 
en la rejetant , on n'étoit pas même obligé de 
la remplacer par quelque autre prérogative , 
on n'auroit , ce me semble , aucune objection 
importante à faire contre l'institution du 
sénat, destiné à nommer tous les fonction* 
naires publics; car ce sénat, ce corps politique, 
deviendroit aussi propre qu'un autre à exer* 
cer un tel privilège, du moment que la nation 
en auroitété dépouillée. 

On ne devoit pas , en effet , le confier au 
gouvernement, qui auroit ainsi réuni tous les 
pouvoirs ; on ne devoit pas non plus le confier 
au corps législatif, qui se seroit ainsi renou* 
vêlé lui-même. 

I^a seule nomination des consuls , la plus 
essentielle de toutes , à la vérité, eût été mieux 
entre les mains d'un corps législatif, d'un 
corps en état de soutenir son choix, qu'entre 
les mains d'un sénat étranger aux affaires 
journalières de l'état, et délibérant de temps 
à autre au fond d'un temple mystérieux ; d un 
sénat qui , au moment où il proclame son 
élu , a déjà refermé ses portes , et ne peut lui 
prêter aucune assistance; observation si 
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réelle, qa*il soffiroit d'une seule élection de 
premier consul contraire au vœu public, 
pour faire tomber le foible crédit du sénat, et 
pour rendre nécessaire à l'instant une autre 
of^pnisation. 

Un corps politique , absolument séparé du 
mouvement de l'administration, et qui ne 
participe point à la confection des lois ; une 
sorte de solitaire dans l'ordre social, ne pour- 
roit conserrer le droit de nommer le chef de 
l'état, s'il se trumpoit une seule fois. Il faut 
qu'en vivant dans l'ombre et le silence , 
comme les oracles, il en ait la science etl'in- 
Êiillibilité. 

Nous étendrons cette réflexion, lorsque 
nous considérerons bientôt le sénat, en sa 
qualité de conservateur. 

Fixons encore un moment notre atten* 
tion sur les fonctions d'électeur dont il est 
revêtu. 

Un sénat dont la nation ne choisit aucun 
membre, un sénat qui se recrute lui-même, 
nomme cependant tous les fonctionnaires pu- 
blics. Je le demande , son pouvoir ne rappel- 
lera-t*il pas sans cesse l'interdiction du peu* 
pie et sa condamnation ? 

Supposant , néanmoins , qu'une telle insti* 
tution dût avertir la France du danger de tous 
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les choix populaires, les gens sages ne vôu- 
droient-ils pas qu'une fois on discutât devant 
eux s'il est vrai qu'un droit d'élection ne doit 
jamais être laissé à la nation ? 

Ke voudroient-ils pas qu'une fois on recher*^ 
chat si l'intervention du peuple, dans le 
choix des législateurs, cette intervention si 
conforme à l'esprit d'une république, ne peut 
être rendue paisible et régulière par aucune 
modification, ne peut être rendue telle par 
un usage habile et graduel de la propriété ? 

Ou , enfin , s'il étoit démontré que rien de 
pareil ne peut exister en France ; si l'on arri- 
voit à cette conviction , non par les souvenirs 
des abominables résultats d'un abominable 
désordre, mais à l'aide d'une réflexion éclai- 
rée; alors les gens sages ne voudroient-ils 
pas encore qu'on examinât devant ecfx si la 
nation, une fois exclue de ses droits natu* 
rels, doit être contente et glorieuse d'une oli* 
garchie bourgeoise , où le nom de république 
est simplement conservé, d'une oligarchie 
bourgeoise rangée autour d'un maître ; et si 
nulle autre forme de gouvernement n'assure- 
roit aussi bien sa liberté ; si nulle autre ne 
lui permettroit à plus de titres d'être fière 
de sa constitution sociale et de son état po- 
litique. 

XI. 3 
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Ce sont là des questions que nous avons 
dessein de traiter, et notre sujet nous y cou— 
duira; mais nous devons auparavant achever 
Texamen de la constitution. 

Nous avons en ce moment à considérer le 
sénat y sous le nom de co/i^^/va^eur que le légis- 
lateur lut a donné. 

Jje titre est pompeux ; mais la première idée 
qui se présente en étudiant l'organisation de 
cesénat, c'est qu'on lui a décerné une autorité 
absolument désassortie avec ses moyens réels. 
Je ne sais même s'il a jamais existé un corps 
politique, combiné d'une manière moins pro* 
pre à en faire un conservateur de la constitua 
tion sociale. 

11 est, ep apparence, au-dessus de tous les 
pouvoirs; il doit surveiller les actes de la lé- 
gislature et du gouvernement; il a pour émi- 
nente prérogative le droit d'annuler les dé- 
crets, les proclamations, tous les commande- 
mens suprêmes; et quand on cherche de 
quelle force ce sénat est investi pour exercer 
une autorité si violente , unç mission si hasar- 
deuse, on n'en aperçoit aucune; tout est sur 
le papier, rien en réalité. 

Mais a-t*on C^it autre chose dans les diverses 
constitutions françaises qui se sont succédé 
depuis la révolution; et à commencer de la 
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première où Ton avoit élevé un pouvoir royal 
parfaitement bien décrit, mais dénué de tous 
les moyens nécessaires pour remplir son but? 
On connoit deux puissances politiques: 
L'une, qui dépend de la force militaire, et 
dont le gouvernement dispose, ou sous le 
nom de gendarmes et de maréchau ssées , pour 
le maintien de l'ordre intérieur, ou sous la 
forme de troupes réglées pour le service de Ja 
guerre. 

L'autre puissance nait de l'opûiion, et s'en- 
tretient par elle ; son circuit n'est pas tracé , 
ses limites ne sont pas fixées, mais elle 
épouvante, en laissant ignorer ce qu'elle peut 
devenir. 

Le sénat conservateur n'a pour soutien au* 
cune.de ces deux puissances. Toute la force, 
civile ou guerrière, est entre les mains du 
gouvernement; et le sénat ne peut former au- 
cune alliance avec l'opinion publique, puis- 
qu'il est assujetti par la constitution à une 
vie absolument obscure. Ses séances se pas- 
sent sans témoin , et il ne s'assemble que pour 
choisir les tribuns et les législateurs , et pour 
nommer $.es propres membres : il fait tout 
cela par ballottes et par scrutins ; et le résul- 
tat, au moment où le public en a connois- 
sance, est un fait isolé qu'aucun raisonne- 
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ment, aucune justification, n'accompagnent. 
Il n*est donc extérieurement uni aqx intëréis 
publics par aucune pensée; et Ton ne peut , 
conséquem ment, s'associer à lui par aucune 
affection , par aucune reconnoissance. C'est 
un être abstrait qui ne doit jamais se montrer 
sous une forme animée, et dont les opérations 
seront, avec le teinps, tellement monotones « 
qu*on finira par les confondre avec les chances 
du hasard. 

Comment un sénat , dénué de tous les 
moyens qui aident à conquérir Topinion , de 
tous les moyens mêmes qui entretiennent 
d'une manière universelle la notoriété de son 
existence; comment un tel sénat oseroit*il 
annuler tout à coup les actes du gouverne* 
ment? à qui s'adresseroit-il ? Seroit-ce aux ar- 
mées ? elles se demanderoient , qui est ce 
sénat. Seroit-ce aux gendarmes civils? ils 
iroient prendre Tordre du conseil ou de ses 
minis^fes. Seroit-ce à la nation? ne sait-on pas 
que le peuple ne reçoit un sentiment, n'ac- 
quiert une croyance que par Teffet d'une lon- 
gue habitude ! 

Le sénat donc , on doit s*y attendre, nesera 
ni conservateur, ni assaillant : il ne le sera 
pas du moins de lui-même et avec ses pro* 
près moyens » car tout ce qu'il fera de par la 
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ToloDté, et avec Tappui da gouverneroeot, 
n'appartiendra pas à son essence ; et un grand 
exemple en ce genre est déjà donné. Ce n'est 
pas de sa propre force, et moins encore de par 
son autorité constitntionnelle qu'il a banni, 
sans les entendre, cent cinquante citoyens au- 
delà des mers. 

Sans doute, si le sénat tenoit du pacte 
social un pouvoir de ce genre , et s'il avoit 
reçu en même temps les moyens suffisans pour 
l'exercer, tout ce que nous avons dit sur l'in- 
signifiance de ses moyens politiques n'auroit 
aucun fondement ; car il s'environneroit bien- 
tôt d'épouvante, comme autrefois le conseil 
des Dix à Venise : mais s'il n'acquéroit, s'il ne 
déployoit une action efficace qu'en se faisant 
l'instrument de l'autorité prédominante, il: ne 
mériteroit pas le nom de conservateur^ puis- 
qu'il ne pourroit rien contre le plus fort 

On a pourtant si mal jugé le sénat conser- 
vateur et le résultat de son organisation , qu'en 
réduisant jusqu'à la nullité ses moyens poli* 
tiques , on a paru craindre encore son action ; 
et aucune enquête ne lui est permise que sur 
la dénonciation du gouvernement ou du tri- 
bunal. Il pourroit, à cette condition, rester 
clans un éternel repos. 

Il est singulier, surtout, que le tribunat. 
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(loat tous les membres seront nonamés par le 
sénat , spit ncanrooins appelé à l'avertir de ce 
qu'il doit faire, et en ait reçu de la constitu- 
tion la mission spéciale. 

Et pourtant si les hommes qui prendront 
place au sénat sont obligés de renoncer à toute 
ambition , s'ils ont à donner leur quitus de la 
gloire et de la célébrité; s'ils doivent même 
délibérer obscurément, de quel œil regarde- 
ront-ils ces jeunes tribuns qui , à coup sûr , 
auront le goût d'aller en avant, et voudront 
au moins briller parla parole? 

Croyons que des sénateurs , âgés de quarante 
ans au moins le jour de leur nomination , et 
par degrés, ensuite, de soixante à quatre- 
vingts , puisque les fonctions de sénateur sont 
à vie , n'aimeront pas les querelles; croyons 
qu'ils recevront avec impatience les dénon- 
ciations des tribuns, la demande qu'on leur 
fera de s'élever contre des abus inconstitu- 
tionnels , et de sortir d'un doux repos , pour 
lancer des carreaux foudroyans de leurs foi- 
bles mains. 

Et les tribuns y penseront à deux fois, 
avant de se rendre importuns, avant de s'ex- 
poser à déplaire à un sénat qui doit, chaque 
année , 6xcr leur sort politique , et les perpé- 
tuer, ou non, dans leurs places. Dernière ré- 
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flexion , d'aulaat plus juste, que la conslîln* 
lion, donnant an sénat conservateur le droit 
de renouveler, tous les ans , le corps législatif 
et le tribunat, par cinquième, n'explique 
point de quelle manière l'opération s'exécu- 
tera. Elle ne dit point si le cinquième qui 
devra faire place à un autre cinquième , sera 
déterminé par le sort , ou par la désignation 
arbitraire du sénat. 

On ne peut mettre en doute, qu'à commen- 
cer de Tépoqne où un droit d'ancienneté s'éta- 
blira, le cinquième de première date ne soit 
désigné pour sortir à la révolution de cinq 
années , et chacun des autres cinquièmes dans 
ce même ordre de rangs ; mais la question est 
encore très-importante , en l'appliquant seu- 
lement aux membres du tribunat et du corps 
législatif, choisis tous à la fois au moment de 
la constitution : et si le sénat écarte le sort , 
s'il s'arroge le droit de désigner à sa volonté 
le cinquième qui devra sortir chaque année, 
pendant cinq ans , la liberté des opinions sera 
gênée, dès à présent, d'une manière très- 
puissante. 

C'est véritablement une singulière dispa- 
rate, que le pouvoir donné au sénat conser- 
vateur de faire sortir du tribunat qui bon lui 
semble, jusqu'à la concurrence d'un cin- 
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quième du total , et de n'être autorifé lui^ 
même k agir, comme conservateur « comme 
défenseur de la constitution , que sur Taver- 
tissement et l'impulsion de ce tribunat Quelle 
supériorité dans un sens! quelle infériorité 
dans un autre ! Rien ne paroi troit avoir été 
fait ensemble. 

Cependant 9 si telle est la position du sénat 
conservateur k Tégard du tribunat; si, en 
même temps, on ne peut lui supposer aucune 
occasion d*exercer un droit de répression contre 
le corps silencieux des trois cents; s*ii n*a rien 
k débattre avec les tribunaux de justice , sou- 
mis k la juridiction de la cour de cassation ; 
et si Ton ne doit pas attendre qu'il puisse rien 
contre les insurrections populaires, dont le 
gouvernement, avec toutes ses forces, n'auroit 
pas contenu le mouvement , il est alors évident 
que Tautorité du sénat a été spécialement, 
uniquement élevée pour servir de garantie 
contre les usurpations de l'autorité executive: 
mais nous avons montré que le sénat n'avoit 
rien k opposer k une puissance si formidable. 

C'est donc un vain discours dans le code 
constitutionnel, que cette prérogative sans 
pareille accordée au sénat conservateur; et 
peut-être se fùt*on rapproché davantage du 
but qu'on se proposoit , si , au lieu d'étendre , 
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d'une manière vague et indéfinie, le pouvoir 
d annuler tous les actes inconstitutionnels , 
et de donner ce pouvoir exclusivement au 
sénat, on Tavoit rendu plus réel par une 
limite* 

Ainsi Ton auroit obligé le sénat à demander 
au corps législatif l'enregistrement du décret 
par lequel il auroit annulé une disposition 
du gouvernement 

On auroit imposé au sénat la nécessité de 
faire précéder sa démarche d'une représen- 
tation solennelle au gouvernement ; et toutes 
ces modifications, toutes ces réserves, loin 
d'être une réduction à l'autorité du sénat con- 
servateur , auroient consolidé le pouvoir qu'on 
vouloit lui accorder. On l'auroit armé de lopi- 
uion publique , et l'on auroit fortifié ses dé« 
crets de la sanction du corps législatif ; de la 
sanction d'un corps politique en relation ha- 
bituelle avec les intérêts du peuple. 

On auroit trouvé encore y je le crois , d'au- 
tres manières de rendre plus efficace l'inter- 
vention du sénat , et de la rendre telle par des 
limites. 

Mais on a dit simplement, et, pour ainsi 
dire, à tout hasard : Le sénat annulera tous 
les actes publics qui lui paraîtront inconstitU" 
tionnels. 
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Quelle haute prérogative est sigoalée par 
ces paroles j et quelle autorité ne deTioît pas 
eo dérÎTer! £xisla<4-il jamais en aucun pays 
une telle suprématie? Les censeurs île Rome , 
ces magistrats illustres , n^avoient «Taulorîté 
que sur les personnes; les tribuns appeloient 
au peuple des décrets du sénat; et de nos jours 
le parlement d'Angleterre, si fameux entre 
tous les corps politiques, participe, il est vmi « 
à la formation de la loi ; mais il ne défait rien 
que par Taccord de sa volonté avec celle dti 
prince. Le sénat conservateur est par écrîl 
plus que tout cela; mais ses moyens actifs 
n'ayant pas été mis en harmonie avec son titi^ 
constitutionnel y on ne verra jamais Timpres^ 
sion de son autorité dans les débats politi^ 
ques; je dis de son autorité propre et dî^ 
recte , car, ainsi que je Tai déjà fait obserrer, 
il peut être instrument dans les mainsdu fort. 

Rien u'étoit plus obscur, plus contesté que 
les droits politiques du parlement de. Paris ; 
ces droits lui appartenoient , selon quelques 
jurisconsultes, par une substitution tradition- 
nelle aux pouvoirs des états-généraux ; et selon 
d autres il n'étoit qu'une cour de judicature « 
appelée à rendre authentiques, par un enre- 
gistrement , les lois et les volontés du mo~ 
narque. 
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Quelle différence^ au premier aspect, entre 
cette constitution yague ou indéterminée , et 
le titre neuf et bien prononcé du sénat con- 
servateur! Cependant le parlement de Paris 
étoit à lui seul, au milieu du royaume, une 
plus forte garantie contre les abus du pouvoir, 
que ne pourra jamais Tétre le sénat conserva- 
leur. Et pourquoi ? c'est qu'il étoit en posses- 
sion de moyens actifs , et meilleurs en auto- 
rité qu'un simple titre constitutionnel; c'est 
qu'il rassembloit autour de lui l'opinion par 
la notoriété et la publicité de ses remontran- 
ces ; c'est qu'on avoit besoin de lui pour l'en- 
r^strement paisible des impôts; c'est qu'il 
pouvoit lancer des arrêts d'accusation, des 
arrêts de prise de corps; c'est qu'il ameutoit 
la nation, et embarrassoit le gouvernement 
par la suspension de la justice : grand moyen 
de force, et dont on a beaucoup abusé : mais 
si le sénat conservateur se refusoit à l'exercice 
du seul pou voir qui lui est attribué à l'élection 
périodique des fonctionnaires publics, les an- 
ciens resteroient en place , et l'on se moque- 
roi t de cette résolution. 

Bépétons-le donc, en terminant nos remar- 
ques sur le sujet que nous discutons, le sénat 
conservateur n'est aucunement préparé par 
son organisation à cette autorité que la con- 
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slitution lui décerne , à cette clameur de haro 
qui doit tout à coup sortir de son sein après 
une longue habitude de silence, après avoir 
été long-temps étranger aux débats politi- 
ques et aux affaires journalières de la nation. 
Et dans une telle situation, il ne lui faudroit 
pas moins qu'une milice aérienne pour se faire 
obéir, s'il s'avisoit d'annuler les actes du pou- 
voir exécutif; pour se faire obéir sans aucun 
des moyens actifs qui entretiennent le respect, 
soumettent l'opinion ,et surmontent les résis- 
tances. Nous n'avons connu dans l'histoire 
que les aruspices dont l'autorité isolée et sans 
rapport habituel avec les affaires sociales, ar- 
rêta néanmoins en plusieurs circonstances les 
résolutions du gouvernement; mais ils a voient 
précisément cette milice aérienne dont nous 
venons de parler; ils l'avoient dans l'autorité 
de la religion. 

Aussi, entre les différentes louanges qu'on 
décerne avec juslice à la constitution d'An- 
gleterre , on devroitsurtout faire ressortirune 
disposilion conservatrice de l'harmonie uni- 
verselle. Je veux parler du rapport exact établi 
entre les prérogatives accordées à chacun des 
pouvoirs, et les moyens de défense et de ga- 
rantie qui accompagnent ces prérogatives; au 
lieu que dans la constitution françoise les se- 
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parations semblent marquées par de simples 
traits que le temps effacera. Le sénat conser- 
vateur surtout est une pure spéculation de 
l'esprit; mais les idées abstraites, toutes vastes 
qu'elles soient par leur essence, toutes fières 
qu'elles paroissent de leur indépendance, ne 
sont pas moins traduites en captives devant 
les plus humbles vérités pratiques. 

Pouvoir législatif. 

Ce pouvoir est attribué par la constitution 
à deux assemblées politiques; Tune désignée 
sous le nom de tribunat, l'autre sous le nom 
de corps législatif. 

La première est composée de cent personnes 
âgées au moins de vingt-cinq ans ; la seconde 
de trois cents personnes âgées au moins de 
trente. 

Le gouvernement doit proposer toutes les 
lois ; le tribunat les examine , les accepte ou 
les rejette; le corps législatif prononce, et par 
scrutins, sans aucune discussion publique ni 
secrète, sans jamais demander un éclaircisse- 
ment, sans jamais parler. 

Une intetdiotion aussi singulière, et dont il 
n'existe aucun'' modèle , entretiendra le désir 
continuel de se voir affranchi d'un honteux 
lien ; et la nation, qui aime à entendre parler 
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de ses affaires, et qui en a le droit dans une 
république, favorisera le vœu des législa- 
teurs, dès que les circonstances le permet- 
tront Leur silence, leur absolu silence, quoi- 
qu'ordonné par la constitution , annonce plus 
que tout autre signe la présence d'un maître. 

Cependant ce parfait silence qui parait si 
commode à l'autorité suprême, et qui semble 
un gage de tranquillité, ne pourroit-il pas 
devenir embarassant, si un esprit d'opposi- 
tion venoit à se répandre dans l'assemblée 
l^islative ? 

On en connoitroit le progrès, en comptant 
les suffrages habituellement contraires au 
vœu du gouvernement; mais on ne pourroit 
apprécier les motifs du mécontentement; 
faute d'un développement par la parole , on 
ne pourroit en découvrir le foyer; et dans 
l'incertitude alarmante où l'on seroit jeté, 
dans l'impossibilité où l'on se trouveroit d'em- 
ployer à propos les moyens de persuasion 
ou d'entraînement , on recourroit d'autani 
plus vite auK ressourcesexpédilives de la puis- 
sance. 

On cherche en vain l'esprit d'une républi- 
que dans la plupart des dispositions consti* 
tutionnelles dont nous avons fait Texamen 
jusqu'à présent; et on ne le reconnoit pas 
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mieux à on privilège incompatible avec Texis- 
lence d'une représentation nationale , et dont 
nous allons parler. 

Le gouvernement seul, par une attribution 
exclusive, doit proposer toutes les lois. 

Les Anglais se croiroient perdus comme 
hommes libres, si Fexercice d'un pareil droit 
étoit enlevé à leur parlement , si la préroga* 
tive la plus importante et la plus civique sor- 
toit jamais de ses mains : le monarque lui- 
même n*j participe qu'indirectement, et par 
la méditation des membres de la chambre 
hante et delà chambre des communes, qui 
sont en même temps ses ministres. 

Les représentans de la nation , qui , de 
tontes les parties d'un royaume ou d'une r^ 
publique, viennent se réunir tous les ansdan» 
la capitale , et qui se rapprochent encore de 
leurs foyers pendant rajoornement des ses- 
sions, recueillent Hécessairement des notions 
précieuses sur les améliorations dont l'admi'^ 
nistratipn de l'état est susceptible. 

D'ailleurs le pouvoir de proposer des lois 
est une faculté politique féconde en pensées 
sociales, et d'une utilité universelle ; et il faut 
pour l'exercer un esprit investigateur, une 
âme patriotique, Candis que , pour accepter ou 
refuser des lois , le jugement seul est néces- 
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saire : c*étoît l'office des anciens parlemens 
de France ; et réduits qu'ils étoient à cette 
fonction , ne pouvant juger des objets qu'un 
à un , ils n'ont jamais acquis des idées géné- 
rales. 

Il y a sûrement de l'excès dans l'autorité 
suprême, au sein d'une république, lorsque 
cette autorité demeure seule en possession de 
l'initiative des lois. 

Nous le saurions par la seule expérience; il 
est des circonstances où le gouvernement est 
sur de ne rencontrer aucume opposition de la 
part du corps législatif: c'est un moment heu- 
reux, qui rend tout facile à la faveur de l'allé- 
gresse générale ; c'est un désastre, dont la nou- 
vielle donneroitun caractère suspect à la rooiu- 
dre résistance; ce sont des préparatifs deguerre, 
qui exigent entre les pouvoirs une union par- 
faite; ce sont des négociations de paix, qui ne 
permettent [^as de laisser Incertain le crédit 
du gouvernement ; c'est encore une époque où 
des divisions dans le corps législatif ^nnent 
à chacun des partiale désir de captiver la bien- 
veillance de l'administration suprême; enfin, 
beaucoup de hasards qn'on fait naître ou qu'on 
saisit, garantissent au gouvernement la con- 
descendance d'une assemblée législative; et .si 
cette même assemblée, privée du droit d'iui- 
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tiative, ne peut, dans un moment de calme, 
proposer aucun amendement aux lois qu'elle 
aura consenties par des motifs temporaires 
le pouvoir exécutif se troure alors en pos^ 
session d'une prérogative contraire au bien 
public. 

Cependant, à part les circonstances ex- 
traordinaires , et c'est un inconvénient d'on 
autre genre, à part ces circonstances extraor- 
dinaires, le corps législatif, dépouillé du 
droit d'initiative, sera, par ce motif, plus 
craintif et plus réservé dans le moment où il 
devra donner sa sanction aux projets de lois du 
gouvernement; sachant, à l'avance, qu'aucun 
changement, aucune modification ne pourra 
jamais émaner de lui , même en simple pro- 
position. 

Cette réflexion s'appliqueroit surtout aux 
contributions; car, au bout d'un laps de 
temps, on a souvent une opinion difl^rente 
sur la convenance d'un impôt, ou à cause des 
notions acquises par l'expérience, ou simple- 
ment en raison des variétés qui surviennent 
dans les besoins de l'état. 

Résultat important. 

Un corps législatif, dépouillé de l'initiative, 
ne doit consentir à un nouveau droit fiscal 
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que pour un ou deux ans , sauf à en proroger 
la durée par une seconde loi. 

Sans doute il seroit contraire au bien public 
que le gouvernement, au centre de tous les 
intérêts , n*eût pas aussi le droit de proposer 
des lois; et pourtant on Tavoit ainsi ordonné 
dans les constitutions successives inventées 
depuis la révolution. Mais, par une autre idée, 
vouloir tout à coup que le corps législatif ne 
participe d'aucune manière à la faculté dont 
on lui avoit donné le privilège exclusif, c'est 
un singulier changement ; et ce passage subit, 
d'un extrême à un autre, a plutôt l'air d'une 
revanche qne d'une combinaison sage et ré- 
fléchie. 

Quelle suite d'essais et d'innovations toutes 
contraires en si peu d'années! François, c'est 
avec une juste raison que vous faites specta- 
cle au milieu du monde ; mais ne vous y mé- 
prenez pas, vous joueriez, en politique, un 
trop gros jeu, si la nature n'avoit pas couvert 
de richesses votre magnifique pays; et je ne 
conseille à aucune autre nation, sous peine 
de sa ruine, de vous imiter en ce genre. 

Les membres du tribunat, les membres du 
corps législatif, sont choisis les uns et les au- 
tres par le sénat conservateur ; mais , quoique 
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pareils d'origine, les tribuns ont été traités 
plus libéralement ; car la règle du silence ne 
leur a pas été imposée. Ils ont la parole, et 
presque sans réserve , à en juger par leur bre- 
vet de création; car, indépendamment du pri* 
vilége de discuter les lois qui leur sont adres- 
sées par le gouvernement, le tribunal, est-il 
dit,arlicleXXIIdu litre III de la constitution, 
le tribunal exprime son vœu sur les lois faites 
et à faire ^ sur les abus à corriger , sur les orné* 
liorations à entreprendre dans toutes les parties 
d^V administration publique. Certes, il y a là de 
quoi discourir; et je trouve le champ trop 
vaste pour des jeunes gens qui n'auront, pour 
la plupart, aucune expérience des affaires. 
Les améliorations à entreprendre dans toutes 
les parties A^ ladministration publique! quel 
espace à parcourir ! que de choses à dire ! Et 
c'est au gouvernement, à cet être toujours 
antique par son abstraction , que des jeunes 
gens (la loi ne leur demande que vingts-cinq 
ans) doWent raconter tout ce qu'il doit faire! 
Il y a dans ce rapprochement une grande sin- 
gularité. 

Il est vrai qu'en permettant aux membres 
du tribunat de venir avertir le gouvernement 
de tout ce qu'il doit on peut entreprendre, 
on les prévient , à leur tour, du froid accueil 
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auquel ils doivent s'attendre ; et , dans le même 
article où l*on dit aux tribuns d*exprinier 
leur vœu sur les lois faites ou à faire, sur les 
abus à corriger, sur les améliorations à en- 
treprendre dans toutes les parties de l'admi- 
nistration publique, on ajoute immédiate- 
ment après, que les vœux des tribuns ri ont 
aucune suite nécessaire , et n 'obligent aucune 
autorité constituée à une délibération. Voilà de 
quoi ralentir le zèle des tribuns, ce zèle 
qui, d*abord, devoit tout embrasser; mais 
est-ce ainsi qu'on a jamais fixé les grands rap- 
ports politiques ? est-ce ainsi , même , qu'on 
les décrit ou qu'on les dépeint? On a l'air 
de s'adresser à des écoliers auxquels on per- 
met de s'essayer sur divers sujets , mais en 
prenant des précautions pour qu'ils ne soient 
jamais incommodes. 

On donne aux tribuns un autre pouvoir, 
peut-être également inutile, mais un pouvoir, 
du moins, dont l'attribution est appropriée 
aux qualités de la jeunesse, un pouvoir dont 
l'exercice n'exige que du courage. La constitu- 
tion s'exprime ainsi, art. XXVIII du titre ni. 
(Le tribunat) défère au sénats pour cause d*in' 
constitutionnalité seulement j les listes d'éligi-^ 
bilité , les actes du corps législatif, et ceux du 
gouvernement. 
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Ainsi, les tribuns ont le droit d'élever leurs 
voix contre les eniprisonnemens irréguliers, 
contre les actes arbitraires du gouvernement, 
contre les usurpations du pouvoir exécutif. 
C^est une belle et noble prérogative! mais 
oseront-ils l'exercer, foiblement constitués 
comme ils le sont? Ils n'ont pour eux, ni la 
faveur que donne l'hérédité , ni le respect dû 
au choix de la nation : ils sont nés d'hier dans 
l'ordre politique, et ils doivent leur création 
à un sénat qui s'est composé luif-méme. Aiusi 
nul titre imposant ne leur donnera du cou* 
rage , ne leur inspirera de la fierté ; et , comme 
ils sont rééligibles tous les cinq ans , et rééli- 
gibles par le sénat, on les affoiblit encore , en 
leur donnant le besoin de mériter l'approba- 
tion ou la bienveillance du corps politique 
placé près d'eux , et qui les juge à tout mor 
ment. 

Un tel motif de retenue ne sera rien encore , 
près des timides calculs qui deviendront le 
résultat du spectacle habituel de la toute- 
puissance consulaire ; et les tribuns, bons à 
tantde places distribuées par legouvernement, 
et aspirant à toutes, au commencement de 
leur carrière, seront de foibles défenseurs de 
l'opprimé. On ne leur demande, il est vrai, 
que de se faire dénonciateurs auprès du sénat; 
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mais l'initiative, en courage, est un droit sou- 
vent négligé; it l'est, non pas à \a guerre, mai^ 
dans les affaires civiles, où il n'y a point de 
grenadiers pitrétat. 

£n général , ce n'est pas trop , pour opposer 
nne résistance efOcace à la marcbe envahis- 
sante de l'autorité suprême , ce n'est pas trop, 
dans un vaste pays, que la force réunie de 
plusieurs corps politiques, les uns soutenus 
par de vieux préjugés, les autres par une élec- 
tion nationale; et , souvent, il faut encore que 
]a liberté d'écrire éclaire l'opinion, ou lui 
prèle un langage. 

Qu'est-ce donc, pour former nne telle ré- 
sistance, et pour remplir nne si grande fin, 
qu'est-ce qu'une assemblée de jeunes gens, 
où cinquante et une voix forment la majorité: 
une assemblée politique qui n'a rien d'im- 
posant que son nom romain, et qui ne tient 
aux senlimens de respect , ni par son origine, 
ni par la confiance du peuple? 

Ce n'est pas ainsi qu'un pouvoir, dans l'état, 
se forme et se maintient ; mais, dans la consti- 
tution nouvelle, tout a été visiblement sacrifié 
à uneseide politique, ou à une seule flatterie; 
et l'on n'a vu que le premier consul sortir 
armé de la tète du législateur. 

Et, regardez encore un moment, près de 
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lui, près de son immense autorité, ces trois 
corps destinés à faire contre-poids dans la 
balance des pouvoirs. 

L'un ne doit jamais parler. 

L'autre le peut, il a même le droit d'a- 
dresser des représentations an gouvernement ; 
mais il a été dit , constitutionnellemeni, qa'on 
n'étoit pas obligé de lui répondre, qu'on 
n'étoit pas même tenu de délibérer sur ses 
discours. 

Le troisième, enfin , composé d'hommes 
graves, d'hommes nécessairement très-âgés, 
ne reçoit que du gouvernement, et d'une 
assemblée de jeunes gens , la faculté de se 
mouvoir. 

C'est en tout de la bizarrerie , et la considé- 
ration n'en vient point. 

Un défenseur de cette organisation politi- 
que dira peut-être qu'on a voulu mettre 
obstacle à l'explosion des vanités, en ne lais« 
sant aucun moyen de jouer un rôle dans les 
affaires publiques. Mais , pour atteindre à un 
pareil but , avoit-on besoin de recourir à une 
constitution compliquée, et trois cents légis- 
lateurs , cent tribuns , cent sénateurs , étoient- 
ils alors nécessaires? Le gouvernement le plus 
simple est le plus efficace, pour retenir les 
élans de l'esprit et du caractère. Et pourquoi 
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Caire la dépense d'un aussi grand nombre d^aS' 
semblées politiques , si Ton ne désiroit pas d'y 
▼oir des bommes ornés des vertus de leur 
état , la sagesse et le courage ? 

Le gouvernement 

Le gouvernement est confié à trois consuls , 
nommés pour dix ans , et indéfiniment rééligir 
blés. Ce sont les termes mêmes de la constitu- 
tion, article P' du titre IV; mais tous les 
articles suivans annoncent que le gouverne- 
ment n'est pas en trois consuls, mais en un 
seuL 

C'est au premier, en effet , que le pouvoir 
eiécutif est remis en entier; les deux autres 
n'ont que la voix consultative. 

Ce n'est rien qu'une pareille voix, surtout 
quand on n'est pas tenu de la requérir. 

Le premier consul est donc tout, absolu- 
ment tout; mais l'unité de son pouvoir est 
adohcie, est légèrement dissimulée, lorsque, 
dans les actes publics, on peut se servir d'un 
nom collectif; et une autre utilité de cette 
association, c'est que le premier consul, quand 
il X ^ li^u 9 €St momentanément suppléé dans 
ses fonctions par l'un de ses collègues. 

Mais, en examinant sous un autre rapport 
l'institution des trois consuls, on apercevra 
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facilement les graves iuconvéniens qui eu 
seront un jour Teffet nécessaire; et, si Ton 
n'est pas encore instruit par Texpérience , c'est 
que Bonaparte lui-même a choisi ses collè- 
gues : et y ne l'eût-il pas fait, ses grands moyens 
personnels Tauroient empêché d'être jamais 
embarrassé, jamais incommodé par les pré- 
tentions de qui que ce fût, placé figurément 
sur sa ligne. 

Mais laissons là l'homme singulier qui 
résout toutes les difficultés par ses qualités 
supérieures; et considérons, d'une manière 
générale, cette parité de titres, destinée à 
confondre en apparence dans une seule ma- 
gistrature des autorités si différentes. 

Croira-t-on que deux consuls, de même ori- 
gine que le premier, et formant avec lui le 
gouvernement^ le formant du moins nomina- 
tivement , consentent^ en tout temps , à n'être 
que des consuls de parade? 

Ce sont des circonstances uniques, qui ont 
rendu certaine la subordination complète des 
deux consuls envers le premier; mais, dans 
le cours ordinaire de la politique, il faudroit 
la baguette d'une fée , pour établir, entre les 
trois consuls , des rapports d'esprit, de carac- 
tère et de situation , proportionnés à l'inéga- 
lité de leurs droits respectifs. Sera-ce un sénat. 
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d'aTerlir de ses fautes , de Téteindre dans Topi- 
nion ? Ils sont si bien placés pour devenir ses 
rivaux , qu'ils le seront indubitablement , à 
moins de ces hasards dont nous avons rexem* 
pie , de ces hasards dont le renouvellement est 
hors de vraisemblance. 

Enfin, lors même que le sénat et chacun de 
ses membres , s^exprim^nt par des suffrages 
isolés, réussiroient, à la faveur d'une sorte 
de hasard , à bien former, en tous temps , l'a- 
malgame des trois consuls, et lors même 
qu'ils auroient la liberté de les choisir à une 
même époque , ils éprouveront, avec le temps, 
un embarras auquel on ne songe guères en ce 
moment; c'est la difficulté de connoitre, avec 
sûreté, les hommes propres à des fonctions 
importantes, sous un régime politique où 
les citoyeus sont tous hors d'évidence. Le 
corps législatif ne doit Jamais parler. Le sénat 
délibère en secret, et ne peut aspirer h aucune 
place. Il n'y a plus d'assemblées nationales ; 
et l'administration générale des départemens 
est confiée à des préfets , bornés à une mission 
d'obéissance, à une correspondance obscure 
avec le gouvernement. Les conseillers d'état 
sont appelés à connoltre et à suivre, dès leur 
origine, une grande diversité d'objets; mais 
c'est dans la chambre du consul, qu'ils les 
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dtscatent. Les juges ne peuvent obtenir que 
de reslime , et à Taide encore de beaucoup de 
temps. Le tribunat sera donc le seul théâtre 
éclatant , où le talent et la science des affaires 
publiques pourront se déployer; mais Tâge 
du plus grand nombre, leur âge constitu- 
tionnel, est l'époque des apprentissages; et de 
plus, non pas tous, mais le grand nombre, 
oseront-ils se montrer , sans contrainte , près 
de Tautorité ombrageuse d'un chef unique? le 
¥oudroient-iIs au milieu des revers de Topi- 
nion publique, et après sa grande défaite? 

Les hommes, d^ailleurs, dont un corps poli« 
tique est composé, ont presque toujours un 
degré de confiance proportionné au rang que 
ce même corps occupe dans l'état; et nulle 
considération nationale ne peut appartenir à 
une assemblée dont le suffrage n'est néces* 
saire à aucune loi , et qu'on n'est pas tenu 
d'écouter. 

Quels moyens aura t-on donc pour acquérir 
une grande réputation dans Tordre civil , et 
pour être jugé digne de la place éminente de 
premier consul ? N'est-il pas à présumer que 
le choix du sénat et les regards de la nation 
se dirigeront constamment vers un général 
distingué? Ses actions sont en dehors , sa gloire 
est retentissante ; et l'on se croîroit absous par 
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sa renommée , si Ton commettoit une faute en 
le nommant. 

Cest ainsi, néanmoins , que Fautorité mili- 
taire prévaudra chaque jour davantage ; et 
personne n'ignore que cette autorité, son 
esprit et ses habitudes , rengagent sans cesse 
avec le despotisme. On a passé sa vie au milieu 
des armées , où un mot fait la suprême loi ; et 
l'on est enclin à considérer l'obéissance rapide 
et le commandement succinct, comme un sys- 
tème applicable à toutes les grandes organisa- 
tions ; mais la société civile réclame un heu- 
reux mélange d'ordre et de liberté , et ne peut 
se passer des règles et des formes qui servent 
de sauvegarde aux deux genres de bien dont 
elle est également jalouse. 

Nous venons de montrer que les généraux 
dévoient , selon toute apparence , être les seuls 
appelés à la place de premier consul ; mais 
aux motifs que nous avons allégués pour jus- 
tifier notre conjecture , il faut joindre encore 
une raison plus forte et plus décisive. On a 
pris ftpeu de soin de la considération des au- 
torités législatives, et en privant le peuple de 
sa part républicaine aux élections , et en lui 
substituant, dans cette importante fonction, 
nn sénat qui se forme et se renouvelle lui- 
même ; on a pris encore si peu de soin de la 
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considération de ces autorités , et en mettant 
le corps législatif sous la loi du silence, et en 
permettant au tribunat de parler, sans lui 
donner la certitude d'être écouté; enfin, on 
a pris si peu de soin de la considération des 
autorités législatives , dans toutes les disposi- 
tions constitutionnelles, qu'il a fallu tout lier 
par la force d'un premier consul , tout faire 
tenir par elle: mais cette force elle-même, 
cette force, telle qu'on l'a rendue nécessaire, 
exige et suppose tacitement la faveur de l'ar- 
mée; et comme un général est seul en état de 
garantir ce genre d'assistance, il est hors de 
doute qu'un citoyen , même distingué dans 
Tordre civil , ne pourroit jamais suffire à la 
première place, et c'est une preuve évidente, 
entre beaucoup d'autres, que la constitution 
nouvelle a des défauts essentiels, et qu'elle 
pèche surtout contre l'esprit distinctif des ré- 
publiques. 

Responsabilité des fonctionnaires publics. 

Une des dispositions les plus remarqliibles 
dans la constitution nouvelle, c'est que le 
gouvernement est affranchi de toute espèce de 
responsabilité. 

Cela devoit être ainsi à l'égard des deux 
consuls seconds; cela devoit être ainsi , ao 
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moins comme cbose indifférente , puisqu'ils 
sont réduits à la voix consultative , et qu'ils 
sont de pure représentation dans la composi- 
tion du gouvernement. Mais le premier consul, 
seul dépositaire du pouvoir exécutif, pour-» 
quoi la-t-on soustrait à toute espèce de res* 
ponsabilité ? 

Il est d'une raison parfaite, il est d'une jus- 
tice évidente de rendre inviolable , dans sa 
personne , un monarque héréditaire ; car il 
esta la tête du gouvernement, non par sa 
volonté , non par son choix , mais pour obéir 
à la loi de l'état ; mais pour faire jouir la 
nation des avantages attachés à une continuité 
de respect envers le rang suprême, continuité 
dont l'hérédité de la couronne est la plus sûre 
garantie. Or, si un seul homme la peut donner, 
cette garantie, un seul par génération , et à la 
faveur de sa naissance , il n'est pas raisonnable 
de le soumettre , en échange , aux risques d'une 
responsabilité sévère. 

Aucune de ces observations ne s'applique 
an chef électif d'une république ; c'est à dater 
de lui que son utilité commence. Il n'ap* 
porte, avec son autorité , ni ces traditions, ni 
ces souvenirs qui s'emparent de notre imagi* 
nation , et qui deviennent une des premières 
sources du respect des peuples , une des causes 
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de leur soumission. Enfin , ce chef électif n'a- 
voit eu sa place marquée par aucune loi , et 
ne tenoit de sa naissance aucune obligation , 
aucun droit : c'est librement et de sa pensée, 
qu'il s'est cru suffisant pour le Gouvernement 
dont il a pris les rênes , et qu'il s'est jugé digne 
de la haute fonction dont on l'a revêtu. II a 
recherché le rang suprême où il se trouve 
élevé ; il l'a du moins accepté volontairement; 
ainsi la promesse de bien faire est sou engage- 
ment naturel ; et la responsabilité qu'une telle 
promesse entraine , devient une condition 
équitable. 

On peut, néanmoins , selon d'anciens exem- 
ples , affranchir de cette responsabilité un 
homme absolument nécessaire à de grandes 
circonstances, et qu'on appelle, pour un temps, 
à exercer une dictature souveraine. Il faut 
alors sortir des conditions communes , et lais- 
ser à l'homme dont on a besoin une entière 
liberté dans sa marche et dans ses actions , 
liberté qui n'existeroit pas , s'il pouvoit jamais 
être recherché pour ses erreurs ou pour ses 
fautes. 

Mais un motif d'exception ne doit jamais 
guider un législateur, lorsqu'il rédige une con- 
stitution destinée à déterminer les conditions 
d'un gouvernement régulier , à les déterminer 
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d'une manière durable : on sent alors la con*- 
yenance et la nécessité d'assujettir à une res- 
ponsabilité quelconque Thomme électif qu'on 
investit d'une grande puissance. 

Le législateur françois a cru peut^tre que 
la responsabilité du gouvernement seroit rem- 
placée , dans ses effets , par l'obligation d'une 
réélection tous les dix ans. Cette obligation 
est sans doute un stimulant, un éveil salu* 
taire; mais , la responsabilité une fois ôtée, le 
premier pouvoir manquerait -il de moyens 
pour assurer le renouvellement de son auto** . 
rite , pour s'en assurer , après dix ans de règne , 
et au plus haut période de sa puissance ? Qu'on 
se souvienne de tout ce que nous avons dit 
sur le même sujet, en parlant du sénat élec- 
teur et de son peu de force ; nous ne revien- 
drons pas sur des réflexions que nous avons 
suffisamment développées. 

Le chef du pouvoir exécutif en Amérique 
est de même rééligible , et pourtant on l'a dé- 
claré constitutionnellement responsable; on 
l'a déclaré tel , quoiqu'on ait pris des précau-* 
tions sans nombre contre les abus de son au- 
torité. Il est choisi avec un soin particulier et 
de la manière la plus solennelle; ce sont les 
magistrats de tous les états particuliers qui 
concourent à sa nomination; son règne d'ail- 
XI. 5 
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leurs n'est que de quatre ans ; et le sénat est 
associé à quelques-unes de ses fonctions; 
enfin , son pouvoir exécutif ne s'étend pas au- 
delà des intérêts de la fédération ; et tous les 
rapports intérieurs , la police , le gouverne^ 
ment civil, dépendent de la magistrature par- 
ticulière à chaque état. 
Que l'on rapproche de ce tableau le pouvoir 
} exécutif tel qu'il est en France aujourd'hui , et 

après avoir examiné sa constitution , son éten* 
due, sa durée dans les mêmes maias, on ju- 
gera s'il étoit prudent de l'affranchir de toute 
espèce de responsabilité. 

Sans doute , quand on a donné pour tâche 
à un seul homme le gouvernement d'un pays 
tel que la France , on s'engage à être fort in* 
dulgent envers lui , et ce n'est pas à des er- 
reurs , à des défauts de combinaison que la 
responsabilité politique fut jamais applicable; 
mais c'est aux abus de pouvoir, c'est à la vio- 
lation des droits que la constitution natio- 
nale a garantis. 

Convenons cependant que le grand pouvoir 
décerné au premier magistrat de France , ren- 
doit absolument vtiine, pendant son règne, la 
faculté de le mettre en jugement, la l^cuité 
seulement de lui rappeler sa responsabilité ; 
mais le législateur est-il absous par un sem- 



DE POLITIQirE ET DE mAXCÈ. 67 

blable raisonnement? On auroit à le looer, en 
Tojrant sortir de ses mains un pouvoir exé- 
cutif si justement balancé qu'aucune usurpa- 
tion ne parut à craindre ; mais on changeroit 
d*o|Mnion , on éprouveroit un autre sentiment, 
si la foiblesse des autorités appelées à exer^ 
cer une accusation ou une censure , assu-* 
roit au premier pouvoir une entière indé* 
pendtfice. 

Les derniers législateurs de la France ont 
imité TAnglelerre , en a£Eranchissant de toute 
responsabilité le chef de Tétat ; et nous avons 
montré que cette disposition , sage et néces- 
saire à l'égard d'un monarque héréditaire , ne 
s'api^iquoit pas de même à un magistrat élevé 
par élection au rang suprême. 

C'est par une autre imitation de la oonsti^ 
tntion anglaise que les l^islateuis françois 
ont rendu les joninistres tespcMisables. Mon- 
trons par quel motif cette disposition , très^ 
efficace au milieu de TAoï^eterrey ne peut 
rassurer en France contre les abus de Tau- 
torité. 

Il y a en Angleterre un tel équilibre entre 
les trois pouvoirs , le l^islatif , l'exécutif et 
le judiciaire, qu'ils se tiennent réciproque- 
ment en respect; et un quatrième pouvoir 
non moins imposant veille sur leur union , 
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' sur leurs droits mutuels. Je veux parler du 
pouvoir de Topinion publique , pouvoir entre- 
tenu 9 stimulé y rendu presque impérieux par 
la liberté de la presse. 

Les ministres du prince ont donc le besoin 
de ménager plusieurs autorités; et la protec- 
tion du monarque ne les garantiroit d'aucun 
des dangers auxquels ils seroient exposés en 
violant dans un seul point les droits constitu- 
tionnels de la nation. 

Cette protection ne leur procureroit pas 
non plus un dédommagement de ce qu'ils 
auroient souffert^, pour avoir sacrifié leur de- 
voir à une servile déférence envers le prince. 
Est-il une faveur du trône qui fût une com- 
pensation de leur honte, au milieu d*un pays 
où Topinion publique conserve le pouvoir de 
flétrir les esclaves ? 

Enfin ce ne sont pas des hommes sans nom, 
sans propriété 9 des hommes au commence- 
ment de leur fortune, qu'on peut indifférem- 
ment appeler au ministère en Angleterre; car 
il ^importe au gouvernement qu'ils aient le 
droit , ou par leur naissance » ou par leurs fa* 
cultes , de prendre séance au parlement. 

C'est ainsi, et par différentes considérations, 
que la responsabilité des ministres en Angle- 
terre est une chose réelle , et très-réelle; mais 
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tout est différent en France aujourd'hui,, tout 
est en sens contraire. Point de chambre des 
pairs qui impose par son rang héréditaire; 
point d'assemblée politique représentative de 
la nation ; point de parlement enfin établi 
dans l'esprit et le cœur du peuple; et de plus, 
aucune liberté d'écrire, et l'opinion sans guide 
et sans puissance. Comment, avec une telle 
distribution politique, avec une disproportion 
si marquée entre l'autorité executive et toutes 
les autres autorités, oseroit-on mettre un 
ministre en accusation ? ce seroit une entre- 
prise aussi vaine que dangereuse. 

Ne le voit-on pas à chaque instant, en lisant 
le nouveau code constitutionnel ? Il y a de sages 
paroles écrites; les droits sont reconnus; les 
places sont désignées; les pouvoirs ont chacun 
leur dénomination ; l'offensif est réglé , le dé- 
fensif de même ; mais il n'y a d'armure donnée 
qu'au gouvernement. 

Que deviendra la liberté au milieu de ces 
dispositions politiques? Ce que voudra le 
consul. Le tribunat pourra lui en parler; 
mais il est prévenu qu'on n'est astreint ni à 
l'écouter ni à lui répondre. Le sénat conserva- 
teur est investi du droit d'annuler les actes 
inconstitutionnels; mais l'oseroit-il? et si ja- 
mais il s'y hasardoit , si , du fond de sa retraite 
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silencieuse il élevoil la voix , on se demande- 
roit ce que c*est ; et tout le monde un moment 
auroit peur, excepté le consul. 

Et qu'il est foible , le langage qu'on emploie 
dans le nouveau code , en parlant de la liberté, 
en parlant des emprisonnemens arbitraires ! 
Ce n'étoit pas alors le sujet dont on étoit le 
plus occupé, et Ton ne s'en étonnera pas, si 
l'on se retrace le moment où ce code a été ré- 
digé. « Le gouvernement (est»il dit) peutdé* 

< cerner des mandats d'amener, et des mandats 

< d'arrêt contre les personnes suspectes ; » mais 
sij dans un délaide dix jours après leur arresia* 
taiioup elles ne sont remises en liberté ou en jus-- 
tice, UjUp de la part du ministre signataire du 
mandaty crime de détention arbitraire. Voilii tout 
pour la liberté. Quelle foible sauve-garde, en 
considérant le pouvoir indépendant, le pou- 
voir formidable sous lequel ce ministre se 
trouve placé ! 

Encore auroit-il fallu remarquer que la ga- 
rantie imposée à un ministre signataire d'un 
mandat d'arrêt n'étoit pas équitable, l^n effet, 
on exige de lui , sous la peine décernée aux dé- 
tentions arbitraires^ que la personne arrêtée en 
vertu de ce mandat signé de lui , soit au bout 
de dix jours traduite en jugement ou mise en 
liberté; mais le ministre a besoin delautorilé 
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du consul 9 pour faire relâcher un prisonnier, 
quoique le consul ait eu besoin de la signature 
du ministre pour compléter le mandat d'arrêt. 
On peut rendre un ministre responsable de ce 
qu'il a fait, jamais de ce qu'il n'a pas fait , si 
pour agir , si pour obéir à la loi, la volonté du 
maître lui étoit nécessaire. 

Ici, d'ailleurs, sa garantie ne doit com- 
mencer que dix jours après l'emprisonne- 
ment ; mais s'il étoit renvoyé pendant cet in- 
tervalle , que pourroitx>n alors lui demander? 
il n'a plus d'autorité. 

C'est donc bien peu de chose pour la sécu- 
rité publique, qu'une telle responsabilité. 

Revenons en terminant à une réflexion gé- 
nérale, et que nous avons déjà indiquée. 

La responsabilité du ministre , et l'invio* 
labilité du chef de l'état , sont des conditions 
monarchiques, et nullement républicaines. 
L'idée de ménager , au nom même de la loi , 
celui qui commande plus que celui qui obéit, 
cette idée extraordinaire n'a pu venir que dans 
un pays où l'on a su faire du trône hérédi- 
taire et de son éclat perpétuel un moyen d'or- 
dre et de liberté ; mais dans un pays où la 
suprématie est temporaire et de création , où 
elle ne tient rien d'elle-même , il n'y a point de 
raison pour sortir des règles communes, et 
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pour transférer la responsabilité du chef sur 
la personne du subalterne. 

Je dirai plus: si, dans une république, 
on pouvoit en réalité changer ainsi les grada- 
tions naturelles, et rendre le ministre garant 
de tous les faits du gouvernement, c*est lui 
bientôt qui seroit Thomme marquant, qui 
seroit Thomme en autorité; car il parleroit 
sans cesse au nom de la nation , et sou opi<- 
nion, ses démarches, deviendroient l'objet 
constant de l'intérêt public; mais dans la 
constitution nouvelle on a donné trop de pou* 
voir au chef de l'état, pour laisser à aucun de 
ses seconds la faculté de se mettre en parallèle 
avec lui par aucun droit, par aucune préro- 
gative; et l'expérience prouvera que la res- 
ponsabilité des ministres, foiblement appuyée 
de quelques paroles constitutionnelles, res- 
tera sans application, et ne sera d'aucun usage. 

Indiquons, cependant, une disposition 
d'une conséquence plus réelle , mais dans un 
sens absolument opposé aux idées de respon- 
sabilité, et destinée à déclarer indépendans 
les agens du gouvernement : « Les agens 
a du gouvernement, autres que les ministres, 
< ne peuvent être poursuivis , pour des faits 
« étrangers à leurs fonctions , qu'en vertu 
a d'une décision du conseil d'état ; en ce 
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« cas, la poursuite a lieu devant les tribu- 
ci naux ordinaires. » 

Observons , d'abord , qu'e/i vertu d'une dédr 
sion du conseil d'état, ou , en vertu de la déci- 
sion dupremier consul , sont deux choses sem- 
blables; car le conseil ne délibère de lui- 
même sur aucun objet. Le consul, qui nomme 
et révoque à sa volonté les membres de ce 
conseil, prend leur avis, ou tous réunis, ou le 
plus souvent divisés par sections , selon la na- 
ture des objets; et, en dernier résultat, sa 
propre décision fait règle; mais peu importe : 
l'objet principal, dans la disposition que j'ai 
rappelée, c'est l'affranchissement des agensdu 
gouvernement de toute espèce d'inspection et 
de poursuite de la part des tribunaux , sans 
le consentement du gouvernement lui-même. 
Ainsi, qu'un receveur, un répartiteur d'im- 
pôts, prévariquentaudacieusement, prévari- 
quent avec scandale , le premier consul dé- 
termine, avant tout, s'il y a lieu à accusation. 
Il jugera seul , de même, si d'autres agens de 
son autorité méritent d'être pris à partie , pour 
aucun abus de pouvoir : n'importe que ces 
abus soient relatifs aux contributions , à la 
corvée, aux subventions de toute espèce, aux 
logemens militaires , et aux enrôlemens forcés 
désignés sous le nom de conscription. 
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Jamaiâ un gooveroement modéré n*a pu 
êuWtêier k de telle» cooditions* Je laisse Ik 
rexemple de rAngleterre , où de pareilles lois 
politiques seroieot considérées comme une 
dissolution absolue de la liberté ; mais je dirai 
que« sous Tancienne monarchie françoise, 
jamais un parlement, ni même une justice in* 
férieure, n^auroit demandé le consentement 
du prince 9 pour sévir contre une prévari* 
cation connue de la part d*un agent public, 
contre un abus de pouvoir manifeste; et un 
tribunal particulier , sous le nom de cour des 
aides 9 étoit juge ordinaire des droits et des 
délits fiscaux , et n*avoit pas besoin d'une per- 
mission spéciale pour acquitter ce devoir 
dans toute son étendue. 

Enfin f c*est une expression trop vague que 
celle d*agens du gouvernement; Tautoritéidans 
son immense circonférence, peut avoir des 
agens ordinaires, et des agens extraordinaires; 
une lettre d'un ministre, d'un préfet, d'un 
lieutenant de police, suffit pour créer un 
agent ; et si , dans l'exercice de leurs fonctions, 
ils sont tous hors de Tatteinte de la justice, à 
moins d'une permission spéciale de la part du 
prince, le gouvernement aura dans sa main 
des hommes qu'un tel affranchissement ren« 
dra fort audacieux, et qui seront encore k 
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couvert de la honte, par leur dépendance di- 
recte de Fautorité suprême. Quels instruniens 
de choix pour la tyrannie! 

II y a bien des dé£auts, ce me semble, 
dans toute cette législation sur la respon- 
sabilité. 

Chose remarquable surtout ! on s*est abstenu 
d'imposer aucune responsabilité à Tautorité 
executive, même au moment où Ton inscri- 
voit, dans la constitution, Tarticle suivant: 
« Dans le cas de révolte à main armée, ou de 
« troubles qui menacent la sûreté de Tétat , la 
«c loi peut suspendre , dans les lieux et pour 
« le temps qu'elle détermine, Tempire de la 
« constitution. 

ff Cette suspension peut être provisoire- 
m ment déclarée, dans les mêmes cas , par un 
« arrêté du gouvernement , le corps législatif 
«c étant en vacance, pourvu que ce corps soit 
«r convoqué au plus court terme par un article 
« du même arrêté. » 

Le gouvernement peut donc, où il lui plaira 
dans la république, suspendre provisoirement 
Tempire de la constitution; Vempirel expres- 
sion singulière , car le mot propre étoit la 
sauvegarde. 

Et a-t->on remarqué que, dans une cir- 
constance où la mise hors de la constitution 
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parolt nécessaire y dans une circonstance où 
Ton a besoin de contenir , par Tépouvante , 
des mouvemens dangereux , c*est un décret 
sans terme fixe que le gouvernenient deman- 
mandera, qu*ii a demandé jusqu'à présent; et , 
comme le corps législatif n*a pas l'initiative , 
la proposition même de révoquer un tel dé- 
cret ne lui appartiendra pas. Ainsi le gouver* 
nement, mis d*abord en possession du provi- 
soire , par le code constitutionnel , sera mai Ire 
encore, après la sanction du corps législatif, 
de prolonger à sa volonté une mesure extra- 
ordinaire , de prolonger à sa volonté la plus 
violente des situations; la plus violente, en 
effet, car , dès la mise hors de la constitution , 
toutes les obligations politiques sont suspen- 
dues; et le gouvernement a la liberté de don- 
ner à ses commissaires des pouvoirs illimités; 
il peut instituer des cadis, des muets, des lois 
turques ; il peut tout cela , il le peut aux ter- 
mes de la loi constitutionnelle, et cette même 
loi ne le fait responsable de rien. Tout cela 
peut convenir à une dictature., mais non pas 
k un code politique perpétuel. 

On voit, dans toutes les parties du règle- 
ment solennel de Tan vni , qu'on a oublié le 
temps , pour la circonstance , et la sagesse de 
la loi , pour Thomme dont la France avoit 
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besoin. On a élevé une dictature, et on Ta 
mise en bonnes mains; mais pour une répu- 
blique , il n'en est pas question. 

Ce n'est pas la première fois , qu'en inven- 
tant un gouvernement pour la France , on a 
soumis les idées générales à une idée domi- 
nante , et les principes perpétuels aux consi- 
dérations temporaires. 

On a pu adresser le même reproche à cette 
série de constitutions qui ont précédé la der- 
nière , et dont les annales de notre histoire 
présenteront à la postérité le ridicule spectacle. 
Ce n'étoit pas alors un seul homme qui fixoit 
l'attention des législateurs , mais leur esprit 
étoit distrait par un sentiment de crainte. Ils 
méditoient une œuvre de sagesse et de raison , 
sous le joug impérieux d'une opinion, fana- 
tique, d'une opinion qu'ils étoient forcés 
d'expliquer au gré de ses violens interprètes. 
Certes , ce n'est à aucune de ces conditions , 
qu'une constitution , bonne pour tous les 
temps , peut être modifiée d'une main ferme, 
et présentée avec confiance aux générations à 
venir. 

Cependant, à chaque apparition de ces 
constitutions successives, la nation se disoit 
contente, très-contente; et si on lui avoit de- 
mandé davantage , elle auroit offert de se 
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tenir à demeure , en admiration et en surprise 
de tant d'esprit et de génie de la part de ses 
législateurs. On a des louanges prêtes pour 
d'autres constitutions, à mesure qu'elles ad* 
viendront ; et certainement celle de Tan thi 
ne sera pas la dernière. 

D'où viendra-t-eile, la constitution sui- 
vante , cette constitution nouvelle , aussi né- 
cessaire qu'inévitable? Beaucoup de gens se- 
roient en état de la composer, plus ou moins 
bien; un seul homme peut ta donner ^ c'est 
Bonaparte. Et, en me servant d'une expression 
qui annonce un bienfait, je laisse voir qu'on 
attend de lui une constitution d'un beau 
genre , une constitution parfaite pour l'ordre, 
et bonne aussi pour la liberté. 

Le moment favorable à une telle consti- 
tution, ce moment, s'il exista jamais dans le 
cours de la fortune humaine, est peut-être 
passé; mats, en politique, c'est une chose 
heureuse encore d'approcher du but, lors- 
qu'on ne peut pas j atteindre. 

La dictature qui fixe aujourd'hui l'attention 
de l'Europe , cette dictature est utile , est glo- 
rieuse à la France , elle est de plus la meilleure 
garantie de la paix intérieure : mais les héros 
aussi sont mortels : et, comme l'a dit Bossuet, 
tout peut tomber f en un moment, par cet en* 
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droit. C'est à Bonaparte qu'il appartient de 
réflédrir , à FaTance, sur le gouTemeraent ac- 
tuel et sur les lois de la France , ses lots poli- 
tiques, telles qu'on les voit consignées dans la 
dernière constitution. Il (iaudra tout son génie 
jiour arranger l'avenir; mais il y réussira, s'il 
y consacre les Ceicultés de son esprit, et les 
forces de sa vokmté. On a dit de lui , qu'il a^it 
toujours* un point par de-là la difficulté (*) ; et 
cette expression fait image. 

Ne croyons pas les amis de la constitution 
de l'an vni , lorsque appelés i en faire l'éloge , 
ils se bornent à la présenter comme un pré- 
paratif à une meilleure , comme un chemin à 
tout. Je pense bien différemment, «t je la 
trouve combinée de telle manière qu'on ne 
peut , sans un changement absolti , la faire 
servir à l'établissement d'une franche répu- 
blique , ni à rétablissement d'une monarchie 
tempérée. 

Les autorités secondes , dans cette consti- 
tution , privées de toute espèce de force , d'au- 
cune , du moins , qui leur soit propre , néces- 
sitent au rang suprême un pouvoir absolu ^ 
ou le rendent inévitable. Est-ce là le commen- 
cement d'une véritable république ? 

(«) Mot de M. Halltr. 
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Il n'y a point de gradations politiques dans 
cette constitution ; on a fait tout égal , excepté 
le prince. Est*ce là le commencement d'une 
monarchie tempérée? 

C'est avec une monarchie élective que la 
constitution de Tan viii a le plus d'affinité^ 
mais pour une monarchie héréditaire et tem- 
pérée , il faut bien autre chose que legouver^ 
nement dun seul. 

Remarque singulière. Changez le titre de la 
constitution de l'an viii; mettez en place, 
conditions d'une dictature pour tant d* années , 
vous n'y trouverez rien à redire ; mais sous le 
nom de constitution républicaine, tout y man- 
que; et, cependant, on montre si peu de dé* 
fiance , qu'on n'appelle pas même l'expérience 
à conseil , en désignant l'époque d'un examen 
nouveau. 

Le mot de révision n'est pas prononcé. 
Certes, nous devons faire un meilleur présent 
aux générations à venir, ou elles répudieront 
notre héritage. 
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SECTION IL 

BiPCBUQUE VVEj IICDI VISIBLE, ET SOUMISE AUX 

LOIS DE l'égalité. 

Nous croyons à propos de le rappeler : nous 
avons dit 9 en commençant, que pour com- 
parer ensemble la république et la monarchie, 
€t pour y procéder avec utilité , comme avec 
bonne foi, nous devions d'abord tracer un 
projet de ces deux sortes de gouvernemens ; 
le tracer avec soin , et les regards fixés sur la 
nature du pays auquel notre travail est parti- 
culièrement destiné. 

On ne pourroit autrement atteindre à des 
résultats précis , et Ton seroit tenu dans le 
cercle des paroles vagues et des spéculations 
vaines. 

Enfin , un ordre dans les idées dont on 
s'apercevra sans peine , en suivant la marche 
de cet ouvrage , nous a déterminés à placer , 
en premier rang, le sujet que nous allons 
traiter. 

Une république, une et indivisible^ de 
trente millions d'hommes , et où l'on ne peut 
s'aider d'aucune subdivision d'autorité pour 
XI. 6 
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diminuer la lâche du gouvernement, ni d*au« 
cuii patriciat, pour contenir par l'habitude du 
respect les passions du grand nombre , une 
telle république est la plus difficile des orga- 
nisations politiques. Il faut alors trouver tous 
ses moyens dans les rapports qu'on établit a^ 
tificiellement ; et si Ton se méprend , si Ton 
assure mal l'équilibre entre les pouvoirs, c'est 
AU despotisme qu'on ouvre un accès : car il 
faut absolument une autorité suprême; et 
quand le législateur n'a pas su l'établir , avec 
un soin d'affection pour la liberté, les hommes 
en crédit ou en fortune la saisissent , et ils s'en 
servent alors, comme d'une conquête, sans 
règle et sans ménagement 

L'expérience est ici d'accord avec la théorie ; 
et toutes les conceptions politiques nées en 
France depuis la révolution , toutes ces con- 
ceptions, et leurs résultats, sont une preuve 
animée d'une vérité que tous les hommes 
d'état doivent avoir présente k l'esprit : et si 
la nation éclairée au milieu de laquelle on 
a commis tant d'erreurs , les a parfaitement 
méconnues, jusqu'à l'époque où elle en fut 
avertie par ses malheurs; si même elle les a 
long-temps favorisées par son aveugle et hâtif 
enthousiasme, c'est que la politique sociale 
étoit pour elle une science nouvelle; et qu*ca* 



BE FOUTlQirS ET 0B TIMàXCE. 83 

£int\ peotétre, par sa confiance et aa mobile 
imagination , elle s*est rendue à des mots , sans 
exiger que les choses j fussent unies : elle s'est 
vendue au nom célèbre de République , lors* 
qu'on petit nombre d^hommes , ayant tout le 
pouToir, formoient la plus insolente des oli* 
garcfaies ; au beau nom de liberté , lorsque la 
▼olcMité individuelle avoit disparu, lorsque 
tout étoit commandé ; enfin , au nom de l'éga- 
lité, lorsqu'aux distinctions de rangs une dis- 
tinction plus réelle avoit succédé, une ef- 
firajante , une terrible ! celle des oppresseurs 
et des opprimés , celle des meurtriers et des 



La science des législateurs est inutile dans 
les pays ou l'on demande que tout soit soumis 
à la Tokmté d'un seul ; il n'y a plus alors que 
des consdls à donner à l'autorité suprême. 

C'est l'union de Tordre à la liberté , qui « 
dans un grand état , exige une combinaison 
profonde; et l'Angletene offre en ce genre un 
admirable modèle. 

I/nnion de l'odre et de la liberté à t égalité 
est une tâdie plus difficile , elle l'est surtout 
dans un grand état ; et les Américains Font 
remplie à l'aide d'un gouvernement fédérati£ 

£n%i, l'union de l'ordre, de la liberté et de 
Fégalité, à un gQuvtruancnl un et indivisible^ 
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doit être considérée comme le grand œuvre en 
politique ; et si le problème peut être résolu 
dans une vaste contrée , Thistoire , du moins, 
n'en offre aucun exemple. On jugera si, avec 
de telles difficultés à vaincre , avec de telles 
conditions données , il y a des vues raisonna- 
bles dans le plan que je vais tracer. 

De la part que la nation doit garder pour elle 
dans la distribution des autorités. 

Lorsqu'on se laisse guider par un seul prin* 
cipe, lorsqu'on obéit à une simple abstrac- 
tion , on demande que le peuple soit sans cesse 
écouté 9 sans cesse consulté, puisque l'intérêt 
du plus grand nombre est le but raisonnable 
d'une association politique. 

Lorsqu'on se laisse guider uniquement par 
les faits et les exemples, lorsqu'on obéit à la 
simple expérience , on se défie des assemblées 
populaires , on n'en veut aucune , et l'on dit 
qu'il faut tout faire pour le peuple , et rien 
par lui. 

Il y a sûrement de l'exagération dans les 
deux opinions que nous venons de rappeler ; 
nous allons le prouver: et pour l'adage, nous 
le laissons \k , comme ne signifiant rien , non* 
obstant sa célébrité. Qu'on ne fasse rîpi par 
le peuple en faisant louipour lui, c*est i mer* 
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Teille ; mais si , en ne faisant rien par lui , il 
n y a pas certitude qu'on fasse seulement un 
feu pour lui , et si son sort est alors uni à la 
Tolonté ambulante de Tautorité suprême^ les 
amis du peuple désireront toujours que dans 
une république , et même dans une monar- 
chie tempérée , on fasse quelque chose parluu 

Reprenons les deux opinions que nous 
avons annoncées , et que nous dfevons discuter 
d*une manière plus générale. 

Dans nos pays modernes, où raffiranchisse* 
ment de Tesclavage admet à Tétat social tous 
les hommes sans distinction , il en est un si 
grand nombre dénués d'éducation , que la ma« 
jorité des suffrages ne donneroit sur aucune 
question un résultat suffisamment éclairé , 
nVn dcmneroit pas même un conforme au 
véritable intérêt de la multitude ; et cette mul- 
titude pourroit encore moins discourir sur 
le bien public, sans désordre et sans con« 
fusion. 

Faut-il conclure de ces vérités que le peuple 
ne doive rien être dans Tétat , que la nation ne 
doive garder aucune part dans la distribution 
des autorités ? 

Non ; si vous voulez une république , si vous 
rejetez toutes les gradations de rang, et si 
vous désirez entretenir Famour de la liberté. 
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Yoas ne tous servirez pas du peuple , pour 
avoir de lui des lumières; mais vous le ferez 
comparoitre pour donner un titre libéral à 
rauiorilé. 

Le monarque dit qu'il règne par la grâce 
de Dieu ; l'usurpateur, de par son épée ; et le 
gouvernement aristocratique, de par sa pru* 
dence : la république seule nomme la nation 
et l'invoque; et ses magistrats» en s'honorani 
de la qualité de représentans du peuple, sont 
rappelés au but de leur autorité , à ce but dont 
l'image s'affoiblit sans cesse. 

Cette qualité de représentans du peuple 
permet de plus aux magistrats républicains 
de se passer du respect qui naît des distinc- 
tions établies dans les gouvememens roonar* 
cbiques ou aristocratiques ; et sous ce rapport, 
on doit considérer la part du peuple à Tao» 
tion sociale , comme le premier ressort d'un 
gouvernement où l'égalité est introduite. 

Il faut prendre l'autorité républicaine dans 
l'esprit républicain , la dignité de ses chefs 
dans l'esprit républicain, les vertus publi- 
ques dans l'esprit républicain : idée impor* 
tante, et qu'un législateur ne doit jamais per- 
dre de vue. On s'expose k des méprises dan- 
gereuses, lorsqu'on veut soutenir l'ordre poli- 
tique dans les républiques par des moyens ou 
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des usages qui appartiennent à d'autres sys- 
tèmes de gouTemenient ; lorsqu'on croit don« 
ner à cet ordre politique un supplément de 
force par Funion d'une aristocratie, ou de 
nobles , ou de bourgeois , ou de classes , ou 
d'individus. 

Et c'est par une sujétion à un principe de 
même genre , que l'on perd, que l'on ruine les 
lois politiques de la monarchie, en y mêlant 
des formes et des conditions républicaines , 
comme on l'a vu par les suites funestes de la 
constitution de i79i. 

Comment faut-il régler la part du peuple à 
Faction sociale ? comment Caut-il que la na* 
tion soit toujours en vue, soit toujours en 
autorité, sans jamais se nuire à elle-même ^ 
sans jamais s'exposer aux inconvéniens insé« 
parables des assemblées nombreuses , et for-* 
mées indifféremment d'hommes éclairés ou 
non par l'éducation , guidés ou non par l'es- 
prit de propriété ? 

Nulle discussion sur les affaires politiques 
ne peut être confiée à de telles assemblées , 
nul jugement compliqué ne peut leur être dé- 
féré. L'intérêt social est trop large pour être 
soumis à la décision d'une multitude dominée 
communémei^ par une seule pensée^ et em- 
brasée d'une seule passion. 
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Le droit d'élection , droit immense , mais 
qui n'exige que peu d'idées, le droit d'élection, 
ce commencement de tous les pouvoirs , est 
entre les diverses prérogatives politiques celle 
qui sied le mieux au peuple et à la nature de 
ses lumières. Il faut en régler l'exercice avec 
sagesse. 

Les erreurs des choix pour les grandes pla- 
ces sont bien plus graves , bien plus dange- 
reuses dans les républiques démocratiques, 
que dans toute autre espèce de gouverne- 
ment 

Il y a beaucoup d'équivalens entre les hom« 
mes , dans les pays où l'ordre public est sou- 
tenu par l'ascendant des rangs et des dignités. 
Il n'y en a point ou très-peu ^ dans les pays 
où les gradations morales composent toutes 
les inégalités. On se sert en , aristocratie , et 
sans inconvénient , d'un comte ou d'un vi- 
comte à la place d'un marquis; mais on ne sait 
ce qu'on aura, lorsque dans une république 
et sous le régime de l'égalité, on rejette un 
homme vertueux, on néglige un homme de 
génie. 

C'est donc une des études les plus impor^ 
tantes et les plus difficiles pour le l^islateur 
d'une grande république, que la recherche 
des moyens propres à obtenir des élections 
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coDYenables, ayec la médiation du peuple; et 
l'Angleterre, comme rAmérique, n'offrent 
en ce genre %ucun modèle applicable à la 
France, soumise à un gouvernement un, in- 
divisible , et aux lois de Tégalité. 

Les grands propriétaires en Angleterre , et 
le gouvernement , ont dans la plupart des lo- 
calités , la majorité des suffrages à leur dispo- 
sition ; et là où les électeurs sont le moins 
gênés par des motifs de dépendance, les voix 
ne se partagent qu^entre deux ou trois can- 
didats ; car la mesure de propriété nécessaire 
pour être nommé membre du parlement, et 
les dépenses qu'entraîne le besoin de gagner 
ou de fêter les électeurs , exigent une fortune 
considérable. Cependant, à cette époque et 
durant les élections, le tumulte est effrayant 
dans beaucoup d'endroits , et surtout dans les 
villes : on ne sauroit même calculer jusqu'où 
le désordre s'étendroit, si tout étoit peuple 
en Angleterre ; et si les débats les plus animés 
n'étoient pas circonvenus par des opinions po- 
litiques solidement affermies; s'ils n'étoient 
pas resserrés en quelque manière , entre les 
autorités inébranlables de la royauté, de la 
pairie et de l'aristocratie parlementaire. Enfin 
les élections n'ont lieu qu'à longues distances , 
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comiDunëment tous les sept ans, et le moment 
en est fixé par le monarque. 

Voilà donc en Angleterre un^rand nombre 
de circonstances, un grand nombre de dispo- 
sitions politiques qui ne pourroient être trans- 
portées dans la France république, et sou- 
mise aux lois de Tégalité. 

Le renouvellement de la législature doit 
être plus fréquent dans une démocratie que 
sous un autre gouvernement, et Ton ne peut 
pas composer une partie de cette législature de 
pairs héréditaires, comme on le fait en Angle* 
terre. Enfin , dans une république où tous les 
citoyens peuvent avoir les mêmes prétentions; 
dans une république où tout est de niveau, 
tout est plane, par l'effet de Tégalité constitua 
tionnelle, c'est l'autorité delà loi qui fait seule 
barrière ; et les mouvemens inséparables des 
élections confiées au peuple, deviennent plus 
facilement une occasion de trouble et d'effer- 
vescence. 

L'Amérique continentale, soumise comme 
la France aux lois de l'égalité, doit à des cir- 
constances particulières sa discipline sociale 
et sa tranquillité intérieure. La population ^ 
dans un pays qui se défriche, est essentielle- 
ment composée de propriétaires de terres ou 
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de caltivateurft ; ainsi Tesprilde cité etTuni*- 
formité de vœux qui caractérisent cet état et 
ce genre d'occupations , ont rendu paisibles 
jusqu'à présent les élections populaires en 
Amérique. 

La division de la république en états parti* 
ticuliers donne de plus, à toutes les idées d'or* 
dre, des protecteurs prochains, des protec- 
teurs assurés. 

Remarquons-le, d'ailleurs ; le désir d*étre 
appelé aux fonctions législatives et au gouver^ 
nement central d'une république fédérative, 
doit être beaucoup moins ardent que le désir 
de parvenir aux mêmes places dans une repu* 
blique une et indivisible. L'autorité sur des 
états fédérés n'offre aucun moyen de crédit, 
aucune chance de fortune qu'on puisse mettre 
en parallèle avec les avantages de tout genre, 
dont l'autorité sur une république une et 
indivisible peut être la source. Le gouTeme* 
ment fédératif ne règle que les intérêts com- 
muns à des états unis par un lien politique. 
Le gouvernement un et indivisible règle les 
intérêts généraux et particuliers de la nation 
entière. Enfin , au milieu de la France , de ce 
riche pays, l'habitude des abus, Tusage indis* 
cret de la laveur, ouvrent tant de perspectives, 
que la moindre association au pouvoir y de* 
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vient un sujet réel de spéculation et d*ardenle 
poursuite. 

Rien de tout cela n>xiste ailleurs au même 
degré ; et il est de fait qu'en Amérique , non« 
seulement les motifs dont je viens de parler, 
mais de plus, le caractère national , et le cré- 
dit, encore entier, de la morale religieuse, 
soumettent le peuple à Pempire des idées rai* 
sonnables; et les élections se dirigent, jusqu'à 
présent , vers les citoyens d'une classe supé» 
rieure, vers les hommes distingués des au- 
tres par leur fortune et par leur éducation. 

Nous devons aussi quelques momens d'at- 
tention au système dont on avoit fait choix en 
France, avant la révolution de Fan viti, afin 
de rendre moins dangereuses les élections 
populaires. 

On a vu les législateurs appeler dans les 
assemblées primaires tous les citoyens indis- 
tinctement , dès l'Age de vingt et un ans ; mais 
leurs fonctions furent bornées à élire un cer* 
tain nombre de personnes , qui dévoient nom- 
mer les membres du corps législatif et des 
tribunaux judiciaires. 

La fermentation dans les assemblées popu* 
laires subsista toujours , et les réunions d'élec- 
teurs furent aussi troublées par des menaces 
et des tiolences. 
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n résalta ^ de plus , un grand înconTénienl 
de la double opération quTon airoit adoplée^ 
et Ton n'en fut instruit que par rexpérience. 
Les assemblées primaires étoient déjà dis** 
soutes 9 lorsque les électeurs procédoient aux 
nominations dont on les aToit chargés; et^ 
comme on ne convoquoit pas de nouTcau ces 
ai^semblées ^ pour leur communiquer le cours 
des débats et le résultat des scrutins, le peuple 
entier n'apprenoit que par le bruit public les 
noms des citoyens qualifiés êes mandataires 
et ^es représentans : une grande indifférence 
sVnsniirit, ainsi que j'ai déjà eu occasion de le 
dire; et lorsque les momens arrivèrent , où des 
députés de plusieurs départemens furent injus- 
tement accusés, et tyranniquement jugés; 
lorsque d'autres furent arbitrairement et 
cruellement proscrits , le peuple ne confondit 
point leur cause avec la sienne , il ne se vit 
point en eux , et pouvoit'on lui reprocher de 
les avoir oubliés , puisqu'il ne les avoit jamais 
connus? 

C'est le danger de voir revenir les mêmes 
désordres , dont on avoit fait l'épreuve à Té* 
poque des élections, qui a motivé, sans 
doute , les dispositions consignées dans la der« 
niére loi politique de la France, la constitution 
de l'an nu. 
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Nous avons déjà montré le vice de ces dis- 
positions, et l'illusion , la bizarrerie des listes 
d'éligibilité, substituées aux élections franches 
et directes qui forment Tessence d'une repu- 
blique ; nous sommes donc dispensés de ren- 
trer dans le même sujet. 

Convenons cependant, avant de proposer 
un autre mode constitutif, convenons de 
nouveau que la fixation de la part du peu- 
ple aux élections est d'une grande difficulté; 
qu'elle l'est dans une république une, indivi- 
sible , et soumise aux lois de Tégalité. Et après 
avoir réfléchi sur ce problème , après avoir fait 
servir à notre instruction l'exemple de TAmé- 
rique, l'exemple de l'Angleterre, et Texpé- 
rience de la France, nous ne croyons pas qu'on 
puisse le résoudre d'une manière convenable, 
si l'on renonce à tirer aucun parti , pour Tor- 
dre public, de l'esprit de propriété, et des 
supériorités d'éducation qui sont le résultat 
nécessaire des différences de fortune. 

Et pourquoi se priveroitron volontaire* 
ment de cet avantage social , si, par de sages 
mesures, on pouvoit, en l'obtenant, con* 
server encore dans son entier l'assistance pré- 
cieuse que donne aux autorités républicaines 
l'expression d'un vœu national? 

Je reviendrai sur ces idées générales , lors* 
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que je pourrai les rendre en même temps 
particulières, en les plaçant à la suite de mon 
opinion précise sur les élections nationales 
dans la France république. 

Je n'hésite pas à croire qu'on doit écarter 
de ces élections la dernière classe du peuple, 
la dernière en ceci, qu'elle est tenue à distance 
des idées mêmes les plus communes par un 
manque absolu d'éducation; qu'elle est de 
plus restée étrangère aux grandes parties de 
Tintérêt social , faute d'avoir été servie par la 
fortune. 

« C'est en deux opérations que je diviserois 
« les élections nationales. 

« Supposons cinq législateurs à choisir par 
« département , et le département distribué 
« en cinq arrondissemens. Ceseroit un législa- 
« teur pour chaque arrondissement. » 

J'attache de l'importance à la nomination 
d'un législateur par arrondissement, au lieu 
de plusieurs par département. Les assemblées 
électorales sont ainsi moins nombreuses; et 
l'on rend aussi plus probable le choix d'un 
représentant spécial pour chaque canton : 
distribution favorable au peuple, en règle 
générale, puisque ce représentant, à la fa- 
veur de ses connoissances locales , devient un 
médiateur éclairé entre les besoins particu- 
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liera et rintérét public. On a trop dit que dei 
représentans au corps législatif dévoient ap- 
partenir uniquement à la nation. On le» rend 
ainsi plus abstraits qu*il n*est nécessaire; et 
ce système affoiblit les sentimens d^affection 
qui animent le zèle des hommes publics. 

« Il y auroit « k Tépoque des élections natio- 
« nales ( supposées tous les cinq ans , comme 
« il sera dit dans la suite )« une assemblée de 
« propriétaires, payant au moins deux cents 
« francs d'imposition directe, pour subvenir 
« aux btBoin^ généraux {*) dt Tétat 

« Cette assemblée devroit être composée de 
<c cent personnes environ , et , pour en faire le 
« choix 9 tous les propriétaires taxés dans Is 
«même mesure qu*il est dit ci^dessus, se 
« réuniroient par districts, et nommeroient à 
M la majorité simple leur contingent , au nom* 
« bre de cent députés, ainsi qu*il seroit fixé 
« par la loi. 

« Les districts pourroient être désignés 
« d*une manière naturelle, en adoptant pour 
« circonscription le ressort des juges de pair 

« Les cent députés propriétaires, ci-dessus 

(*) Ce mot de généraux eit choiii pour indiquer 
qu'on n'admet pat dans catte hypolhëia lat contribu- 
tion! variablai , deitintfai à daa dtfpaniai localti. 
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« daignés, s'asMmbleroient au liea principal 
*dc chaque arrondiMement ; et ils nomme- 
« roient, i la pluralité absolue des suffrages, 
« cinq candidats, entre lesquels on devroit 
« être élu pour législateur. » 

Un plus nombreux concours de citoyens 
aeroient appelés i ce dernier choix, dans 
l'ordre que nous indiquerons ; mais nous de- 
vons, auparavant, motiver les dispositions 
que nous venons d'énoncer. 

On a fixé le degré de propriété nécessaire 
pour assuter à l'assemblée d'indication , sur 
l'échelle des contributions. C'est la seule ma- 
Bîère simple et distincte d'évaluer les for- 
tunes; toute autre recherche dégénéreroit en 
inquisition, et deviendroit un sujet de contro- 
verse. 

On a cru que deux cents francs de contri- 
bution directe indiquoient, i peu près, une 
fortune de quinze cents livres de rente. 

L'expérience , les variétés qui surviennent 
dans les valeurs numéraires, et d'autres cir- 
constances pourroient rendre raisonnable un 
changement dans cette fixation. 

« Et le législateur devroit être autorisé par 
« la constitution, à élever de cinquante francs 
« la mesure de contribution que nous avons 
« énoncée. » 

7 
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On a prÎB aassi pour mesure les contribu- 
tions directes, parce que les autres varient selon 
les dépenses, et ne peuvent être constatées. 

Il pourroit arriver sans doute qu'un par- 
ticulier payant deux cents francs de contri- 
bution directe, fut moins riche qu'un autre 
taxé plus bas. C'est que la fortune du dernier 
seroit en portefeuille, ou en rentes affran- 
chies d'impôts. Cependant , avec une telle for- 
tune, on est encore soumis à l'imposition di- 
recte mobilière, et, selon la profession qn^on 
exerce, à un droit de patente; mais un défaut 
d'exacte proportion , circonstance presque 
inévitable, ne devroit pas détourner d'une 
règle uniforme, et de celle que nous venons 
de proposer, puisque cette règle doit fixer 
uniquement le droit d'assistance à une assem- 
blée d'indication ; et que la faveur , s'il y en 
avoit , seroit dévolue aux propriétaires , les 
plus essentiellement citoyens, aux proprié- 
taires de fonds de terre ou d'immeubles en 
général. 

Nous devons maintenantexpliquer de quelle 
manière nous entendrions que le choix fût 
fait, entre les cinq candidats désignés par l'as- 
semblée d'indication. 

a Les noms de ces candidats devroient être 
« envoyés par des commissaires nommés dans 



DE POLITIQOE ET DE FINAHGE. gq 

a l'assemblée d'indication, aux officiers mu- 
«c nicipauxdes communes de l'arrondissement ; 
«c et, pour faire un choix entre les cinq can- 
«c didats, on admettroit, non-seulement les 
<c personnes qui auroient composé les assem- 
«t blées préalables dont nous avons parlé , mais 
« de plus , sans distinction de propriété , tous 
« les citoyens exerçant un commerce en gros 
« ou en détail, tous les chefs de manufactures 
a ou de métiers, tous les officiers, bas-offi- 
«c ciers, ou soldats vétérans retirés dans leur 
a commune , tous les citoyens payant une 
a patente, et tous les citoyens contribuant de 
« douze francs aux impositions directes. 

a Le choix entre les cinq candidats se feroit 
« sans aucun déplacement, de la part des vo- 
«r tans : il suffiroit qu'ils fissent inscrire leur 
a suffrage au greffe de la municipalité. 

a £t voici comment le dépouillement pour-? 
« roit s'exécuter. 

<E L'assemblée première, qui auroit formé 
« la liste des cinq candidats , nommeroit , avan t 
«c de se séparer , trois des siens , lesquels , ad- 
a joints au maire du chef-lieu de l'afrondis- 
a sèment , et à trois autres maires tirés au sort, 
a se réuniroient, un jour fixé, pour recenser 
« et classer les suffrages donnés dans chaque 
ce commune. 
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a lis déclareroîeiit ensuite lequel des cinq 
« candidats auroît obtenu la majorité des voix , 
«( et ils en donneroient connoissance à chacune* 
« des municipalités de Tarrondissement. 9 

Rien ne seroit plus régulier, rien ne seroit 
plus authentique qu'un pareil dépouillement; 
et Ton éviteroit ainsi Tintervention du gou- 
Ternement, dans une opération destinée à 
constater uniquement le vœu de la nation. 

Les hommes qui n*auroient aucune part, 
ni au droit d'indication , ni au droit d'élection 
entre cinq candidats, seroient encore très- 
nombreux; car les manœuvres, les gens à 
gages, ou dans les campagnes, ou dans les 
professions mécaniques , ne payent pas douze 
francs de contribution directe : mais on ne 
pourroit raisonnablement réclamer leur ad- 
mission aux fonctions politiques , ils n'y son- 
geroient pas eux-mêmes , occupés qu'ils sont 
entièrement à gagner leur subsistance par un 
travail continuel. 

Cette situation les prive de toute espèce de 
notion sur les hommes et sur les affaires , et 
ils seroient forcément de simples instrumens 
entre les mains de l'intrigue. 

D'ailleurs, le moindre progrès dans leur 
fortune les réuniroit à la classe dont ils sont 
momentanément séparés : ils jouiroieat jus- 
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que-là de tous les avantages que le plus ex- 
cellent tuteur souhaiteroit pour eux , des re- 
flets de Tordre et de la liberté à la faveur d'un 
bon gouvernement. 

Les hommes qui sont dans un état de for* 
tune trop resserré , et qui ont été absolument 
privés et d'une éducation première, et des 
habitudes qui y suppléent un peu, sont sur 
la même ligne que ces jeunes gens de tout 
état , à qui Ton demande d'être parvenus à un 
certain âge avant de s'arroger une part aux 
fonctions politiques. 

Tout se passeroit sans trouble dans le plan 
d'élection que je propose. Les assemblées de 
district, qui nommeroient les indicateurs , ne 
seroient pas nombreuses , et des propriétaires 
y seroient seuls admis. 

Les assemblées des indicateurs ne seroient 
composées que de cent personnes dans chaque 
arrondissement 

Et les citoyens appelés à faire un choix 
entre cinq candidats, les seuls qui forme- 
roient affluence s'ils étoient réunis, ne don- 
neront leur suffrage qu'un à un , et aux greffes 
des municipalités. 

Leur méprise , s'ils en faisoient en votant 
pour l'un des cinq , ne seroit d'aucune consé- 
quence , puisque les uns et les autres , pré- 
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sentes par rassemblée des indicateurs, auront 
nécessairement du mérite; çt je tiens beau-* 
coup à faire paroitre aux élections tous les 
citoyens qui , par un modique état , peuvent 
servir à représenter la nation, et qui commu- 
niquent ainsi au législateur élu la confiance 
dont il a besoin, et la dignité qui sied à un 
magistrat républicain. 

L'idée principale, dans les dispositions dont 
on vient de donner le développement, est 
absolument contraire aux usages adoptés en 
France jusqu'à présent; car on a toujours 
commencé dans les temps d'élection par Fac- 
tion de la multitude. 

Le peuple , sous les premières assemblées 
nationales, uommoit des électeurs, et n'avoit 
plus rien à faire. Le peuple, conformément à 
la dernière constitution , nomme des éligibles, 
et n'a plus rien à faire. 

Ainsi le peuple , qui avoit nommé long* 
temps des électeurs , nomme aujourd'hui des 
éligibles; et l'opposition de ces deux substan* 
tifs a fait croire que la nouvelle méthode étoit 
le contraire de la précédente ; tandis que les 
deux ont le même défaut , celui de faire entrer 
le peuple dans le vague de l'inconnu , en lui 
demandant des indications multipliées, au 
lieu de le tenir au précis, en lui déférant seu* 
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lement le droit de choisir entre un fort petit 
nombre. 

Aussi , ne sachant comment s'acquitter de 
la première de ces deux missions , il signe , 
comme il Fa toujours £iit , d'ignorance ou d'in- 
certitude , la première liste qu'un intrigant 
accrédité lui propose. 

Il n*en sera pas de même si dans le cours 
d*nne élection solennelle, qui éveille tous les 
esprits, tous finissez par inviter la majorité 
des citoyens à faire un choix entre cinq can- 
didats. La question alors se simplifie, elle 
paroit encadrée dans un petit espace : il n y a 
plus d^équivoque, et chacun pouvant écouter, 
pouvant surtout retenir ce qu'on dit de ces 
candidats, l'homme le plus étranger aux affaires 
acquiert une sorte d'opinion à lui , un intérêt 
au moins à sa propre action. 

Enfin , dès que la fonction laissée au grand 
nombre ne pourroit jamais être l'occasion 
d'une erreur dangereuse , on auroit trouvé le 
moyen d'unir, sans aucun inconvénient, la 
majorité du peuple à la chose publique ; de 
l'unir de même à lesprit républicain , à Tes* 
prit dont on a besoin , dès qu'on veut une 
république. 

Cependant , pour ce simple choix entre cinq 
candidats, et qui seroit déféré à toutes les 
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claAses de la société, excepté la dernière , je 
voudrois encore leur ménager un guide , mais 
qui ne géneroit en aucune manière leur libre 
arbitre. 

Je suppose que les officiers municipaux 
fussent mis en autorité par un choix civique ^ 
et avec les précautions qui seroient adoptées 
par la législature ; je verrois alors de la con- 
yenance à leur accorder une mission parti*- 
culière. 

ff Et je les autoriserois à faire les premiers 
« une élection entre les cinq candidats pré- 
« sentes par rassemblée d'indication , et à 
« mettre , au bas de la liste , le nom du citoyen 
n qui auroit obtenu la majorité de leurs suf- 
« frages. » 

Cette inscription , cette déclaration de leur 
part, seroient un renseignement utile offert à 
la partie des votans qui n'auroient par eux* 
mêmes aucune des notions propres k fixer leur 
choix , et Ton empécheroit ainsi qu'ils ne cé- 
dassent trop facilement aux brigues et aux sol- 
licitations de l'intérêt personnel* 

J'ajoute que la petite prérogative accordée 
aux officiers municipaux , releveroit leurs pla- 
ces , et les feroit rechercher par des hommes 
d'une classe un peu plus distinguée qu'elles 
ne le sont aujourd'hui dans les campagnes. 
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Il me reste à parler de Fâge nécessaire pour 
jouir du droit de suffrage dans toutes les nomi- 
nations. 

Je le fixerois à vingt-cinq ans; c est un moyen 
de diminuer naturellement le nombre des ci- 
toyens appelés à se mettre en mouvement aux 
époques des élections nationales , et qui pour- 
roient se plaindre d'une privation dont chaque 
jour rapproche le terme. 

Il importe, d'ailleurs , dans un république , 
qu'on ait une juste notion du prix de la liberté , 
avant d'être admis à aucune fonction publique; 
et cette notion ne s'acquiert qu'^ l'époque de 
la vie où l'on cesse de considérer la liberté 
comme un simple affranchissement , et où Ton 
commence à découvrir ses rapports intimes 
avec la sûreté des fortunes , avec la garantie 
de tous les genres de propriété. 

Je voudrois, cependant, faire une distinc- 
tion en faveur des hommes mariés, et je leur 
donnerois , à tout âge , le droit de suffrage ; ce 
seroit une distinction favorable aux mœurs , 
et d'accord avec la politique ; car on est d'un 
degré plus citoyen lorsque , par le mariage , 
on étend ses rapports avec la société ; lorsque , 
par cette union, on s'associe , pour la première 
fois peut-être , aux idées de l'avenir. 
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Corps législatif. 

« Il seroit composé de deux chambres , exa- 
ct rainant séparément les lois , et les validant 
« par l'union de leurs suffrages ; sauf, toute- 
« fois , la part qui seroit attribuée dans la 
<r constitution au pouvoir exécutif,» et dont 
nous parlerons en indiquant les prérogatives 
qui doivent appartenir à ce pouvoir. 

J'ai déjà eu l'occasion , dans mes précédens 
ouvrages politiques, j'ai eu, dis-je, Toccasion, 
comme beaucoup d'autres , de faire sentir les 
dangers inséparables d'une délibération unique 
et décisive , attribuée k une seule assemblée ; 
et me croyant dispensé de revenir sur la même 
question , je n'emploierai pas du temps à dé- 
velopger une vérité qui semble aujourd'hui 
généralement reconnue. 

Il faut avoir le goût des révolutions pour la 
rejeter, cette vérité ; mais lorsqu'on divise le 
corps législatif en deux chambres, on ne doit 
pas altérer la considération de l'une en parti- 
culier, en l'astreignant à manifester par des 
expressions monosyllabiques son assentiment 
ou son opposition aux lois nouvelles, et eu lui 
interdisant de faire jamais aucune proposition 
au nom du bien public. On doit encore moins» 
par une idée inverse, réserver à cette cham- 
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bre une £icalté qai lui permette de sortir 
toat à coup de son état passif, pour mettre 
l'existence de Tautre en péril. (*) 

C*est donc nominativement la constitution 
de l'an m qu'il faut éviter de prendre pour 
modèle, en organisant les deux sections du 
corps législatif, en déterminant leurs fonc- 
tions , en fixant leurs rapports mutuels. 

Il importe aussi de rendre égales les deux 
sections du corps législatif, et de balancer la 
puissance que donneroit à Tune le plus grand 
nombre de citoyens dont elle serott composée, 
en accordant à l'autre quelques prérogatives 
particulières. 

Je ne distinguerois pas les deux sections du 
corps législatif, comme on le fait en Amérique 
sous le nom de sénat et sous le nom de cham- 
bre des représentans ; car l'une et l'autre, 
dans mon plan , seroient composées de repré- 
sentans ou députés de la nation, et leur inves- 
titure anroit la même origine. 

Je voudrois , de plus , faire usage du mot de 
sénat ou sénateur , dans la formation du pou* 
voir exécutif; ainsi, sans mettre une grande 
im pitance aux désignations que je préfère, 

C^ ^®7^ 1^ décret du conseil des anciens da 18 bm- 
nairean VUL 



\ 
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a je donnerois à la section la plus nombreuse 
« du corps législatif le titre de grand conseil 
« national f et à la moins nombreuse le nom 
« de petit conseil national d. 

Z^^^/ar^ reviendroit au même, mais na- 
tional me semble plus imposant et plus répu- 
blicain. On verra d'ailleurs que je me propose 
d'attribuer ^xi petit conseil quelques fonctions 
étrangères à la législation. 

Rien n'empécheroit au reste que les in- 
dividus ne prissent le titre de législateurs 
au grand conseil, de législateurs au petit 
conseil. 

Grand conseil national. 

« Cinq citoyens pris dans chacun des dépar- 
« temens formeroient le grand conseil /m- 
« tional. » 

Ce seroit en tout aujourd'hui cinq àsiz cents 
personnes. 

« L'élection se feroit selon le mode que 
« nous avons indiqué dans la section précé- 
« dente. 

« On ne seroit pas éligible avant l'âge de 
< vingt-cinq ans. 

« L'élection des députés au grand conseil 
« national auroit lieu tous les cinq ans à une 
« même époque; mais on pourroit indéfi- 
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« ni ment élire de nouveau les mêmes per- 
te sonnes. » 

Je donne la préférence à nne élection uni- 
verselle, parce que cette élection , réglée avec 
prudence et conformément aux dispositions 
indiquées dans la section précédente, seroit 
à coup sûr très-paisible ; et il y a de la con- 
venance au retour éclatant de certaines épo- 
ques qui servent à ranimer ou à solenniser 
lespri t républ icai n . 

Les hommes du peuple ont besoin d'être 
rattachés à Tintérêt social par une grande cir* 
constance ; et une petite élection qui se feroit 
tous les ans leur paroîtroit monotone , et ne 
fixeroit pas leur attention. 

Tant mieux, dira-t-on peut-être, si le peu- 
ple oublie qu'il est en république ; mais avec 
cette opinion il vaut mieux n'avoir point de 
république , le moyen est plus simple, et va 
directement au but. 

Il faut, selon moi, toute autre chose. L'es- 
prit républicain doit accompagner la répu- 
blique ; mais on en préviendra les écarts par 
de sages règlemens, par une bonne constitu- 
tion , ce qui n'a jamais existé depuis la révo- 
lution. 

Au reste , le corps législatif lui-même a be- 
soin d'être réveillé de temps à autre par une 



IlO <y DERNIÈRES VUES 

époque solennelle , par une époque où toutes 
les élections se reprennent; et pourtant le 
renouvellement n'auroit jamais lieu compté* 
tement, car un grand nombre de députés se- 
r oient réélus. 

La langueur est mortelle dans une républi- 
que, il faut s'en préserver par-dessus tout; 
car lorsqu'une pareille association politique 
n'est animée, ni par une affection d'instinct 
pour une belle chose, ni par un hommage 
continuel et réfléchi à l'heureuse union de 
l'ordre à la liberté , l'esprit public est à moitié 
perdu, et la république avec lui : on ne voit 
plus alors qu'une machine compliquée où Ton 
apercevoit auparavant une organisation pleine 
de vie, et Ton est prêt à vouloir de préférence 
le rapide éclat du despotisme* 

Qu'on prenne garde aussi à un inconvé- 
nient, résultat fréquent des élections par- 
tielles. C'est un quart, un cinquième de nou«- 
veaux députés qui viennent se mêler à une 
grande majorité formée par les anciens. 11 
faut donc qu'ils se plient à l'opinion en règne 
dans l'assemblée ; et si cette opinion étoit ar- 
dente, comme il arrive dans les temps de parti, 
les citoyens ( entre les nouveaux venus) à qui 
l'on supposeroit des sentimens contraires, 
verraient leurs titres d'élection , longuement , 
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rigidement examinés et contestés ensuite sans 
aucun motif suffisant. 

Enfin , et il n'est pas indifférent de le re- 
marquer, si Ton renouveloit le corps légis- 
latif partiellement, et en raison par exemple 
du cinquième tous les ans, oh n'auroit cha- 
que fois qu'un député à élire par département, 
au lieu d'un député par arr(]||jissement , 
comme le permettroit un renouvellement 
tous les cinq ans; les choix deviendroient 
plus vagues, le dépouillement des suffrages 
plus compliqué. 

Ainsi donc , nous dirons : 

TTn renouvellement tous les cinq ans, avec 
liberté de réélire. 

Cinq députés à élire à la fois par départe- 
ment. 

Ce seroit un par arrondissement. 

Rien de plus clair, rien de plus simple ; et 
c'est une condition importante dans les dispo- 
sitions politiques. 

J'ai parlé dans la section précédente des élec- 
tions. Je traite en ce moment de la composi- 
tion du corps législatif; et cependant, je n'ai 
pas encore dit , si , pour être choisi, pour être 
reconnu député au conseil national, on devroit 
faire preuve d'une certaine mesure de pro- 
priété. C'est une question importante. 
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On ne peut être élu membre de la chambre 
des communes en Angleterre, si Ton n*a pas 
en fonds de terre un revenu de trois cents li- 
vres Sterling, et il en faut le double quand on 
aspire à représenter un comté. Mais TAngle* 
terre est une monarchie; et les pairs da 
royaume, tous les hommes titrés, composent 
la premièr^hambre du parlement. Il importe 
donc que la seconde , égale à la première en 
prérogatives, ne soit pas trop distante d*elle 
en relief. Il est des rapports de considération 
qail faut nécessairement observer dans les 
institutions sociales, et surtout sous un ordre 
monarchique. 

Supposons des sections législatives égales 
en pouvoir, mais dont Tune rassembleroit 
tous les hommes marquanspar leur naissance, 
leurs titres, leurs décorations, leurs richesses, 
tandis que l'autre se composeroit d*hommes 
désignés sans condition par le hasard des élec- 
tions populaires : ces deux sections , ces deux 
chambres législatives ne pourroient aller en- 
semble. La seconde offenseroit, harceleroil 
sans cesse la première , animée qu'elle seroît 
par un sentiment d'irritation, par un esprit 
d'envie; et comme elleproclameroit, pours'ex- 
cuser, les maximes de l'égalité; comme elle les 
répandroit dans la nation , les feroit circuler 
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parmi le peuple , la chambre des pairs seroit 
perdue. 

C'est donc sous un aspect auquel on ne prend 
pas garde qu'il faut louer cette condition de 
propriété, et de propriété importante en fonds 
de terre, imposée aux candidats parlemen- 
taires , au lieu d'y voir uniquement le gage 
d'un intérêt à la chose publique; car le sim- 
pie particulier qui s'entretient, lui et sa fa- 
mille, avec cent livres sterling de revenu dans 
la dette publique, connoît aussi cet intérêt 
social, et s'unit par ses vœux à la prospérité 
nationale. 

Tout est donc bien en Angleterre : une 
chambre l^islative composée d'hommes au- 
dessus de la classe commune des citoyens , et 
placée près des pairs du royaume; et ceux-ci , 
près du trône. Les distances politiques sont 
parfaitement observées ; et ces proportions, ces 
rapports constituent la force do gouvernement. 

Mais aucune des règles indispensables dans 
une monarchie n#peut s'appliquer à un état 
républicain, à un état surtout où l'on a tant 
fait, que l'égalité absolue est sa devise poli- 
tique. Il n'y a plus d'accord à soigner entre 
lés rangs; il n'y a nulle harmonie à établir 
entre le prince et les grands seigneurs héré- 
ditaires, entre ceux-ci et les représentans 

XL 8 
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temporaires de la nation. Tout est sur la même 
ligne dans une république où il n'y a pas de 
roi , comme en Angleterre, de nobles comme 
à Venise , et d'aristocratie même bourgeoise , 
comme dans les petites communautés politi- 
ques, et moins encore de patriciat, ainsi que 
dans la vieille Rome* 

Il ne faut proposer à une telle république 
que les séparations nécessaires au maintien de 
Tordre public. 

Je regarde comme telles les distinctions 
et les gradations que j'ai introduites dans 
l'exercice du droit d'élection. Elles vont au 
même but qu'une obligation de propriété 
imposée aux législateurs. £n effet, lorsque la 
présentation des candidats se feroit par une 
assemblée composée de citoyens payant à 
Tétat deux cents francs au moins de contri- 
bution directe, il n'y a nul doute que son 
cboix ne tombât sur des hommes d'éducation , 
et c'est là tout ce qu'il faut. 

La nécessité d'une preuve de propriété n'a- 
jouteroit rien aux conditions que j'ai indi- 
quées p et pourtant elle auroit quelques incou- 
véniens. Il faudroit examiner l'existence de 
cette propriété, et en discuter la juste me- 
sure ; on perdroit beaucoup de temps , et Ton 
introduiroit un sujet de CQptroverse qui, de 
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la première assemblée électorale , passeroit à 
la seconde , et peut-être au milieu du corps 
législatif. 

Enfin , il importe que l'accès aux fonctions 
publiques ne soit pas fermé par la loi même 
aux hommes sans fortune, mais qui peuvent 
être utiles à la patrie, ou par leurs taiens, ou 
par leurs vertus. 

Il vaut mieux , dans une république sou- 
mise aux lois de l'égalité, s'assurer du degré 
de fortune des électeurs que du degré de for- 
tune des élus. On s'habitueroit en peu de 
temps à considérer la condition de propriété 
exigée des électeurs, ou plutôt des premiers 
indicateurs, selon mon projet, comme une 
simple caution de leurs lumières et des in- 
térêts divers qui appellent à connoitre les 
hommes. Les électeurs, de plus, ne recevant 
aucun appointement, exciteroient peu l'en- 
vie , et la courte durée de leur autorité la 
feroit oublier en peu de temps. Mais les élus 
seroient toujours en vue ; les élus concour- 
roient à la confection des lois; les élus au- 
roient du crédit et des émolumens plus ou 
moins considérables, et leur fortune qui, 
dans l'esprit du législateur, auroit été sim- 
plement la condition de leur élévation, en 
paroîtroit bientôt le motif : on se hâteroit de 
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crier à Taristocratie de la richesse, et de nou- 
veau toutes les idées se confondroieut« Et n'au- 
roitoii pas plus de moyens que jamais d*étre 
écouté, lorsque la révolution a si fort séparé 
la richesse de l'éducation et des manières? et 
j'ajoute que les citoyens éligibles, comme en 
Angleterre , à la faveur d'un revenu de 3oo 
ou de 600 livres sterling, ne voudroient pas 
eux-mêmes être classés, être mis en vue; et 
s'ils dévoient l'être, ils préféreroient l'olv» 
scurité aux honneurs da la législature; ils 
la préféreroient, intimidés comme ils le 
sont, encore aujourd'hui, par de tristes sou- 
venirs. 

Je reviens donc à dire et à penser, que la 
manière dont j ai fait usage de la propriété 
dans les élections est peut-être ce qu'il y a de 
plus sage et de plus analogue aux choses 
connues. 

On n'aura ni trouble, ni mécontentement , 
ni mauvais choix ; et, pourtant, les élections 
ressembleront à un vœu national , d'aussi pi^ 
que le maintien de l'ordre le permet. 

Emolumens. 

Les membres de la chambre des communes 
en Angleterre ne reçoivent aucune indemnité. 
On n'a pas besoin d'attribuer des émolumeos 
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à des hommes qui, pour être élus, donnent 
la preuve d'une propriété importante. 

Nous avons montré que cette condition de 
propriété servoit, avec beaucoup de conve- 
nance et d'utilité, à assurer une proximité 
d'état et de considération , entre la chambre 
des pairs et la chambre des communes; et, 
sous ce point de vue, il importe de même 
que les représentans temporaires de la nation 
ne soient pas payés, près des pairs qui ne le 
sont pas. 

Mais , comme nous l'avons déjà fait obser- 
ver , on ne peut tirer aucune induction de ces 
circonstances, pour fixer les règlemens appli- 
cables à une république dont la condition 
première est l'égalité. Et dès qu'on y rejette la 
distinction des richesses , comme toute autre 
différence d'état, on ne doit pas réserver les 
places de législateurs aux possesseurs d'une 
grande fortune, à ceux-là seuls qui pourroten t 
servir long-temps la république sans aucune 
récompense pécuniaire. 

11 suit de ces réflexions, qu'un traitement 
convenable doit être attribué au corps légis- 
latif , « et je le fixerois à douze mille francs 
<K pour les députés aux deux conseils, indis- 
ir tinctement. 
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Petit conseil national. 

a Ce conseil seroit composé de cent à oenC 
< vingt députés , autant qu il y aura de dépar- 
te temens. 

«L'âge nécessaire, trente ans, et au- 
dessus. 

« Le conseil entier seroit renouvelé tous 
« les dix ans ; mais les mêmes personnes se- 
« roient rééligibles indéfiniment. 

« Le choix des députés se feroit eomme 
« le choix des députés au grand conseil , à 
« quelques légers changemens près , dont 
« nous donnerons Tindication. » 

Offrons, d'abord, un petit nombre de ré- 
flexions générales sur les dispositions que 
nous venons d'énoncer. 

Je ne propose pas de faire élire les membres 
du petit conseil par les députés au grand 
conseil national : ce mode , cependant, seroit 
le plus simple; et l'on pourroit justifier sa 
légalité, puisque les députés au grand con- 
seil auroient été nommés par la nation ; mais 
deux raisons graves combattent cette idée: 

L'une, qu'il importe à la considération du 
petit conseil , d'exercer des fonctions pareilles 
H celles du grand conseil , avec le même titre 
d'investiture, le vœu direct de la nation. 
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L'autre, que les députés au petit conseil 
devant être rééligibles , ils craindroient de 
combattre les opinions du grand conseil ; ils 
seroient retenus de le faire par un motif par- 
ticulier; et ils perdroieut ainsi l'indépen- 
dance dont ils ont besoin. 

Ne faudroit-il pas , me suis-je demandé , ne 
faudroit-il pas , en reconnoissant le prix de 
cette indépendance, Tétendre jusqu'à l'affran- 
chissement du désir de plaire au peuple, et 
rendre alors inamovibles les députés de l'un 
des deux conseils,. et du moins nombreux , de 
préférence ? Ils représenteroient ainsi la raison 
invariable , cette noble suprématie , et qui 
vaut bien les vœux inconstans delà multitude. 

Je trouve cette remarque digne d'attention , 
et j'ajouterai que la perpétuité, sans aucune 
altération, de la chambre haute en Angleterre^ 
est certainement, entre beaucoup d'autres, un 
de ses mérites politiques. Qu'on y prenne 
garde , néanmoins; c'est à cause de l'éclat per- 
manent de la pairie, que les hommes revêtus 
de cette dignité conservent leur autorité dans 
l'état; qu'ils la conservent, sans aucun assen- 
timent positif et renouvelé de temps à autre, 
par la nation. 

Mais, au milieu d'une république où il 
n'existeroit aucune dignité héréditaire, aucun 
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rang transmissible, où Ton auroit perdu jus- 
qu'à rhabitude des distinctions , on se lasse- 
roit bientôt de voir un nombre de citoyens, 
égaux en tout aux autres, exercer pendant 
toute leur vie les fonctions de législateurs; et 
la grande assemblée placée près d*eux avec 
la même distinction, sentiroit fortement la 
supériorité que lui donneroit une élection ré- 
cente, une investiture nouvelle; et le petit 
conseil seroit infailliblement subjugué par le 
grand. 

On verroit, de plus, qu'une assemblée 
dont les membres seroient à vie, se rempliroit 
vnsensiblement de vieillards, ou d*honimes 
âgés, qui deviendroient foibles, timides ^ et 
obséquieux envers le pouvoir exécutif par 
rintérét de leur famille. 

On remédieroit , en partie, à ce dernier in- 
convénient, en fixant un âge où la carrière 
des députés au petit conseil finiroit nécessai- 
rement. On Tavoit fait, une fois , dans un des 
états particuliers de TAmérique; et j'ignore si 
ce règlement subsiste encore. Je ne saarois 
conseiller une telle institution; il y a une 
sorte d'immoralité à ce témoignage public 
d'indifférence pour les services passés et de 
négligence envers la vieillesse. 

Je crois donc qu'au milieu de diverses dif- 



DE POLITIQUE ET BE FllffAirCE. ia( 

ficultés , j'ai saisi le point de raison , en pro- 
posant de soumettre à un renouvellement les 
membres des deux conseils , mais de fixer ce 
renouvellement à dix ans de distance , pour 
Félection des députés au petit conseil national » 
et à cinq, comme je Fai déjà dit, pour Félec- 
tion des députés au grand conseil : ainsi , de 
droit , les membres du conseil le moins nom- 
breux resteroient deux fois plus de temps en 
fonction. 

c Leur élection se feroit à la même époque 
« de Fannée que Félection des députés au grand 
m conseil national , et Fon suivroit pour les 
« deux choix une marche semblable, à une 
« différence près , que je vais indiquer. » 

On nommeroit à la fois cinq députés au 
grand conseil par département ; ce seroit un 
par arrondissement : ainsi, Fopération pour- 
roi t s'achever dans Fintérieur de chaque arron- 
dissement, comme nous Favons expliqué. 
m Mais, pour le petit conseil, il n'y auroil qu'une 
«r personne à nommer par département; ainsi 
m les premières assemblées de propriétaires 
m appelées , dans les cinq arrondissemens , à 
m indiquer des candidats , n'en nommeront 
c qu'un chacune. 

c Ce s^oient également cinq candidats à 
c présenter au peuple, c'est à dire à tous les 
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t( citoyens a()n)is au droit de suffrage, et dont 
« j*ai donné la désignation en parlant des dé- 
tf pûtes au grand conseil. 

« Les officiers municipaux, en publiant 
« dans leur ressort les noms des cinq candi- 
c( dats, désigneroient en même temps leur 
« vote de préférence. 

« Les registres du scrutin de chaque corn- 
er mune seroient adressés à la commission de 
« rassemblée d*arron disse ment , qui feroit le 
« dépouillement du nombre de voix données 
« à chacun des cinq candidats. » 

Jusque là, il y auroit le même nombre d*o* 
pérations que pour la nomination relative 
au grand conseil national. 

Il en faudroit une de plus; ce seroit le rap- 
port de chaque assemblée d'arrondissement 
sur le résultat des scrutins de ses communes* 

« Ce rapport se feroit par trois députés de 
« chaque assemblée d'arrondissement, réunis 
« au chef-lieu du département , et qui , d'après 
tf la supputation des cinq rapports, proclame- 
ff roient le nom du député au petit conseil 
(f national. » 

Cette opération , de plus, seroit fort simple 
et n'auroit lieu que tous les dix ans. 

J'ai fixé l'élection des députés au^etit con- 
seil , à la même époque de l'année que l'élec- 
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tiou des députés au grand conseil, Tune tous 
les dix ans , l'autre tous les cinq ans, afin d'évi- 
ter ainsi la multiplication des rassemblemens 
dans les diverses parties de la république. 

« Les deux conseils, néanmoins, ainsi re- 
« nouvelés , n'entreroient en fonction qu'à 
« deux ou trois mois de distance l'un de Tau- 
« tre, et je voudrois, particulièrement, que 
« les députés au petit conseil fussent encore 
c réunis sans aucun changement, lorsque les 
« nouTeaux députés au grand conseil s'instal-* 
« 1 croient. » 

Le but de cette disposition seroit de préve* 
nir l'introduction , au même moment et dans 
les deux conseils à la fois, des députés d'élec* 
lion récente; car Ton auroit une garantie de 
plus du maintien de l'ordre , si le petit conseil 
étoit encore composé de députés en autorité 
depuis long-temps, à l'époque où les nouveaux 
députés au grand conseil remplaceroient les 
anciens» 

Fonctions des deux œnseils, et leurs rapports 

ensemble. 

Le consentement des deux conseils seroit 
nécessaire à la confection des lois : nousTavons 
déjà dit. 

« L'initiative , pour la proposition des lois ,. 
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« u'appartiendroit exclusivement à aucun des 
« deux conseils. » 

Pourquoi donneroit-on une préférence si 
imporlanle à Tun des deux conseils, puisque 
tous les deux , dans mon plan , seroient nom- 
més par la nation , tiendroient leurs pouvoirs 
au même titre? 

Cependant on devroit empêcher que les 
deux conseils ne s^occupassent concuremment 
d'un même objet, et surtout qu'ils ne rédi- 
geassent en projet de loi leur délibération; ce 
seroit la source probable d'une rivalité, d'une 
division d'avis, auxquelles l'amour-propre 
s'associeroit, et il en naitroit de la mésintel- 
ligence. 

J'adopterois donc le partage suivant : 

« Le grand conseil national délibéreroit le 
a premier sur toutes les matières d'ordre pu- 
a blic, sur tous les intérêts de l'état, excepté 
a les finances ; mais le petit conseil auroit le 
n droit de l'inviter à porter son attention sur 
<c tel ou tel sujet en particulier, et il feroit con- 
« noitre les motifs de sa démarche. Le gouver- 
cr nement jouiroit du même droit, et il auroit 
a la liberté particulière d'accompagner son 
a message d'un plan complet , et rédigé même 
« en articles , s'il le jugeoit à propos. 

« Enfin, et je ne parle point encore des 
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« finances, lorsque le grand conseil , selon son 
« droit , anroit dit no projet de loi , et lorsque 
« le petit conseil y auroit acquiescé, ce projet 
« devToit être porté au sénat exécutif qui y 
« donneroit le dernier complément par sa 
« sanction ; mais son droit de refus derroit 
« être limité de la manière suivante. » 

Et , ici , je propose une imitation exacte de 
la constitution américaine. 

c Je supposerai donc que le gouTemement, 
m recevant une loi passée aux deux conseils , 
« la désapprouvât, la jugeât contraire au bien. 
m de Tétat ; il enverroit ses observations aux 
m deux conseils , qui seroient tenus de les exa» 
« miner, de les discuter , et de remettre ensuite 
m en délibération la 'loi projetée ; mais, pour 
m forcer le gouvernement à la sanction de cette 
« même loi , il faudroit que dans Tun et Tautre 
m des conseils , les deux tiers des députés Feus* 
« sent approuvée de nouveau. » 

Admettons le gouvernement composé sage- 
ment et dans un esprit républicain , ainsi 
qu'on en jugera bientôt : il est de la plus 
grande importance que, d'aucune manière, 
on ne le tienne en dehors de la législation; 
c*est la fmte majeiure commise par les auteurs 
de la constitution de Tan lu ; et si une passion 
dominante n'avoit pas réuni les conseib et le 
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directoire^ on auroit aperçu plutôt que la nou- 
velle loi politique avoit élevé deux autorités 
rivales ; qu^elle Tavoit fait en proscrivant tout 
rapport habituel de pensées et d'opinions 
entre le corps législatif et Tadrainistration 
executive. 

Il est nécessaire, sans doute, de séparer le 
mouvement de la résolution, en composant les 
deux grands pouvoirs politiques; mais les dé- 
positaires de ces pouvoirs doivent être mis en 
communauté de gloire : il faut que les uns et 
les autres, avec des fonctions différentes, 
veuillent également la réputation et le succès 
des lois. 

L'homme , observé comme individu , réunit 
des êtres différens au moment où il médite et 
au moment où il agit ; et lui-même , en quelque 
manière , lui-même il se voit deux ; mais il 
n'est pas moins conduit, entraîné par un seul 
intérêt, lorsqu'il conçoit un plan et lorsqu'il 
l'exécute; il en est de même, et parfaitement 
de même , dans l'union du pouvoir législatii 
et du pouvoir exécutif; et en les ordonnant , 
ces pouvoirs, en les créant, il faut bien se 
garder de les séparer maladroitement. 

Voyez comme , en Angleterre , la volonté du 
prince s'unit aux statuts des deux chambres. 
Les ministres , en leur qualité de membres dift 
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parlement , sont présents aux délibérations 
législatives , et les plus importantes sont pro- 
posées par eux ; enfin l'approbation royale est 
nécessaire pour sanctionner, pour achever la 
loi. 

Nous avons déjà rapporté, sur le même 
sujet, l'exemple de l'Amérique , et Ion sait 
que , dans toutes les républiques, soit de l'an- 
tiquité , soit des temps modernes, le gouver- 
nement a concouru à Tétablisemeot des lois, 
ou par son initiative , ou par son assentiment, 
ou par une association active et modifiée de 
différentes manières. 

La convention Françoise a mis en avant, 
pour la première fois , le système d'une sépa- 
ration absolue entre les deux pouvoirs ; il en 
est résulté tout ce que nous avons vu. (*) 

Le danger d'un pareil système seroit, en 
tous les temps, de rendre le gouvernement 
indifférent aux lois et aux principes qui con- 
stituent l'ordre public , et de l'engager à mettre 
toute sa confiance dans les inquisitions et les 
rigueurs du despotisme. On le réduit au pou- 
voir exécutif; il ne voit, il n'estime que ce 



{*) Un jagement anticipe sur ce point, et jasti6é par 
Texpérience , se trouve dans le livre de la Révolution 
françoise , par M. Necker. 
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moyen politique ; et comme la guerre est 
Tépoque de la vie des nations où les lois sont 
le plus en silence et en respect devant Faction, 
c'est la guerre que voudra par dessus tout ce 
gouvernement, qu*on a rendu étranger à h 
législation , et à qui Ton n*a pas laissé sa part 
de réputation dans les vues générales de bien 
public ; et si , au milieu des pompes de son 
autorité , entouré de ses gardes , orné de son 
costume, il voit de modestes députés du corps 
législatif lui annoncer le décret dont Texécu- 
tion lui est déférée, lui apporter, lui décrire 
sa tâche, ce contraste Tirritera; et il ne tar- 
dera pas à songer, avec les siens, à tous les 
moyens d'affranchissement qui naissent du 
droit ou du pouvoir de commander à la force 
armée. 

Les différentes réflexions qu'on vient de 
faire , ont toutes pour but de montrer davan- 
tage la convenance et la nécessité d'attribuer 
au gouvernement un droit d'inspection sur 
les délibérations du corps législatif, mais un 
droit mitigé d'une manière prudente et re* 
servée. 

Nous venons maintenant aux lois de finance, 
aux lois qui concernent essentiellement les 
impôts et les emprunts. 

Nous ne voudrions pas associer le gouver- 
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nemenl à ces lois par un simple droil d'assen- 
timent ou de rejet, comme nous Tavons pro- 
posé pour toutes les lois d'ordre pyblic ; mais 
nous lui attribuerons exclusivement le droit 
d^initiative; droit placé avec beaucoup de con- 
venance entre les mains de Tadministration 
suprême , qui , seule , connoit parfaitement 
les besoins et les ressources de Fétat , qui , 
seule , doit i'en occuper sans cesse. 

Ce seroit donc le gouvernement qui propo* 
seroit les lois de finance, et qui les adresse- 
roit au petit conseil; et si ce conseil les ap- 
prouvoit , il les transmettroit au grand conseil 
pour obtenir son assentiment. 

Il en feroit de même à l'égard du tableau 
général des recettes, et des dépenses de Tan- 
née révolue,' qui devroit d'abord être adressé 
au petit conseil, ainsi que l'état spéculatif 
pour la suivante. 

Cette initiative accordée au pouvoir exécutif 
pour les lois de finance , est parfaitement con- 
forme à l'ordre des choses et à l'intérêt social. 
Le gouvernement , ainsi que nous l'avons déjà 
dit, est seul en état de former en détail un 
premier plan de dépenses pour l'année , et il 
a plus de données aussi sur les divers moyens 
de recettes et d'économies ; il en a de même, 
et avec certitude, sur l'étendue des ressources 
XI. 9 
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que peuvent offrir le recouvrement des rêve* 
nus arriérés» et un usage contenu des antici- 
pations. On peut juger ses idées et ses appré- 
ciations, mais les notions élémentaires doi- 
vent venir de lui. 

Enfin 9 et c'est ici l'occasion ^e le répéter, 
toutes les prérogatives attribuées au gouver- 
nement dans une république , supposent tou- 
jours une sage organisation du pouvoir exé- 
cutif , et un moyen de garantie contre ses fau* 
tes et contre son ambition. On jugera bientôt 
si j'ai pu atteindre ce but; mais avant de 
terminer le sujet que je traite dans cette sec- 
tion, la forme et les droits du« corps l^is- 
latif, je dois aller au-devant d'une obser- 
vation. 

On demandera pourquoi je fais adresser les 
lois de finance au petit conseil, en premier 
lieu , plutôt qu'au grand conseil. C'est le con- 
traire, ajoutera-t-on peut-être, de ce qui se 
pratique en Angleterre, où toutes les lois de 
finance émçment toujours de la chambre des 
communes, pour aller de là à la chambre 
haute. 

La réponse est facile, et chacun la fera. Il 
n'y a des hommes nommés par la nation que 
dans la chambre des communes; l'autre cham- 
bre est composée en entier de pairs hérédi* 
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taires : ce rapprochement motive à lui seul la 
prérogative dévolue par l'usage à la chambre 
des communes. Mais cet exemple de l'Angle- 
terre ne peut s'appliquer à un plan de répu- 
blique où les deux conseils législatifs doivent 
être nommés par la nation de la même ma- 
nière. Il n'y a plus alors qu'à décider si le pre- 
mier examen des lois de finance, des lois qui 
se rapportent à des détails de recette et de 
dépense 9 ne doit pas être attribué au conseil 
le moins nombreux; à un conseil dont les 
députés , à la faveur d*une plus longue car- 
rière politique, ont pu acquérir les notions 
comparatives dont l'esprit seul, sans l'expé- 
rience, ne s'empare jamais qu'imparfaite- 
ment. 

Il en est tout autrement des lois d'ordre 
public , et les mêmes réflexions ne s'y appli- 
quent pas. Il y a de la convenance pour celles- 
là à les soumettre d'abord aux députés qui 
ont le zèle des nouveaux venus, le zèle même 
de la jeunesse, et qui rapportent de chaque 
département des idées plus vives sur les be- 
soins du peuple^ sur l'honneur national et sur 
la liberté. 



■ 
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La durée et F ajournement des sessions du corps 

législatif. 

Le corps législatif doit être réuni , doit res- 
ter assemblé beaucoup plus long-temps dans 
une véritable république , et dans une répu- 
blique soumise aux lois deTégalité, que dans 
une république aristocratique, ou dans une 
monarchie; et beaucoup plus long-temps aussi 
que sous un gouvernement ressemblant, du 
plus au moins, au dernier ordre politique 
établi en France. 

La raison en est simple. Ces sortes de gou- 
vernemens ont un pouvoir exécutif très-fort, 
et rendu tel, ou par une vieille habitude de 
respect envers des patriciens revêtus de Tau- 
torité première , ou par une soumission sans 
borne de la part de la force armée. 

Un pouvoir exécutif, aveclun ou l'autre de 
ces deux appuis , et avec tous deux quelque- 
fois , n'a pas besoin de s'aider d'une autorité 
coVlatérale. Mais dans une république où au- 
cune distinction de rang n'est admise, et où 
Ton veut encore que la force constitutionnelle 
du gouvernement assure Tordre, sans mettre 
en danger la liberté, il faut lui donner une 
assistance en accord avec deux intérêts égale- 
ment chers aux citoyens : or, aucune ne rem- 



DE POriTIQUE ET DE FUrANCe. l33 

plit mieux cette condition que la séance habi- 
tuelle du corps législatif auprès de Tadminis- 
tration; et en parlant ainsi, je suppose ce 
corps législatif nombreux et composé de dé- 
potés de la nation. 

Les opinions qui émanent d'un pareil foyer, 
obtiennent un assentiment universel, et sub- 
juguent la foi : vérité qu'on auroit éprouvée 
constamment et dans toute son étendue, pen- 
dant la durée de la république, si le directoire 
et les conseils ne s'étoient pas livrés de bonne 
heure à des passions dont la violence a dérangé 
le cours naturel des choses. 

Cependant, au milieu même d'une répu- 
blique fondée sur l'égalité, et où Ton auroit 
encore circonscrit avec prudence les préro-» 
gatives du gouvernement, la présence conti- 
nuelle du corps législatif cesseroit d'être né- 
cessaire, si des hommes estimés étoient à la 
tête des affaires , si la confiance publique leur 
inspiroit du courage , leur donnoit de la fer- 
meté. 

Il seroit à souhaiter que l'interruption des 
séances du corps législatif parût souvent sans 
danger ; et pour condition , il faudroit que les 
députés de la nation laissassent derrière eux 
au gouvernement des hommes honorés et 
des hommes en même temps, je n'ai pas be?^ 
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soin de le dire, des hommes dont lambition 
ne parût pas suspecte. 

Je crois donc , à la suite de ces différentes 
réflexions, qu'une constitution républicaine 
ne doit pas fixer la durée des sessions du corps 
législatif. Il est plus sage de soumettre cette 
décision aux temps et aux circonstances, et 
de la faire dépendre par conséquent d'une dé- 
libération de l'assemblée représentative. 

c( La constitution peut ordonner que cette 

« assemblée sera de droit réunie à telle épo- 

• c( que, et qu'elle prendra des vacances selon 

ce sa volonté; mais en établissant seulement 

« pour condition constitutionnelle que cette 

« volonté seroit la même dans les deux cham* 

a bres. » 

Pouvoir exécutif. 

II est une question qui doit être traitée la 
première en s'occupant de l'organisation du 
pouvoir exécutif; elle aura pour but de déter- 
miner s'il vaut mieux que ce pouvoir soit 
transmis à un homme seul , ou qu'il soit délé* 
gué à une administration collective. 

On perdroit néanmoins son temps en vaines 
paroles , si Ton faisoit aujourd'hui cet examen 
d'une manière générale, sans tenir aucun 
compte des circonstances particulières 4 \\\\ 
pays, particulières a une nation. 
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Prenons donc tout de suite la question 
S008 le rapport qui nous occupe, et rappor- 
tons nos réflexions à la France , à la France 
constituée en république et soumise au prin- 
cipe de Fégalité; en république sans patriciat, 
sans droit de naissance, sans aucune des dis- 
tinctions héréditaires qui donnent de Tanto- 
rité , ou qui en favorisent l'exercice. 

Enfin, transportons-nous encore au milieu 
de trente millions d'hommes réunis en corps 
de nation sous une seule autorité, sous un 
gouvernement un et indivisible : transportons* 
nous déplus au milieu d'un pays dont les in-» 
téréts sont variés en proportion de sa situa- 
tion politique et commerçante , en proportion 
de ^t% richesses et de son vieil âge; au milieu 
encore des flots d'une opinion qui reprendroit 
toute son activité, toute son inconstance , du 
moment où elle ne seroit pas réprimée. 

Quel homme seul , simple citoyen , pourroit 
répondre à de telles circonstances, pourroit 
remplir cette immense tâche? Quel homme 
seul , un simple citoyen , pourroit exceller 
tellement en esprit, en talens, en caractère, 
en manières, pour être jugé digne d'être le 
premier dans une répul>lique telle que la 
France, d'être à lui seul le gouvernement, 
dans un état libre où il y auroit des juges 
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partout, et des censeurs, et des orateurs, où 
il y auroit encore plus de jaloux? Et Bo- 
naparte! c'est un coup de dez dans rhîstoîre; 
et pourtant, comine premier magistrat d^une 
véritable république, on auroit eu peut-être à 
se plaindre, non de ce qui lui manquoit, mais 
de l'excédant de ses facultés. Qui sait s'il ne 
falloit pas à la rapidité de sa vue, à lactiiHté 
de son génie , une autorité dictatoriale ? Et qui 
sait si son caractère ne se seroit pas trouvé 
gêné et comme serré entre des lois fortement 
républicaines, et au milieu d'une opinion 
laissée à sa pleine liberté? 

Je réponds à un autre exemple* Le président 
du congrès américain! Il est seul dépositaire 
du pouvoir exécutif; et, avant de préférer cette 
unité k une administration collective, la ques- 
tion fut long-temps débattue , et les avis fu- 
rent partagés. Il n'est pas sûr même que le 
résultat de la délibération n'eût pas été diffé- 
rent , si Ton u*avoit pas eu sous la main un 
homme absolument nécessaire à la répu- 
blique naissante de TAmérique , et fait exprès 
pour elle. Chacun nomme ici Washington. 

Je m'étendrois trop, si je discutois les motifs 
qui ont déterminé les commissaires améri- 
cains à proposer l'attribution du pouvoir 
exécutif à un seul magistrat. Le temps fera 
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voir si Ton n'a pas ouvert une grande scène 
de division , par une élection, tous les quatre 
ans , du chef unique de l'état ; et le danger s'ac- 
croîtra avec le progrès des richesses eu Amé- 
rique, avec les nouveaux moyens de faveur 
que ces richesses mettront entre les mains 
d'un premier magistrat de la république. Le 
danger s'accroîtra à mesure que les divers 
états de l'Amérique mettront plus d'impor- 
tance à élever un des leurs au rang suprême , 
à mesure qu'iky tiendront davantage par ob- 
stination , ou par esprit de partL 

Laissons là des considérations dont l'in- 
fluence peut être encore éloignée ; et, nous 
bornant au temps présent, indiquons les 
circonstances principales qui rendent tolé- 
rable en Amérique l'autorité d'un chef uni- 
que, et qui n'existent point en France. 

Convenons d'abord que plus la population 
d'un pays est étendue , et plus on demande de 
qualités prééminentes à l'homme qu'on ap- 
pelle seul au rang suprême; ce n'est pas uni* 
quement à cause de la quantité de juges et de 
censeurs dont il est environné , c'est encore , 
et principalement , à cause du degré de puis- 
sance en esprit et en caractère qu'exige le 
gouvernement de tant d'intérêts rassemblés; 
et je parle d'un chef républicain qui ne peut 
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pas écarter toutes les difficultés à Taide d^ine 
autorité despotique. 

La population de rAmériqueestdecinq à six 
millions d âmes ; la population delaFranceex- 
cèdetrentemillions,sanscompter les colonies. 

Mais une différence bien plus importante, 
c'est que Tautorité suprême en Amérique, Tau- 
torité déposée entre les mains du président du 
congrès 9 n'est pas, comme en France, une 
autorité une et indivisible, établie sur tout 
un peuple; c'est une autorité limitée à l'admi- 
nistration des intérêts communs à divers 
états ; or, ces intérêts communs sont nécessai- 
rement fort circonscrits. 11 existe, pourchacun 
de ces états, un gouvernement particulier, 
une législation particulière, et toutes les(]is- 
positions de justice, de police, ou d'ordre 
intérieur, en dépendent. Ainsi, ce n'est pas 
avec les passions ardentes des hommes que le 
gouvernement fédératif est obligé de lutter, 
ce n'est pas à elles qu'il doit se prendre.Quelle 
diminution de tâche! 

Et déjà , ne voit-on pas qu'au moment où 
l'on préfère en spéculation un homme seul, 
pour être au gouvernail d'une république 
une et indivisible, comme la France, c'est 
qu'on le compose, d'imagination, riche en 
esprit, en talens, en sagesse, en fermeté, eu 
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qualités réelles et imposantes ; mais une telle 
réunion se trouve rarement, elle se trouve 
encore moins précédée des trompettes de la 
renommée , et dans le petit cercle où les re- 
gards se promènent. Et si Ton voit naître, 
pour ainsi dire, les qualités des hommes; si 
on les voit, du moins, se former et s'accroître 
dans ce grand nombre d'états politiques , dont 
r Amérique est composée, il n'en est pas de 
même sous un gouvernement un et indivi- 
sible, et où il n'y a d'apprentissage politique 
qu'au centre de l'état. Aussi, dans un tel pays, 
ce seroit toujours un général qu'on appelleroit 
au timon de l'état , si l'on renonçoit à une 
administration collective ; et ce ne seroit pas 
en raison de ses talens éprouvés dans le gou* 
Ternement civil , qu'on feroit choix de lui f 
mais parce qu'il auroit , au moins , une répu- 
tation universelle. 

Et cependant ce général , très-bon pour 
l'approbation du premier moment , très-bon 
pour une acclamation spontanée , que devien- 
droit-il au milieu des affaires d'une vaste 
république , d'une république une et indi- 
visible , que deviendroit-il sans un talent 
extraordinaire ? Il faut se montrer de fort près 
dans un pays soumis aux lois de l'égalité , car 
il n'y a point d'ordre aristocratique entre le 
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chef et le peuple. Qui pourroit alors dissi- 
muler la rnédtocrité de ses moyens? on est 
cherché , on est vu de partout 

Voilà pourquoi , sous de tels principes, et 
en supposant toujours une république véri- 
table , et une république une et indivisible, 
il faut remettre le pouvoir d'administration 
à un gouvernement collectif ou de plusieurs, 
à un gouvernement qui oblige les regards du 
peuple à se partager , et qui impose au moins 
par son abstraction. 

On voit facilement qu'aucune de ces ob- 
servations ne peut s'appliquer de la même 
manière au simple chef d'une fédération, tel 
que le président des Etats-Unis , et une autre 
considération appuieroit cette vérité. 

L'attachement du peuple américain, d'une 
nation nouvelle , aux principes d'ordre et aux 
vertus sociales, ennoblit à ses yeux un homme 
simplement distingué par ses qualités mo- 
rales ; et, à ce titre seul , un citoyen pourroit « 
sans étonner personne, se mettre au rang des 
candidats qui aspirent à la plus haute place 
de la république, tandis que , parmi nous, on 
se couvriroit de ridicule avec une telle con- 
fiance. Il faut bien d'autres mérites pour gou- 
verner nos passions , pour les gouverner sous 
des lois républicaines. 
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Noos Tenons de fixer nos regards sar la 
grande distance des moyens, des talens néces- 
saires à un chef des états fédérés d'Améri- 
que , et des moyens , des talens nécessaires 
à un chef de la république une et indivisible 
de la France. Nous devons un moment d'at- 
tention à un parallèle d'un genre opposé. 

On craint, en général, l'ambition des gou- 
vernemens, leurs desseins, leurs complots 
contre la liberté; et l'on est ramené davantage 
vers cette idée sous un pouvoir exécutif uni- 
que, et au milieu d'une vaste république, 
d'une république une et indivisible, où toutes 
les autorités sulba ternes doivent obéir sans 
contradiction. Mais un pareil danger ne peut 
se présenter à l'esprit dans une république 
où des états particuliers, avec leur gouverne- 
ment intérieur, avec leur corps législatif, avec 
leurs tribunaux , sont partout en présence du 
chef de la fédération. 

Aussi , je le crois , avec tant d'états parti- 
culiers, avec tant d'administrations collectives, 
il y avoit une convenance en Amérique à in- 
troduire l'unité quelque part, et à tirer parti 
de Tespèce de caractère incisif et pénétrant qui 
lui est propre ; mais dans une république où 
l'autorité est indivisible , où tout est dispersé 
sous elle , où il n'y a aucune force de résis- 
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tance dans les départemens, le gouvernement 
collectif au timon de l'état , le gouvernement 
collectif au rang suprême, se trouve par£aiite« 
ment indiqué par la nature des choses. 

Appliquez les mêmes idées à une situation 
différente, et vous trouverez pourquoi rinsti- 
tution des assemblées provinciales , sous mon 
premier ministère , étoit en France parfaite- 
ment appropriée à l'autorité unique d'un mo- 
narque. 

Enfin, et j'aurois dû peut-être commencer 
par l'observation que je vais faire : le président 
des États-Unis d'Amérique, quoique seul en 
apparence à la tête du gouvernement fédéral , 
a pourtant des coassociés ; car le sénat entre,à 
beaucoup d'égards, en partage de l'autorité exe- 
cutive. Il faut son conseil, il faut son consen- 
tement même , avec les deux tiers des suffrages, 
pour donner au président le droit de conclure 
un traité : il faut encore ce consentement à la 
simple majorité des suffrages, pour la nomi* 
nation des ambassadeurs , des ministres ordi* 
naires et des consuls; il faut ce consen- 
tement pour la nomination des juges de la 
cour suprême et de tous les autres officiers 
des États-Unis, dont le choix n^est pas spé- 
cialement attribué au président par la consti- 
tution. 
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C'est avec tant de précautions diverses, pri- 
ses en Amérique , que Fautorité du président 
du congrès, cette autorité nécessaire, pour- 
roit cependant être suspendue par une accu- 
sation , ou finir par d'autres causes, sans 
mettre en péril le repos de l'état ; mais le terme 
naturel ou inattendu de l'autorité déposée 
entre les mains du chef unique de la France 
république, seroit peut-être, et probablenynt 
même, un sujet d'iuquiétude , une occasion 
de trouble. 

Et , en tout , c'est faire une trop grande des- 
tinée que d'élever, par élection, un homme 
seul au rang suprême , au milieu d'une répu- 
blique une et indivisible, de trente millions 
d'âmes ; sa vie , alors , est un tout pour l'état ; 
et c'est jouer trop gros jeu contre le crime et 
sa téméraire folie. 

C'en est assez , ce me semble , de tout ce 
que nous avons dit, pour écarter de la ques- 
tion l'exemple des Américains ; et reprenant 
l'autorité de la raison, nous conseillons de 
nouveau un gouvernement collectif pour la 
vaste république une et indivisible de la 
France ; et nous allons entrer dans les détails 
qui se rapportent à ce principe , et au titre de 
la présente section. 

a Je proposerois de confier le pouvoir exé- 
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ff cutif à sept personnes , âgées au moins de 
ic trente-cinq ans révolus.» 

Il faudroit ce nombre pour donner à de 
simples citoyens la consistance nécessaire, et 
pour leur communiquer, en diminutif, ce 
caractère d'abstraction qui appartient aux réu- 
nions , et qui sert à les relever. 

Ce nombre est encore propre à déconcerter 
le^ntreprises ambitieuses contre Tordre éta- 
bli , et auxquelles tous les hommes en pouvoir 
sont accessibles. 

Enfin , avec les chances de maladie « sept 
personnes ne sont pas trop , au milieu des in- 
térêts nombreux et des affaires immenses d'une 
république telle que la France. 

L'flgedetrente-cinqansrévolusmeparoUsuf- 
fisant On auroit ainsi, probablement, des hom- 
mes de trente-cinq à quarante-cinq ans ; et c'est 
le temps de la vie où Ton réunit à toutes'les 
forces de l'esprit un extérieur encore imposant. 

Il importe, d'ailleurs, que les dépositaires 
du pouvoir exécutif aient l'espérance de ren- 
trer dans la carrière , et de renouveler leurs 
engagemens politiques à la faveur d'une se* 
conde élection. Cette espérance entretiendra 
leur émulation , et ils rechercheront avec d'au- 
tant plus d'intérêt l'estime publique. 

« Les sept dépositaires du pouvoir exécutif 
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seraient nommés par le corps l^islatif , de 
la manière suivante : 

• Les deax chambres dont ce corps seroit 
composé, le grand conseil national et le 
petit conseil national , se proposeroient ma- 
toellement , pour chaque place vacante au 
gouvernement , trois citoyens pris indistinc- 
tement dsLïis toutes les classes et dans tous 
les ordres de Fétat; et, entre ces trois ci' 
toyens, la section l^slative, à qui l'indi- 
cation seroit adressée , en choisiroit un. 

m Ainsi , la première fois , le petit conseil , 
à la pluralité absolue des suffrages , propo- 
seroit trois candidats au grand conseil , qui 
en choisiroit un , et de même à la pluralité 
absolue des suffrages. 

• La seconde fois , ce seroit le grand conseil 
qui feroit l'indication , et le petit conseil 
choisiroit. 

m Ainsi de suite, alternativement.» 
On ne peut rien laisser au hasard quand on 
choisit, pour les importantes fonctions du 
gouvernement , un aussi petit nombre de per- 
sonnes que sept. Ainsi la prudence exige qu'une 
telle élection ne soit pas attribuée aux assem*^ 
blées de département , nonobstant les pré-> 
cautions prises pour en écarter l'esprit de 
trouble. 

XI. lO 
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Ce n'est d'ailleurs qu'au centre de l'état i au 
milieu de la capitale, que l'on peut découvrir, 
que l'on peut distinguer les hommes dignes 
d'être élevés aux fonctions du gouvernement, 
propres au rang , propres aux devoirs , et 
réunissant par conséquent divers genres de 
mérite. 

Le choix des dépositaires de l'administration 
suprême sera donc bien placé entre les mains 
du corps législatif, entre les mains d'une réu- 
nion de députés élus par la nation ; et Fou 
approuvera , je le présume, cette succession 
alternative d'indications et de nominations 
établies entre les deux chambres : on se ga- 
rantit ainsi plus sûrement de la nuisible in- 
fluence des prédilections étrangères au bien 
public. 

« Toutes les délibérations du gouvernement 
« se prendroient à la pluralité des voix ; et 
« dans les momens accidentels où les déli- 
ce bérans se trouveroient en nombre pair, la 
« voix du président fixerait les opinions, s'il 
<c y avoit partage égal. . 

« Le président annuel auroit le titre de 
tt consul. » 

C'est un titre que Bonaparte aura su rendre 
illustre dans nos temps modernes , il faut le 
conserver ; mais, dans mon projet, le même 
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homme ne le portera qu'une année : et je ré- 
ponds ainsi d'avance à 1 objection qu'on pour- 
roit me faire sur la difficulté de perpétuer un 
titre qu'un grand exemple a rendu si difficile 
à porter. 

m Les six autres administrateurs suprêmes 
«seroient désignés sous le nom de sénateurs 
« consulaires. 

, « Chacun des membres du gouvernement 
« seroit consul à son rang. 

« Ce rang seroit fixé en raison de la primauté 
« d'élection. 

• Chaque année , un des membres du gou- 
<K vernement , nn des sept dépositaires du pou- 
« voir exécutif sortiroit d'autorité , à moins 
a qu'il ne fût élu de nouveau; mais aucun 
c d'eux ne pourroit Tétre plus de deux fois. 

c Jeproposerois, cependant, d'autoriser une 
c troisième élection en faveur de la même per- 
« sonne, si , dès le premier tour de scrutin , 
a elle réunissoit les trois quarts des suffrages 
« dans les deux conseils.» 

Uy a y je le crois, beaucoup plus de danger 
à montrer aux chefs du gouvernement le terme 
prochain de leur autorité , qu'à leur ouvrir 
une chance de renouvellement La première 
disposition suggère quelquefois la pensée de 
se perpétuer en place par des moyens con- 
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damnables; la seconde inspire une salataire 
émulation. J'ôte cependant la perpétuité , et 
je soumets la possibilité d'une troisième élec- 
tion à une condition qui annonceroit une sa- 
tisfaction générale. 

Je pense d'ailleurs qu'en étudiant dans son 
ensemble la constitution dont je trace le plan, 
on trouvera qu'aucune autorité , aucun indi- 
dividu, ne pourront donner de l'ombrage avec 
la plus légère vraisemblance. 

« Entre les citoyens appelés au gouverne- 
ci ment , et qui , au nombre de sept, seront élus 
tt la première fois tous ensemble à une même 
<c époque, le dernier nommé sortira déplace 
« l'année suivante, et les autres de même, 
a d'année en année, avec la faculté pour tous 
«c d'être réélus ». 

Il n'y a point d'inconvénient à l'élection 
nouvelle d'un seul membre du gouvernement, 
dés la première année qui suivra l'élection de 
tous. Il y en auroit à n'en faire aucune pen- 
dant long-temps , et à laisser commencer une 
habitude propre à donner un esprit d'indépen- 
dance aux membres du gouvernement. 

On doit aussi se garder de faire décider cha- 
que année par le sort, lequel des sept séna* 
teurs élus à la fois auroit à sortir le premier. 
On a vu le ridicule d'une parbilLe scène intro- 
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daite ao milieu du public, sous la constitu- 
tion de l'an m , et il a fallu toute la force de 
Fautorité qui régnoit alors, pour hasarder une 
pareille comédie avec tant d'apparat , et pour 
se montrer indifférent encore aux soupçons 
d'artifice et de collusion qu'elle fit naître. 

« Le gouvernement formé, comme on Fa 
a dit, de sept personnes, nommeroit à tons 
« les emplois civils et militaires , excepté aux 
c places de maires et d'officiers municipaux. » 
Je ne conseillerois pas d'autre exception ; 
car un gouvernement qui n'auroit pour appui 
aucun prestige de naissance et d'hérédité , et 
qui sortiroit de la foule des égaux pour se pla- 
cer au rang suprême; un gouvernement en- 
core , qui , gêné par des précautions consti-^ 
tutionnelles , ne pourroit de lui-même atlri- 
buer un rôle politique aux dernières classes 
de la société , et se servir ensuite à son gré du 
fanatisme populaire, un tel gouvernement 
devroit être investi de toutes les prérogatives 
qui affermissent l'autorité ; et prenons garde 
qu'aucune ambition dangereuse de sa part ne 
serait à craindre, dès qu'on aurolt mis les pre^ 
mières élections sous la garantie de la pro-* 
priété. Le corps législatif seroit alors composé 
d'amis de l'ordre en grande majorité ; le poa* 
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voir exécutif, par affiliation, seroit formé de 
inéme* 

Aussi esNil vrai que dans une république 
ainsi constituée on pourroit être inquiet, avec 
plus de raison, de Tinsuffisance des moyens de 
répression conférés au gouvernement , que 
d'une exagération propre à devenir un germe 
de despotisme. 

« La loi déterminera de quelle manière les 
n municipalités seront composées, et de quelle 
(I manière on devra procéder k l'élection du 
<c maire et des autres administrateurs. » 

On a vu que j'avois soustrait les places de 
maire et d'officiers municipaux au droit gêné- 
rai de nomination délégué à l'administration 
suprême. Ceci suppose qu'on réduira les fonc- 
tions des magistrats des villes et des commu- 
nautés à la direction des intérêts propres à 
chaque localité. C'est alors une sorte de gou- 
vernement de famille que l'administration 
souveraine doit régler seulement d'une ma- 
nière générale ; et comme l'étendue de la po* 
pulation et d'autres circonstances peuvent 
exiger des différences dans le mode des élec- 
tions, on renvoie au législateur cette partie 
de l'ordre public. Il ne perdra point de vue 
qu'une première indication guidée par l'esprit 
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de propriété s'appliqueroit avec convenance 
au choix des représentans des communes , 
comme à l'élection des représentans de la 
nation. 

ce Le gouvernement nommera tous les juges; 
« mais il ne pourroit en révoquer aucun après 
« les avoir nommés. » 

On a généralement senti que Tétat des juges 
devoit être indépendant de toute autorité , et 
que des accusations de forfaiture dévoient 
seules mettre la permanence de cet état en 
danger. (*) 

a Les négociations politiques , et toutes les 
« conventions avec les nations étrangères , 
a appartiennent au pouvoir exécutif. Ces 
a traités seront présentés à l'assemblée du 
ce corps législatif, qui délibérera sur leur objet 
c< en comité secret, si le gouvernement le 
« demande. . 

a Les déclarations de guerre et les traités de 
a paix seront de même proposés au corps lé- 
a gislatifpar le gouvernement; mais les traités 
a de paix seront sanctionnés à la pluralité des 
a suffrages ; et il faudra pour la guerre que la 

(^) On verra dans la section des tribunaux les articles- 
concernant les juges de cassation y les juges de paix ei 
les juges d'appel , pour les questions fiscales. 
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« majorité des voix soil au moins de trots cin- 
« qiiièmes. » 

Cette distinction, bien foible encoret est un 
hommage rendu aux sentimens d*humanité 
qui doivent être en honneur chez toutes les 
nations. 

« Le consul auroit seul tous les grands hon- 
cr neurs, et ses émolumens seroient de trois 
A cent mille francs. 

« Les sénateurs consulaires auroientsoixante 
« mille livres de traitement. » 

Il faut environner d*une grande pompe Tau- 
torité suprême , dans une vaste et puissante 
république telle que la France; mais sans que 
Fon puisse se rendre un compte exact du mo- 
tif, il est certain que pour conserver Teflet 
de cette pompe , on ne doit pas la rapporter à 
plusieurs personnes. 

On conçoit sans peine un partage égal de 
Tautorité suprême; car un nombre collectif 
de premiers magistrats est en parfaite har- 
monie dans notre pensée avec la grandeur et 
la diversité des fonctions politiques; mais la 
pompe du gouvernement est destinée k nous 
rappeler la majesté de Tétat; et c^est tout ce 
que peut faire l'imagination d*associer un seul 
liomme à une si grande abstraction, et de 
l'admettre pour le type vivant d'une idée m}»* 
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térieiise, d'ane représen talion toute inteliec- 
toelle. 

Mais lî Ton voit^lacés êouà le même dais , 
si Ton Toit associés également k toutes les 
magnificences de la royauté un nombre col- 
lectif de magistrats, si on les voit, chacun 
séparément précédés des appareils de Tauto- 
rite souveraine , on s'arrête d'abord à consi* 
dérer, icompter un à un ces hommes heureux 
et puissans, et si souvent en disproportion 
avec leur haute fortune. LMmagination alors 
s'^are, et Ton oublie insensiblement ce qu'il 
j a de raisonnable dans les magnifiques attri- 
buts du rang suprême. 

Ainsi, en formant un gouvernement de sept 
personnes, et en les appelant allemativement 
à la présidence, sous le nom de consul , pendant 
une année, jecroirois convenable de réserver 
les grands honneurs i ce consul, et à lui seul. 
Il représenteroit Tétat dans les grandes céré* 
monies, il recevroit les ambassadeurs étran- 
gers , les députations nationales ; il seroit en- 
touré à un pas dedistancedes six sénateurs con- 
sulaires, ses collègues dans le gouvernement. 
Les sénateurs auroient un costume aussi, 
mais visiblement inférieur au costume du con- 
sul ; et dans tous les autres genres de distinc- 
tion , la différence seroit paiement marquée. 
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Nous demanderons néanmoins une préro- 
gative réelle en faveur du consul; mais comme 
elle aura pour motif rétablissement efficace 
d'une garantie contre les abus de pouvoir du 
gouvernement, nous Tindiquerons, nous en 
développerons Tutilité, lorsque nous traite- 
rons incessamment la grande et difficile ques* 
tion de la responsabilité en général. 

(c Les membres du gouvernement, en sor- 
« tant d'autorité, prendroient séance dans le 
a petit conseil national , mais jamais en plus 
<K grand nombre que sept. Ainsi, à Fintroduc- 
« tion d'un huitième, celui qui auroit été 
« admis le premier se retireroit, et ainsi de 
«c suite. 

« L'assistance des membres du gouverne- 
ur ment au petit conseil, comme il est dit ci* 
« dessus, n'empécheroit point qu'ils ne fus- 
tf sent nommés députés au petit et au grand 
« conseil national. » 

Il importe à la dignité du gouvernement 
qu'on prenne soin de la considération des per- 
sonnes qui auront exercé pendant sept ans 
la première autorité de l'état, ou du moins la 
plus éclatante, et ce but seroit parfaitement 
rempli , en leur donnant séance au petit con- 
seil national , après l'expiration de leurs fonc- 
tions administratives. Us y seroient utiles i la 
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favenrdes connoissances particulières qu'ils y 
apporleroient; mais leur trop grand nombre 
auroit des inconvéniens , et Ton approuvera 
sans doute la restriction que j'ai proposée. 

Responsabilité du gouvernement. 

Assurer la responsabilité du pouvoir exé- 
cutif, sans altérer la dignité du gouvernement, 
et mettre cette responsabilité en exécution, 
sans jeter du trouble dans l'état : voilà peut- 
être la plus grande difficulté politique. 

Les législateurs modernes de la France se 
sont approchés de cette difficulté sans l'ap- 
profondir , sans la regarder fixement; et, par 
imitation de la loi d'Angleterre, ils se sont 
bornés à rendre les ministres responsables. 
Mais une telle précaution , la seule admissible 
dans une monarchie, ne s'applique pas, avec 
la même convenance, à une république démo- 
cratique. 

II faut à tout prix, en Angleterre, con- 
server, ménager la majesté du trône, ce centre 
rayonnant de l'ordre et de la liberté. Une si 
grande vue exigeoit que le prince ne parut 
jamais coupable; et telle est en même temps 
la majesté du trône en Angleterre , sa majesté 
due à tant de circonstances que nous retrace- 
tons daps la suite, telle est la majesté du 
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trône en Angleterre , qu*elle ne souffre aucune 
atteinte de Taccusation portée contre un mi- 
nistre du monarque. 

11 en est tout autrement dans une répu- 
blique où les pouvoirs politiques sont exercés 
collectivement, où les premières autorités, 
comme les secondes, comme toutes les au- 
tres, passent et se renouvellent L'inviolabilité 
des magistrats suprêmes n'est plus alors néces- 
saire à Tordre public ; car ce n'est pas d'une 
qualification inhérente à un rang héréditaire, 
inhérente à un titre de famille que leur consi- 
dération se compose, elle tire en entier soo 
origine d'un choix , et d'un choix à temps. 

Cependant les chefs d'une véritable répn* 
blique auroient une contenance subalterne, 
si leurs commis devenoient leurs juges , si les 
ministres devenoient les appréciateurs de la 
régularité constitutionnelle de tous les ordres 
émanés du gouvernement. 

Une telle censure ne peut être attribuée à 
des hommes que la nation, ou les délégués de 
la nation n'ont pas choisis. Il faut donc laisser 
la responsabilité là où elle doit exister natu- 
rellement, sur les premiers dépositaires du 
pouvoir exécutif. Ils se sont offerts librement 
pour gérer les affaires de l'état, et ils ont cru 
que les honneurs et les émolumens attachés 
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à de hautes fonctions , en payoient le danger. 
Pourquoi recevroit-on pour leurs garans des 
hommes qu'eux seuls ont nommés, qu'eux 
seuls renvoient ou conservent à leur volonté? 

C'est le besoin de ménager par-dessus tout 
la majesté royale qui a fait recourir en Angle- 
terre à la responsabilité des ministres, à Tin- 
violabilité du prince : c'est une idée ingé- 
nieuse, et qui s'accorde avec la nature du gou- 
vernement monarchique , avec les conditions 
tacites de toute espèce d'autorité héréditaire; 
mais nous avons montré que cette idée u'étoit 
pas applicable à une république. 

Convenons toutefois que, méroe au milieu 
du système de l'égalité , même sous un gou- 
vernement formé en entier par élection, on 
seroit justement alarmé d'avoir à prendre i 
partie tous les chefs de l'état : on calculeroit 
avec inquiétude les résultats d'une stagna- 
tion plus ou moins durable dans le cours des 
affaires publiques , et l'on renonceroit peut- 
être à exercer un droit d'enquête et d'accusa- 
tion, afin d'éloigner un grand scandale, ou 
pour éviter l'occasion d'une lutte dangereuse 
entre les pouvoirs. 

Que faire cependant? car il importe que 
les dépositaires de l'autorité executive ne se 
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croient jamais affranchis d'une responsabilité 
nécessaire au maintien de la liberté. 

Nous croyons que la difficulté seroit levée 
« si Ton rendoit uniquement le consul res- 
« ponsable,» le consul que j'ai désigné comme 
devant être président d-u sénat exécutif : et il 
le seroit légitimement, s'il avoit le droit de 
s'opposer aux délibérations du sénat qu'il 
jugeroit inconstitutionnelles. 

Une responsabilité qui s'attacheroit à une 
seule personne, seroit beaucoup plus efficace 
qu'uneresponsabilité partagéeen tre plusieurs; 
et l'on pourroit aussi la rappeler, la faire va- 
loir avec beaucoup moins d'iuconvéniens, 
puisque l'action d'un gouvernement composé 
de sept magistrats ne seroit point arrêtée par 
une accusation intentée contre l'un d'entre 
eux. 

On ne devroit pas craindre que le consul , 
président du sénat exécutif , abusant da droit 
d'opposition qui lui seroit confié , entravât la 
marche des affaires; car chacun des membres 
du gouvernement seroit président à son tour 
pendant une année, et nul ainsi ne seroit in- 
vité, par son intérêt, à élever des difficultés 
sans aucun motif raisonnable. 

Enfin , on se garantiroit encore de ce hasard 
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invraisemblable, en mettant dans la coosti- 
tntion : 

« Que, si le consul s'opposoit à une délibé- 
« ration adoptée par le gouvernement à la 
« majorité des suffrages, en la déclarant in- 
«I constitutionnelle , cette majorité , persistant 
« dans son avis, auroit le droit de porter la 
« question au petit conseil national qui la dis- 
a cuteroit en comité secret, et la décideroit 
« de même. 9 

La responsabilité du consol porteroit émi- 
nemment sur les emprisonnemens et sur la 
violation des franchises assurées aux citoyens 
par la loi constitutionnelle. 

« Nul citoyen ne devroit être arrêté sans un 
«ordre signé du consul, et sans un ordre 
• motivé. 

« On ne pourroit garder personne en prison 
« plus de deux fois vingt-quatre heures sans le 
«r faire interroger par ses juges naturels et par 
« des jurés désignés conformément à la loi , et 
« eux seuls auroient le droit de décider si le 
« [Mrisounier doit rester en prison pour subir 
« une procédure criminelle, ou s'il doit être 
« élargi sous caution, ou s'il doit être relâché 
a sans condition, b 

Cette précaution, ou toute autre semblable, 
en faveur de la liberté des citoyens , a été adop- 
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tée par les différentes constitutions ; mais le 
gouvernement les a sans cesse éludées : c*est 
qu'un article de constitution n est jamais une 
garantie suffisante, si les autorités , dont un 
ordre politique se compose , ne sont pas 
réglées et compassées d'une manière favorable 
à la sûreté personnelle, si chacune n'a pas le 
degré de force, et de force comparative qui lui 
est propre , et si le majestueux ensemble d'une 
constitution sodale n'est pas en harmonie 
avec les principes que l'on veut honorer et 
respecter. 

On a étendu à quarante-huit heures, au 
lieu de vingt-quatre, le dernier terme auquel 
on doit indispensablement faire comparoitre 
le prisonnier devant ses juges naturels, et ron 
a eu pour motif de prévenir que, faute de 
temps, on ne violât jamais d'une heure la loi 
constitutionnelle, exemple toujours dange- 
reux, et qui habitue à considérer les limites 
comme une fixation arbitraire. 

« Si des troubles intérieurs, ou des alarmes 
a raisonnables exigeoient, au nom du bien de 
« l'état, que le gouvernement fut investi d'une 
« plus grande autorité, et que notamment le 
« droit d'emprisonnement fût étendu au-delà 
« des bornes fixées par la loi , le corps légts- 
« latif donnera, s'il le croit nécessaire, uo 
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« accroissement de pouvoir au gouTernement, 
« mais toujours pour un temps limité , et 
ff d'une manière fixe et déterminée. 

m Le mode nouveau de mettre un départe- 
« ment entier hors de la constitution est aboli 
« pour toujours. » 

L'expérience universelle a fait connoitre 
qu'il survenoit, dans tous les pays et dans 
tous les temps , des circonstances où la sûreté 
de l'état exigeoit des mesures extraordinaires ; 
et, parmi ces mesures, on a toujours compté 
l'attribution d'une autorité plus rapide et plus 
énergique aux dépositaires du pouvoir exé- 
cutif. 

Aussi l'avantage particulier d'un ordre po- 
litique qui soutient de partout la liberté et 
qui lui sert d'amarre , c'est de permettre, sans 
risque , l'accroissement momentané de l'auto- 
tité suprême : je dis momentané, car la durée 
de cet accroissement doit être le plus court 
possible. 

Le terme en sera déterminé par le corps lé- 
gislatif; il le sera d'une manière fixe, précise, 
et jamais relative à une époque vague, telle 
que la paix, ou tout autre événement plus ou 
moins probable , mais dans un espace de temps 
incertain. Il vaut mieux , s'il est nécessaire, 
prolonger deux ou trois fois le premier terme 

XI. II 
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donné, que de rien laisser au hasard des cir« 
constances , ou à l'arbitraire du gouverne- 
ment. 

Enfin, je propose aussi, avec de jusies et 
respectables motifs , l'abolition absolue de ce 
mode nouveau de répression, de ce mode in- 
venté de nos jours, et pour lequel on a fait 
un mot exprès , c'est la mise hors de la consti^ 
tution de tel département, de telle partie de 
la France. J'ai déjà expliqué le sens de cette 
singulière phrase dans le tableau de la consti- 
tution actuelle, et j'en ai fait connoitre les 
sévères conséquences ; ainsi je ne reviendrai 
pas sur le même sujet. 

Je ne décide point jusqu'où les hommes en 
autorité peuvent aller dans une guerre civile, 
et au milieu d'une révolution; mais je n'hésite 
pas à penser qu'un état politique est mal or^ 
donné, lorsqu'une fois établi sur ses bases, 
il ne peut pas entretenir l'obéissance par des 
moyens réguliers, ou avec un degré d'exten- 
sion positivement défini , et de telle sorte que 
tous les citoyens aient une juste idée de la 
marche du gouvernement et des bornes de son 
pouvoir. 

tt Le grand conseil national auroit seul le 
«c droit d'intenter une accusation contre le 
a consul , et c^est au petit conseil qu'il la 
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« porteroit Ce dernier conseil décideroit, après 
« examen , si l'accusation doit être rejetée , an- 
c quel cas le consul garderoit sa place ; mais 
« il anroit aussi le droit de prononcer la desli- 
« tutiondu consul; et s'il ne croyoit pas que 
« cette peine suffit à la vindicte publique , il 
« feroit traduire l'accusé devant un tribunal 
« qui seroit juge en dernier ressort : mais , lors 
c même que le consul seroit entièrement ab- 
« sous devant ce tribunal , il ne pourroit re« 
c prendre sa place. » 

Le petit conseil national est naturellement 
indiqué pour l'examen et le jugement préa- 
lable qu'on veut lui confier; et quoique la 
destitution soit une peine grave, et qui, dans 
la règle commune doit être précédée d'une 
procédure assujettie à des formes juridiques 
et précises , on peut raisonnablement déroger 
à cette règle pour un cas unique; telle seroit 
une accusation dirigée contre le chef de l'état, 
de la part du grand conseil national , et admise 
par le petit conseil avec le degré de vraisem-- 
blance ou avec des motifs qui engageroient le 
petit conseil national à prononcer la desti- 
tution. 

Je ne sais même si un premier magistrat 
pourroit jamais exercer avec dignité ses hautes 
fonctions , du moment où il auroii été forcé 



l64 DERNIERES VUES 

de comparoître devant un tribunal crimi* 
nel. 

Les sages Américains ont fait cette distinc- 
tion dans leurs lois politiques ; et si la conven- 
tion Françoise de 1790 rétablissoit au timon 
des affaires le directeur absous par une haute 
cour nationale ; si elle le faisoit sans scrupule, 
après avoir soumis ce directeur à toutes les 
humiliations d'une procédure rigoureuse , 
c'est qu'alors on attachoit une sorte de vanité 
à braver toutes les convenances ; et Ton pré* 
sumoit encore, faute d'expérience, qu'on fe- 
roit, déferoit et referoit à son gré l'autorité, 
par de simples paroles législatives. 

« Le tribunal d'appel seroit le tribunal des- 
a tiné à juger le consul , conformément à Far- 
« ticle précédent. » 

Ce tribunal d'appel étant le plus considé- 
rable et le plus éminent de tous par la na- 
ture de ses fonctions, c'est à lui qu'il est con- 
venable d'attribuer de préférence l'informa- 
tion criminelle contre un chef de l'état ; et Ion 
ne peut comparer à cette marche simple l'érec- 
tion d'une haute cour nationale, dont les pre- 
miers législateurs de la république avoienteu 
l'idée, et qui devoit mettre en mouvement 
toute la France, sans offrir la certitude d'une 
réunion d'hommes instruits, et revêtus de la 
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confiance nécessaire pour une procédure aussi 
solennelle. 

La seule objection contre Tattribution de 
cette procédure au tribunal d'appel , est que 
les juges dont il seroit composé devroient 
leur nomination au gouvernement; mais, selon 
les probabilités, il y en auroit peu d'une créa-* 
tion assez récente pour être engagés de recon- 
noissance envers les membres du gouverne- 
ment de dernière date ; et Ton n'oubliera point 
d'ailleurs que le petit conseil national , nommé 
par le peuple, aura le droit de prononcer la 
destitution du consul , et qu'une rigueur au^-* 
delà intéresseroit peu la chose publique. 

Tribunaux. 

« Le nombre et l'organisation des tribunaux 
« seront fixés par la loi ; et tous I^s juges, âgéfr 
c de trente ans au moins, devront être nom-^ 
« mes par le gouvernement qui désignera aussi 
« parmi les juges en fonction le président et 
« l'accusateur public; mais aucune des élec- 
a tions ainsi prescrites ne pourra être révo- 
« quée , et les magistrats appelés à composer 
« les divers tribunaux ne seront exposés à 
a perdre leur place que pour cause de forfai- 
« ture, et par le résultat d'un jugement qui 
« les condamneroit à une peine avilissante. ». 
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On est loin , je le pense , de vouloir revenir 
sur une idée que nos premiers législateurs 
avaient eue ; Texpérience Ta perdue , et la rai- 
son , bien auparavant, auroit du la discréditer; 
c'étoit l'attribution du choix des juges aux as* 
semblées populaires. 

On vit bientôt que l'intrigue se rendroit 
maîtresse des suffrages, et que la plus sévère 
des fonctions seroit confiée sans réflexion et 
sans prudence à des hommes qui redoutoient 
pour eux-mêmes l'impartialité de la justice. 

Le gouvernement est dans une position 
différente, il doit aimer Tordre au nom de son 
propre intérêt, et il obtient facilement toutes 
les informations qui peuvent le mettre en état 
de discerner le mérite et le talent. 

Il importe aussi qu'on réunisse entre ses 
mains, ainsi que nous avons déjà eu occasion 
de le dire, tous les moyens de crédit néces* 
saires pour exercer le pouvoir exécutif avec 
douceur, et dans le sens républicain. 

Ce n'est pas en affoiblissant le gouverne- 
ment qu'on le rend sage et mesuré; il se débat 
alors contre les gènes qu'on lui a malhabi- 
lement imposées; et si la violence peut 
Taider à s'en affranchir, il n'en rejette pas la 
pensée. 

La garantie de la liberté ne doit pas être 
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placée dans le retranchement des moyens 
d'administration, mais dans les lois politi- 
ques qui établissent un sage équilibre entre 
les pouvoirs, et qui donnent à la nation sa 
pari , à ses délégués la leur, et au gouverne- 
ment aussi le degré de force dont il a besoin. 

« Le gouvernement pourra faire répartir et 
« lever par des hommes à son choix les impôts 
a légalement établis. Il pourra de même attri- 
ff buer aux conseils de préfecture, ou à toute 
« autre autorité émanée de lui, le jugementdes 
a plaintes portées par les contribuables ; mais 
m la loi fixera et réglera un mode d'appel par- 
«devant un tribunal dont les membres ne 
c seront pas révocables à la volonté du goû- 
te yemement. » 

C'est trop accorder au pouvoir exécutif, 
comme on Fa fait dans les dernières constitu- 
tions , que l'administration pleine et entière 
des impôts directs et indirects, et le jugement 
en premier et dernier ressort, par des hommes 
à lui, de toutes les réclamations des contri- 
buables. Cette forme est asiatique et trop dis- 
cordante avec l'esprit républicain. Rien de 
pareil n'existe , ni en Angleterre ni en Améri- 
que; et sous l'ancien régime de la monarchie, 
c'étoit la cour des aides , un corps de magis- 
trature inamovible, hors le cas de forfaiture > 
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qui jugeoit en dernière instance les plaintes 
des contribuables. La taille, la gabelle, le» 
aides , tous les impôts directs ou indirects 
étoient de son ressort. Il n'y eut d'exception 
que pour les vingtièmes et les droits de con- 
trôle, et ce fut un objet continuel de réclama- 
tion de la part des parlemens. Cependant, 
même pour ces sortes de contributions, il y 
avoit un appel , mais au couseil royal. 

« Il existera un droit de grâce plénière , et 
a un droit d'atténuation de peine, et ces 
a droits appartiendront au gouvernement : 
a mais il ne pourra l'exercer que sur la recom- 
« mandation des juges du tribunal où la seu- 
« tence aura été prononcée; et en donnant 
« cette recommandation, ils suspendront Texé- 
ff cution de la sentence. » 

Un droit de grâce et de miséricorde, le plus 
bel attribut du rang suprême, existe chez 
toutes les nations; et peut-être que sous la 
jurisprudence des jurés il est encore plus 
nécessaire. 

Voyez en effet la conduite des magistrats 
qui S'^ t à la fois les juges de la réalité du 
crimv. et les arbitres de la peine. Ils adoptent 
souvent , ou à dessein ou sans y réfléchir, une 
opinion composée d'un degré d'incertitude 
qui reste sur le fait, et des sentimens favora- 
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bles à la personne de Taccusé que leur ont 
inspirés certaines circonstances ; et cette opi- 
nion influe sur la mesure de rigueur qu'ils 
emploient en fixant la punition du délit. 

Mais quand des jurés sont astreints à pro- 
noncer uniquement sur le fait, et que des 
juges cherchent ensuite la peine applicable à 
tel crime, la séparation de ces deux actes juri- 
diques ne permet aucune modification, aucun 
terme moyen ; et Ton ne sait où placer ni un 
penchant secret à la miséricorde , ni un sen- 
timent de douce équité. 

Cependant , soit pour entrer en conciliation 
avec l'état actuel des choses, avec Tordre établi 
depuis la révolution ; soit pour éviter que 
chaque sentence afflictive ne devienne un 
objet de sollicitation, et ne retarde la puni- 
tion éclatante des crimes irrémissibles, on 
propose de mettre pour condition à l'exercice 
du droit de grâce ou d'atténuation de peines , 
la recommandation des juges. 

Et je dois faire observer que si cette condi- 
tion n'existoit pas dans les temps précf^dens , 
il arrivoit néanmoins par le fait que f ^ilus 
souvent le droit de grâce ne pouvoit pas être 
exercé ; car les sentences rendues hors du par- 
lement de Paris étoient exécutées avant que le 
gouvernement en eût connoissance. 
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Comptabilité. 

Il y a deux sortes de comptabilité; Tune, 
généralement connue, consiste à vérifier et à 
contrôler toutes les pièces comptables d'une 
trésorerie y les titres spéciaux de recette, et 
Tétat des reconnoissances données à différens 
payeurs; enfin , les mandats des ministres ou 
des autres ordonnateurs pour toutes les dépen- 
ses ; et de plus, les reçus, les quittances des 
parties prenantes. 

C'étoit Toffice des anciennes chambres des 
comptes. 

Une telle révision doit être confiée à des 
hommes indépendans du gouvernement, puis* 
qu'en vérifiant les comptes de ses agens , et en 
comparant ses ordonnances au texte des lois , 
on peut être appelé à contrôler les actes 
mêmes de son autorité. 

On devroit donc prononcer constitution- 
nellement « que les commissaires de la comp- 
« tabilité seroient nommés par le corps légis* 
« latif , et sur la proposition que se feroient 
« alternativement les deux conseils de trois 
« candidats pour chaque place à remplir. 

« Que le nombre , la durée des fonctions et 
« les appointemens de ces commissaires se- 
« roient également fixés par le corps législatif. 
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Et Ton pourroit ajouter en loi « qu'il leur 
oc seroit interdit de recevoir aucune gratifica«* 
«r tien du gouTernement 

« Et , chaque année » ils rendroient compte 
c de leurs travaux au gouvernement et au 
c corps législatif. » 

Cette comptabilité , dont nous venons de 
parler , est nécessairement longue ; car il faut 
du temps à une trésorerie pour rassembler et 
mettre en ordre les pièces comptables rela* 
tives à une année ; et il faut du temps à des 
commissaires pour vérifier ces pièces et pour 
les contrôler. 

Ce n'est donc jamais à de pareils travaux 
qu*on peut devoir les connoissances néces- 
saires pour adopter une marche active , pour 
juger et fixer les mesures applicables aux be- 
soins ou au superflu du trésor public. 

Il faut, pour remplir ce but, les mêmes 
tableaux que le gouvernement se fait présen- 
ter ; et comme ces tableaux se forment indé- 
pendamment des pièces comptables , ^ le corps 
c législatif doit les exiger une fois Tan , à une 
« époque fixe et invariable ; et le ministre des 
c finances doit être rendu responsable de cette 
« exhibition solenfhelle, ou par la constitution, 
« ou par une loi de Tétat » 

Ce tableau positif pour Tannée révolue j et 
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spéculatif pour ]a suivante , doit être divisé 
en deux classes : 

Les recettes et les dépenses ordinaires ; 

Les recettes et les dépenses extraordinaires. 

Nous reprendrons cette idée , encore plus 
étroitement liée à l'administration qu'à la 
comptabilité , lorsque nous parlerons des 
finances dans la suite de cet ouvrage. 

Nous finirons l'article de la comptabilité 
dans son rapport avec la constitution , en fai- 
sant remarquer que le corps législatif, afin 
d'obtenir, avec un degré de sûreté de plus, 
les renseignemens relatifs à l'état des finances, 
pourroit établir une commission de son choix, 
composée , ou non , de quelques-uns de ses 
membres , laquelle commission auroit le droit 
constitutionnel de se faire rendre compte à sa 
volonté des recettes et des dépenses du trésor 
public , et d'ordonner même les recherches 
ou les vérifications dont elle auroit l'inspec' 
tion directe : mais nous ne conseillons pas 
cette' forme dans une république , où nulle 
défiance habituelle et journalière ne doit 
être établie entre les deux pouvoirs; et l'on 
jetteroit d'ailleurs du découragement, et peut- 
être de la confusion dans leslSureaux du trésor 
public, si l'on y introduisoit deux autorités 
suprêmes, ayant chacune leurs systèmes sur la 
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forme des comptes, et peut-être son goût et 
son caprice. 

Tout sera bien réglé, en obligeant seule- 
ment le ministre des finances , d'une manière 
directe , à présenter toutes les années , à une 
époque solennelle, le compte ou le tableau 
des recettes et des dépenses , et à suivre inva- 
riablement la même méthode , condition es- 
sentielle ; car autrement tous les calculs s'ob- 
scurcissent , l'attention perd sa trace et les sur- 
veillans se dégoûtent. 

JJroiC de pétition. 

a Le droit de pétition au gouvernement et 
tf au corps législatif, doit être assuré par la 
« constitution ; mais la loi doit en régler la 
a forme, et en contenir l'abus. » 

Je voudrois ajouter à cette disposition géné- 
rale , que si la pétition avoit pour but de por- 
ter plainte contre un emprisonnement ou une 
prolongation de détention contraires aux lois, 
le conseil national auquel elle seroit adres- 
sée seroit tenu de nommer immédiatement 
une commission pour vérifier le fait , pour en 
examiner les causes , à la charge de rendre 
compte de ses recherches dans le plus bref 
délai. 

Les emprisonnemens hors de la règle , les 
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détentions arbitraires , sont tellement Tarme 
usuelle du despotisme et le commencement 
de ses entreprises , qu'on ne peut trop en faire 
une chose à p«irt dans les précautions poli- 
tiques. £t c'est une chose belle et raisonnable, 
que de signaler constitutionnellement la ga- 
rantie que la société veut donner au plus ob- 
scur des citoyens, contre toute espèce d*at« 
teinte à sa liberté : le repos cesse du moment 
où il existe une autorité qui ose vous empri- 
sonner , ou vous exiler , sans un motif avoué 

par la loi. 

Liberté de la presse. 

Il n'est aucune question politique plus dif- 
ficile à résoudre, plus embarrassante à fixer, 
que la question connue sous le nom de liberté 
de la presse. 

Vouloir tout écrire , lorsqu'on ne doit pas 
même tout dire; quelle prétention, sous le 
rapport des moeurs et de Tordre public 1 

Obliger à ne rien écrire sans la permission 
d'un censeur ou d'un magistrat ; k quel esda- 
vage ne réduit-on pas la pensée ? Et une telle 
contrainte .peut-elle se concilier avec l'esprit 
d'une république 1 

Il est manifeste , ce me semble , que les deux 
extrêmes sont dangereux; et dès qu'il faut 
chercher des modifications , dès qu^une dispo- 
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sition sur la presse ne peut être énoncée d'une 
manière simple et invariable, elle devient par 
cela seul inadmissible dans une constitution 
politique élémentaire , dans une constitution 
qui , destinée à être la règle des législateurs 
eux-mêmes, ne doit contenir rien de vague, 
rien de mobile. 

C'est donc à Tautorité de la loi que Ton doit 
confier les règlemens relatifs à la liberté de la 
presse; car on permet à cette autorité de mi- 
tiger ses comraandemens, on lui permetencore 
de consulter les temps et les circonstances , et 
d'être flexibles non dans ses principes , mais 
dans leur application. C'est beaucoup même 
que cette autorité réussisse à se tirer des diffi- 
cultés que la question présente. J'ai vu sous 
la monarchie, j'ai vu sous la république que 
certaines règles générales, bonnes ou suffi- 
santes dans un temps , ne Fétoient pas dans 
un autre , et que l'abus venoit toujours con* 
trarier les pensées libérales du législateur. 

Il en est, je le crois, de la liberté de la 
presse, dans la discipline sociale, comme de 
la liberté du commerce des grains dans l'éco- 
nomie politique ; ce sont deux principes res- 
pectables et souvent salutaires ; mais qui, avoi- 
sinant l'un et l'autre la tranquillité publique, 
ne doivent jamais être abandonnés à eux- 
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mêmes, ne peuvent jamais être jetés hors de 
la vue et de la surveillance de l'autorité su- 
prême. Et , si je devois pousser plus loin ce 
parallèle, je dirois que dans l'abondance des 
récoltes, on ne. songe guère à régler la liberté 
du commerce des grains , on n'en a pas besoin; 
et pareillement, dans un état abondant ea 
liberté par l'effet d'une heureuse constitution , 
on ne songe guère à limiter la facultéde parler 
et d'écrire , et on n^en a pas besoin. 

Ce n'est pas en parlant de la liberté de la 
presse, uniquement sous le rapport de cette 
liberté avec un code de principes , que l'on 
peut multiplier ses réflexions : et ce que la loi 
doit faire est souvent déterminé par des consi- 
dérations particulières , telles que l'état poli« 
tique d'un pays , la distance où l'on est d'une 
révolution , le calme ou la fermentation qui 
règne dans les esprits, ou d'autres circon- 
stances encore. 

Je voudrois cependant que la constitution 
montrât , par une formule, son respect pour 
l'idée générale de la liberté de la presse; et 
j'inscrirois ainsi l'article : 

« La constitution consacre le principe répo- 
ce blicain de la liberté de la presse; mais elle 
« autorise le législateur à j apporter les modi*- 
(c fications qu'il jugera convenables. » 
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Je crois qu'en appliquant des règlemens à la 
liberté de la presse , il seroit dans tous les 
temps raisonnable de faire une distinc- 
tion entre les pamphlets et les livres ; car les 
premiers vont droit au peuple, à cause de 
leur style , à cause de leur brièveté ; et ils se 
prennent ainsi aux hommes sans instruction 
et sans défense : les seconds, au contraire , 
s'arrêtent dans les premières classes de la so- 
ciété ; et de là, les idées ne se transforment en 
opinions vulgaires que par une gradation in- 
sensible , à l'aide du temps et de la vérité. 

Des lois antérieures à une constitution nouvelle. 

A l'époque d'une constitution nouvelle, il 
existe déjà une immensité de lois, dont l'au- 
torité est maintenue jusqu'à ce que d'autres 
viennent les abroger ou les modifier. 

Un tel ordre de choses est inévitable ; car 
on ne peut pas recommencer en entier la so- 
ciété , toutes les fois que l'organisation politi- 
que éprouve des changemens. 

On devroit néanmoins faire attention au 
petit nombre de décrets qui, sous un règne 
despotique, auroient mis entre les mains de 
l'administration suprême des pouvoirs con- 
traires à l'esprit de la constitution nouvelle; 
on devroit surtout y prendre garde, si cette 
xr. la 
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constitution admettoit Tinitiative ou Tassen* 
timent du gouvernement, comme ùnecondi* 
lion des lois futures ; car le maintien ou Tabro* 
gation d'une seule disposition contraire k la 
liberté dépendroit, par le fait, de la volonté 
de ce même gouvernement; et c'est un hasard 
qu'il ne faut pas courir. 

Supposant donc , par exemple , que des dé- 
crets épars eussent autorisé le pouvoir exé- 
cutif à ordonner dans certains cas dont il 
seroit seul juge , ou des emprisonnemens , ou 
des renvois hors de Paris, ou des exils à tani 
de lieues,' ou des déportations même hors de 
la France, on d'autres punitions arbitraires , 
il seroit juste et sage d'annuler ces décrets par 
la constitution ; et un tel article, ainsi marqué 
d'une empreinte libérale, figureroit mieux 
dans un nouveau code social que ces décla- 
rations rigoureuses contenues dans nos con-> 
stitutions précédentes , et où l'on faisoit pro- 
noncer à la nation française des paroles de con- 
damnation dont elle n'avoit pas le sentiment. 

Révision de la constitution. 

Vous tracez, vous composes en entier nn 
plan de république, et vous l'examines en* 
suite attentivement. Vous y trouverez sans 
doute des conditions nécessaires , et qui for- 
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ment, pour ainsi dire, l'élément premier de 
Tordre et de la liberté : ces conditions doivent 
être immuables. 

Yousen remarquerez d'autres, en plus grand 
nombre, qui sont susceptibles de modifica- 
tions sans un grand inconvénient. Il faut con- 
fier à l'expérience et à une réunion d'hommes 
îndépendans , à une réunion sagement com- 
posée, le soin de perfectionner ces condi- 
tions, et de les adapter aux temps. 

Il existe néanmoins un mieux visible, et 
dont on ne doit pas s'écarter, même dans les 
premiers détails d'une organisation sociale. 
On doit seulement avoir présente à l'esprit une 
vérité peu remarquée , c'est qu'une constitu- 
tion politique et un plan de gouvernement 
offrent deux idées distinctes. 

Cette observation a tout-à-fait échappé, ce 
me semble, à l'attention des premiers législa- 
teurs de la France. Us se crurent le droit, ou 
plutôt ils se sentirent le pouvoir de tout or- 
donner dans l'économie sociale de la France; 
et lorsqu'ils eurent donné à ce pouvoir le 
nom de constituant, ils appelèrent constitua 
tionnels, et les grands traits et les petits détails 
de l'organisation politique dont ils se firent 
les inventeurs. Nul après eux, nul après la 
durée de leur autorité, n'y pouvoit rien chan- 
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ger ; ou s'ils en laissoient le droit à leurs suc* 
cesseurs , c'étoit à des conditions hors de 
vraisemblance , c'étoit encore par des moyens 
extraordinaires , et qui dévoient produire 
au milieu de Tétat une commotion dange- 
reuse. (*) 

Cependant, les articles pour la constitution 
de 1791 étoientau nombre de 329; les arti- 
cles pour la constitution de 1795, au nombre 
de 377. 

Il étoit par trop inconsidéré de donner tant 
de commandemens aux siècles à venir, et de 
compter sur leur respectueuse docilité; mais 
ces siècles n'ont pas été appelés en cause , et 
ils n'entendront jamais parler des conceptions 
politiques qu'on leur avoit destinées. 

La question très-épineuse de la révision n*a 
causé aucun embarras au législateur de l'an viii ; 
car elle n'est pas seulement indiquée dans le 
code constitutionnel ; elle a été simplifiée 
comme tant d'autres questions par une auto- 
rité hardie, et par un pouvoir supérieur; 
mais nous, politiques timides, et qui sommes 



{*) Oa a dëveloppë ces observations en examinant la 
constitution de 1791» dans l'ouvrage sur le PowH>irexé^ 
cuiif; et la constitution de 1795, dans Touvrage de la 
Résolution françoise. 
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obligés de travailler avec méthode et avec cir- 
conspection la contexture difficile d'un gou- 
vernenaent républicain, nous ne pouvons nous 
abstenir de traiter l'important sujet de la 
révision. 

Je voudrois que dans le premier acte social 
on divisât chaque titre sous deux dénomina- 
tions : Tune désigneroit les articles constitua 
tionnels, l'autre les articles législatifs. On 
expliqueroit que les premiers sont l'expression 
des conditions nécessaires à l'esprit d'une con- 
stitution républicaine et à son maintien , et 
que les seconds sont susceptibles de modifica- 
tions, selon les temps et les circonstances. 

Je songeois à placer ici une nomenclature 
exacte de ces deux sortes d'articles ; mais il 
m'a semblé que ce seroit attacher trop d'im- 
portance aux plus petits détails d'un simple 
projet. J'ai de plus indiqué dans les dévetop- 
pemens que j'ai déjà donnés les conditions 
nécessaires au maintien de l'ordre et de la li- 
berté; et celles«là seules doivent être consi- 
dérées comme constitutionnelles. 

De ce nombre ^t, sans contredit, la parti- 
cipation du peuple à la nomination de ses re- 
présentans , à la nomination des citoyens qui 
devront décider de ses sacrifices, à la nomi- 
nation des magistrats législateurs qui ^ dans 
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unerépublique véritable, dans une république 
soumise aux lois de l'égalité, ne pourroient 
acquérir l'ascendant et le crédit dont ils oui 
besoin , sans l'assistance formelle d'un vœu 
national. 

De ce nombre est encore Fintervention 
préalable des propriétaires dans toutes les 
élections confiées au peuple, afin d'assurer la 
bonté des choix, et afin de prévenir le trouble 
et la confusion. 

De ce nombre est de même la division 
du corps législatif en deux sections , dont le 
suffrage réuni peut seul former la loi. 

De ce nombre est un gouvernement col- 
lectif dont les membres sont renouvelés dans 
un ordre de succession fixe; un gouverne- 
ment éligible par le corps législatif, en sa qua- 
lité de représentant de la nation ; un gouver- 
nement investi de tous les droits , de toutes 
les prérogatives qui peuvent rendre son rang 
honorable , et donner à son pouvoir exécutif 
la force nécessaire; un gouvernement uni 
d'honneur et de gloire au succès des lois , et 
parla jouissance du droit ^'initiative, et par 
une association formelle aux décisions de la 
législature; un gouvernement aussi directe- 
ment responsable, mais par un mode qui ne 
raettroit jamais en danger l'ordre public. 
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Enfin , et par-dessus tout , il faut mettre au 
nombre des statuts constitutionnels la prohi- 
bition absolue des etoiprisonnemens, des exils 
arbitraires , et la stabilité des juges. 

Le nombre de ces différens articles consti* 
tutionnels paroitra petit, comparé au nombre 
général des dispositions que j'ai conseillées , 
en traçant le plan d'un gouvernement répu- 
blicain ; mais il importe politiquement qu'il 
soit petit, pour rester inscrit dans la mémoire 
des citoyens y dans la mémoire de la nation 
appelée à en être le défenseur, appelée a être 
par son opinion la conservatrice des lois 
nécessaires à sa liberté. 

Il s'en faut bien cependant que les disposi- 
tions classées selon ma division , parmi les ar- 
ticles simplement législatifs, soient indiffé- 
rentes en elles-mêmes; il n'en est aucune au 
contraire qui n'exige la recherche du mieux, 
aucune qui , déterminée d'upe ou d'autre ma- 
nière , ne pût devenir le commencement d'un 
défaut d'équilibre et l'origine d'un désordre ; 
mais le premier législateur constituant ne 
doit pas se présenter à &es successeurs comme 
tellement sûr de son génie , qu'aucune de ses 
pensées ne puisse être modifiée, et que toutes 
sans exception n'aient besoin d'être vérifiées 
par l'expérience. 
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On anroit tort aussi de suivre Texerople 
donné par les premières assemblées consti- 
tuantes , et d*exiger une levée extraordinaire 
de nouveaux législateurs politiques, pour légi- 
timer la plus légère modification au premier 
plan du gouvernement qu'on auroit adopté ; 
ce seroit à la fois une occasion de trouble et 
un moyen certain de discréditer les autorités 
constituées. 

Composez sagement le corps législatif et le 
gouvernement de. la république, et vous ne 
pourrez déposer efï de meilleures mains la 
faculté d'apporter qu^ques changemens aux 
articles du code social qui n'auroient pas élé 
déclarés constitutionnels. Aucune assemblée 
ne pourroit représenter la nation plus exacte-» 
ment, et stipuler avec plus de sûreté sur Tinté** 
rét public qu'un corps législatif divisé en deux 
chambres, composées, Tune de cinq oa six 
cents personnes, l'autre de cent à cent vingt, 
tous députés du peuple et des propriétaires. 

Cependant, pour chaque amendement de la 
constitution , je voudrois encore que l'assen- 
timent du gouvernement fut nécessaire; mais 
dans la fo^me et selon les restrictions que 
nous avons indiquées, en parlant des lois en 
général. 

Jedemanderois aussi qu'aucun amendement 
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ne pût élre mis en délibération avant une ré- 
volation d'un mois, à compter du jour où la 
proposition en auroit été faite. 

Il yandroit mieux supporter long-temps les 
imperfections d'une organisation sociale, que 
de chercher un amendement par un appel au 
peuple , mesure si simple dans un écrit , si 
compliquée dans l'exécution 

Il est d'ailleurs des combinaisons plus pro- 
pres k manifester le vœu d'une nation , que si 
TOUS la Élisiez parler elle-même. Comment s'y 
prendre en effet pour l'interroger ? Il faudroit 
savoir d'abord où elle est ; car la nation et la 
population sont deux idées distinctes. Le plus 
grand nombre des individus qui composent 
cette population sont de tous les pays, et par 
leur pauvreté , et par leur ignorance , et par 
leur indifférence à la chose publique. Puis , 
lorsque vous aurez fixé les limites de la na- 
tion , de la nation patriotique , vous aurez 
encore à déterminer le temps et les circon- 
stances où elle peut émettre son opinion pure, 
son opinion sans peur ; et ce ne sera pas cer- 
tainement en invitant les citoyens à s'inscrire 
pour ou contre l'avis du pouvoir qui fait une 
révolution, pour ou contre le vœu d'un parti 
menaçant. Je crois qu'avec cette méthode on 
se fait dire ce qu'on souhaite, mais on n'ap- 
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prend pas sur une bonne preuve ce qu'il £au* 
droit savoir. 

On vient de présenter un plan de répu- 
blique pour la France , où Ton a supposé Tu- 
nité, rindivisibilitéde Tautorité suprême, et 
où Ton a respecté en même temps, d^aussi 
près qu'il étoit raisounabiement possible , le 
principe de l'égalité parfaite. 

J'ai donné à la nation toute l'autorité dont 
elle pouvoit faire usage, sans contrarier It 
bien de l'état, sans mettre en péril la tranquil- 
lité publique. 

J'ai investi de son suffrage tous les députés 
appelés à composer le corps législatif, et je 
leur ai garanti de cette manière la considé- 
ration et l'indépendance dont ils avoîent 
besoin. 

J'ai formé des liens uaturels et soutenus 
entre ces différens pouvoirs, sans laisser la 
crainte d'aucun empiétement. 

J'ai soumis le gouvernement k une respon- 
sabilité réelle, et en même temps je lui ai 
décerné les plus belles prérogatives, celles qui 
doivent servir à le faire respecter, à le faire 
obéir; et en rendant, ce me semble, les abus 
d'autorité très-difficiles, j'ai donné à l'admi- 
nistration de la confiance et de la sûreté. 

Knfin, j'ai eu constamment présente à V 
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prit une vérité importante ; c'est que l'équili- 
bre des pouvoirs n est pas seulement néces- 
saire à la garantie de la liberté, qu'il Test de 
même au soutien de l'autorité , dans sa marche 
régulière : car au milieu d'une république , 
d'une république véritable , ce n'est pas en 
tenant isolée l'autorité suprême qu'on lui in- 
spire de la confiance. On atteint mieux à ce 
but en rendant respectables toutes les auto- 
rites environnantes, en leur donnant une 
considération à laquelle l'autorité première 
participe; et dans ces autorités environnantes 
je comprends non-seulement le corps législa- 
tif, le corps judiciaire, mais la nation elle- 
même, au moyen des droits honorables qu'on 
lui laisse. 

ITous voyons au milieu des nuages du temps 
passé deux époques de la révolution où un 
système de république, pareil au système 
que nous venons de tracer, auroit pu s'établir 
et croître journellement en force. Nous voyons 
encore de quelle manière un développement 
graduel le feroit réussir; et nous ne regarde- 
rions pas comme une atteinte à nos idées, le 
parti qu'on prendrait de déposer pour un temps 
le pouvoir exécutif entre les mains d'un seul , 
si les circonstances le conseilloient, si les cir- 
constances y obligeoient ; s'il existoit en même 
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temp$ danA la nation un homme visiblement 
digne d'une telle confiance, et encore plus 
un homme absolument nécessaire aux corn- 
mencemens d'une innovation politique. Nous 
reviendrons à cette idée, lorsqu'après avoir 
décrit les conditions d'une monarchie héré- 
ditaire et tempérée, après en avoir fait Tap* 
plication à la France , nous aurons comparé 
les deux systèmes , la royauté et la républi- 
que ; nous les aurons rapprochés l'un et Tau- 
tre de la situation présente des esprits et de 
l'état des affaires. 
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SECTION III. 

QUELQUES BiFLEXIOEâ SUE LA EÉPUBLIQUE 

F^uiEATITE. 

Oe â*étooDeroit peat-étre qu'après aToir 
beaocoap vanté dans mes ouvrages politiques 
le gonremement fédératif , je ne lui fisse au- 
cune part dans mon nouveau travail. 

Je r^;arde toujours comme une des idées 
politiques les plus raisonnables et les plus 
libérales, l'institution d'une république où, 
en assurant à chaque portion de l'état une ad« 
ministration soigneuse et paternelle, on les 
associe toutes, par leur union , aux avantages 
de la force. 

Je regarde encore comme une des institu- 
tions politiques les plus raisonnables et les 
plus libérales, une république où Ton fait 
jouir du charme de l'égalité , sans porter au- 
cune atteinte à l'ordre public 

J'admire le beau modèle que les Américains 
nous ont donné d'un gouvernement de ce 
genre , et je souhaite , pour eux , que le cours 
des passions humaines ne vienne pas déranger 
le noble résultat de leurs premières pensées. 
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Mais, ayant consacré Touvrage dont je m^oc* 
cupe en ce moment à Tusage pratique de la 
France , et ne voulant pas être distrait de mon 
but par Texamen d'aucune idée purement 
spéculative , je me tiendrai dans les limites 
que j'ai posées. 

Il n'y auroit d'ailleurs presque aucun chan- 
gement à faire au gouvernement Américain , 
si jamais il étoit introduit en France. On seroit 
obligé seulement de rendre les états particu- 
liers plus considérables , et plus égaux en 
étendue et en population, et l'on devroit leur 
donner une organisation politique à peu prés 
semblable. 

La France paroit demander, avec une pré- 
férence décidée , un gouvernement un et indé- 
visible , et des motifs qui lui sont propres raf- 
fermissent dans cette prédilection. 

Les Américains, divisés en états p^ticulters 
dès l'origine de leur nation ,^ ont vu , dans 
l'acte fédératif qu'ils ont signé , un moyen de 
rapprochement. Les François, en adoptant un 
semblable gouvernement , se croiroieni moins 
ensemble , unis qu'ils ont toujours été sous 
une même autorité , ou n'ayant eu souvenir 
que les séparations introduites par le système 
féodal. 

Les François encore ont un caractère eo 
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opposition avec les mœurs simples d'un peuple 
nouveau. Ils veulent, par dessus tout, l'éclat 
de leur pays. Ils se plaisent dans les divers 
genres de supériorités que leur ont procurées 
depuis si long-temps les triomphes de la guerre 
et le luxe de la paix. Le boubeur ne leur suffit 
pas. 

Le plus singulier contraste, c'est que les 
Américains divisent en deux un état particu- 
lier, lorsque la tâcbe administrative devient 
trop grande , et que la vigilance du gouverne- 
ment n'est plus une caution suffisante, une 
pleine garantie du maintien de l'ordre sans 
aucune offense à la liberté. Et les François se 
félicitent, lorsqu'ils s'agrègent de nouveaux 
peuples , au risque manifeste de rendre le des- 
potisme plus probable, de le rendre même 
nécessaire ; et avec la certitude de voir dimi- 
nuer , pour chaque citoyen , l'ancienne part à 
la gloire d'un nom que l'histoire a rendu 
célèbre. 

Toutes les préventions contre le fédéralisme 
se seroient modifiées , et l'opinion auroit pris 
un autre sens si, en 1793, les chefs de la révo- 
lution l'avoient voulu ; mais leur intérêt per- 
sonnel les excitoit à réunir dans Paris tous les 
pouvoirs , à en faire l'unique centre du mou* 
Tement national : ils savoient déjà qu'ils pour* 
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roient y entretenir le fanatUme dont ils aToienI 
besoin pour régner ; et une république , com- 
posée de divers états , auroit opposé trop d*ob- 
stacles au succès de leurs déclarations astu* 
cieuses, au triomphe de leur hypocrisie. 

Aussi les chefs de ce temps-là , pour vaincre, 
sans raisonnement , les partisans d'une répu- 
blique semblable au gouvernement des États- 
Unis y eurent recours à la politique dont ils 
avoient Thabitude ; et après avoir inventé le 
nom àe fédéraliste , ils en firent un mot d*in- 
jure : c'est ainsi qu'on le donna , c'est ainsi 
qu'il fut reçu. On auroit donc à le reprendre, 
ce nom , à l'expliquer de nouveau ; on auroit 
à le purifier , si jamais on vouloit revenir aux 
belles idées qu'il représente : mais on est loin 
de là, tellement loin aujourd'hui, qu'on tra- 
vailleroit sur le vague, en essayant de tracer 
le plan circonstancié d'une république fédé* 
rative applicable à la France. 

Je suivrai donc la marche que je me suis 
proposée , la seule qui peut, en ce moment , 
conduire à des aperçus d'une utilité réelle. 

C'est dans l'Helvétie qu'on s'occupe, depuis 
long-temps, d'un gouvernement fédératif. Je 
m'écarterois de ma route , si je développois 
ici les principes en faveur parmi les politiques 
du pays. Un seul exige de ma part un moment 
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d'attention 9 parce qu'il s'appliqueroit à tous 
les états, et à la France elle-même, si on 
Touloit jamais y introduire un gouvernement 
fédératif. 

L'on adopte aussi , pour les cantons suisses , 
ridée d'un gouvernement central; mais on 
veut augmenter sa force , et Ton se flatte d'y 
'parvenir, en lui attribuant des droits plus 
étendus que les sages Américains n'en ont at- 
tribué au leur, à l'époque où ils formèrent avec 
tant de soin le projet de leur république. 

On veut réserver au gouvernement central 
de la Suisse une suprématie sur la justice , la 
police , l'instruction publique , et la discipline 
ecclésiastique de chaque état particulier ; mais 
bien loin que ce soit là le moyen d'accroître 
la force d'un gouvernement central , on élève 
ainsi des sujets de controverse , de déplaisance 
et d'irritation , qui a£foibliront l'ascendant de 
ce gouvernement sur les états particuliers , 
qai l'affoibliront dans les occasions où l'exer- 
cice de son autorité deviendra nécessaire ; lors- 
qu'il Êiudra , par exemple , mettre en mouve- 
ment les milices, ou pour la défense du pays, 
on pour rétablir l'ordre et la paix au milieu 
d'un état particulier agité par des factions, ou 
lorsqu'il faudra demander les sacrifices d'argent 
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nécessaires à la solde de ces milices. Voilà le 
but essentiel d*un goiiveriieroeot central, in- 
dépendamment des relations habituelles avec 
les puissances étrangères. 

Or, si vous donnez au gouvernement central 
le droit de contrôler les gouvernemens parti- 
culiers dans leur discipline sociale, si vous le 
mettez directement aux prises avec les pas* 
sions des individus , en l'appelant k exercer 
une autorité de police au milieu de chaque 
état, vous lui ferez perdre le caractère de neu- 
tralité qu'il lui importe de conserver. 

C'est à la faveur et à l'aide de ce caractère 
qu'il pourra remplir les fonctions que Tesprit 
d'une république fédérative lui attribue : ces 
fonctions sont les seules qui le rendent néces- 
saire; car aucun état particulier n'a besoin 
d'une direction hors de son sein pour établir 
des lois conformes aux principes généraux de 
justice et d'administration, ou pour modifier 
sa constitution politique d'après ses moeurs 
et ses habitudes. 

Il faut donc réserver en entier l'action du 
gouvernement central pour le maintien et la 
garantie des intérêts communs aux divers 
états ; et l'on doit se garder d'attribuer k ce 
gouvernement des droits inutiles, et qui Tex- 
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poseroient à user ses forces en des combats 
de détail avec les administrations particu- 
lières de chaque état. 

Vérité générale : c'est que la force des au- 
torités politiques est aussi souvent dans leur 
limite que dans leur extension. 

Un degré de plus figure toujours bien sur 
le papier, et se présente au premier aspect 
comme une caution de Tordre; mais dans 
son application, dans son usage, il devient 
quelquefois un sujet de querelle, un motif de 
défiance. 

Ainsi, avec un degré d'autorité de plus, 
attribué au gouvernement central d'une répu- 
blique fédérative , l'esprit constitutionnel 
d'une telle république pourroitétre détruit; 
comme un degré d'autorité de plus , attribué 
au prince , changeroit entièrement l'esprit 
constitutionnel d'une monarchie tempérée. 
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SECTION IV. 

MONARCHIE HEREDITAIRE ET TEMPER1ÉE. 

Jusqu'au moment où, dans un vaste pays^ 
on aura fait Tépreuve d'une république sou- 
mise à une autorité une et indivisible; jus* 
qu'au temps où cette entreprise , bien conduite 
et bien méditée, aura été couronnée du succès, 
il sera permis de s'en tenir à de vieux erre- 
mens , et de considérer une monarchie tem- 
pérée comme le gouvernement le plus propre 
à garantir à la fois l'ordre et la liberté dans un 
grand état. 

Nous devons , en suivant le plan de cet ou- 
vrage , indiquer notre opinion sur le système 
de monarchie tempérée qui conviendroit le 
mieux à la France ; et nous serons dispensés 
de donner une grande étendue à cette partie 
de notre travail, puisqu'un beau modèle , et 
reconnu pour tel, existe de nos jours au mi- 
lieu de l'Europe : c'est de la monarchie tem- 
pérée de l'Angleterre que nous voulons parler. 

Nous nous bornerons à indiquer les chan-* 
gemens essentiels qu'il faudroit apporter à 
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cette constitution , si jamais elle étoit intro- 
duite en France. 

Retraçons d*abord ses principaux traits pour 
le petit nombre de personnes à qui le souvenir 
n'en est pas présent 

Un monarque héréditaire est dépositaire du 
pouvoir exécutif. 

Il nomme à tous les emplois civils et mili- 
taires ; il décide la guerre et la paix ; il com- 
plète les lois par sa sanction, et il peut la 
refuser ; il participe aussi à l'initiative de ces 
mêmes lois parla médiation de ses ministres, 
membres du parlement, les uns comme pairs 
du royaume, les autres comme élus à la 
chambre des communes; il convoque et dis- 
sout les assemblées parlementaires ; il est in* 
vesti du droit de grâce , il est inviolable : ja-^ 
mais on ne Fattaque, jamais on ne le nomme 
dans les débats parlementaires ;* mais ses mi- 
nistres peuvent être pris à partie. 

Le corps législatif est divisé en deux cham- 
bres. 

L'une, nommée la chambre haute, est 
composée d'un certain nombre d'évêqnes et 
d'archevêques, et des seigneurs du royaume 
reconnus pour héréditaires sous divers titres 
d'honneur. 

L'autre, nommée la chambre des com-« 
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munes, est composée de députés élus parla 
nation y à une époque solennelle fixée par le 
monarque. 

Il faut, pour être élu, faire preuve d*uiie 
propriété territoriale; cette propriété doit être 
de trois cents livres sterling pour la repré- 
sentation des bourgs, de six cents pour la re- 
présentation des comtés. 

Le vœu réuni des deux chambres, et la 
sanction du monarque , forment la loi. 

Les bills, ou statuts de finance, ne se pré- 
parent jamais que dans la chambre des com- 
munes : les dépenses et les moyens d y pour- 
voir sont réglés toutes les années. 

Les bills, ou les statuts qui donnent de la 
force à la discipline militaire, sont de même 
renouvelés tous les ans. 

Cette disposition politique, et la précaution 
observée à Tégard des impôts, sont deux 
grandes sauvegardes contre la chance d'une 
ambition déréglée de la part du prince. 

Examinons maintenant si toutes ces lois 
constitutionnelles conviendroient à la France. 

« Je ne verrois aucun changement à faire îi 
« la consistance et aux prérogatives du mo- 
¥ narque. 

« J'approuve de même, et sans aucun doute, 
t( son inviolabilité , ainsi que la direction 



DE POLITIQUE ET DE FINANCE. I99 

« des accasations uniquement contre ses mi- 
« nistres. » 

Nous avons proposé, dans notre plan de 
république, une marche absolument opposée ; 
mais nous avons développé avec soin les mo- 
ti£i de cette différence ; ainsi , nous nous ab- 
stenons de revenir ici sur le même sujet 

La couronne passe aux femmes en Angle- 
gleterre, lorsque la ligne directe masculine est 
épuisée; cet ordre de choses ne devroit pas 
être admis en France. Le caractère d'une na- 
tion qui a toujours besoin d'être ramenée vers 
le sérieux et vers le respect, s'accorde mieux 
avec la loi salique. 

L'élection des députés à la chambre des 
communes en Angleterre , soit qu'elle ait lieu 
pour une ville, pour un district, pour un 
comié, conformément à d'anciennes coutu- 
mes, est déférée à une assemblée unique : on 
n'jr connoît point la pratique essayée en 
France d'une nomination préalable d'élec- 
teurs; et dans quelques endroits, dans les 
grandes villes , dans la capitale en particulier, 
le droit de suffrage est tellement étendu, que 
les assemblées sont très-souvent une scène de 
tumulte. 

Les résultats en seroient bien plus dange- 
reux en France, surtout dans les commence- 
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mens, et avant qu'on eût acquis du respect, 
comme en Angleterre pour les grandes auto- 
rités constitutionnelles, et pour les magistra- 
tures qui en dérivent. 

On ne pourroit donc avec sagesse intro- 
duire dans un nouveau système d'élection 
ces élémens de trouble et de fermentation. 
Les Anglois eux-mêmes apporteroient quel- 
ques amendemens à cette partie de leur con* 
stitution y s'ils se permettoient de porter la 
main à leur antique édifice social. 

« Je conseillerois pour la France la même 
« forme d'élection que j'ai indiquée dans mon 
(c projet de république; une assemblée com- 
« posée de propriétaires qui désigneroient 
« dans chaque département un petit nombre 
« de candidats entre lesquels les habitans de 
«c chaque commune ayant un état, ou payant 
« une contribution modique, feroient un der* 
«nier choix sans nouvelle assemblée, mais 
« en donnant leurs suffrages au greffe de la 
« municipalité, et après avoir pris connoîs- 
« sance du candidat que les officiers compo- 
te sant cette municipalité auroient recom- 
« mandé. » 

Je suprime les détails expliqués déjà dans 
le projet précédent sur la république ; mais je 
ne négligerai pas de faire observer de nouveau 
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qae, nous nne monarchie, les dépotés élus par 
la nation doWent aToir en fortune et en édu- 
cation un degré de distinction de plus, s'il 
se peat , que les députés appelés au corps lé- 
gislatif sous le régime républicain. Le système 
monarchique les placera sur la même ligne, 
en politique, que les pairs du royaume des- 
tinés à former une des deux sections du corps 
]^;islatif ; et une disparate trop frappante , 
ne fût-ce que dans les manières , deviendroit 
nn motif de dédain de la part des uns , et un 
motif d'irritation de la part des autres. 

Les Anglois, peut-être sans y penser, mais 
en obéissance à de vieilles coutumes, ont 
écarté la difficulté dont je viens de parler; et 
en rapprochant de la chambre haute leur 
chambre des communes, ils ont exigé des 
députés qui composeroient cette seconde 
chambre une forte propriété territoriale; 
c'est ainsi que les députés à la seconde cham- 
bre du parlement ne détonnent d'aucune 
manière , si l'on peut s'exprimer ainsi , avec 
les seigneurs qui composent la première. 

Je ne sanrois cependant conseiller la même 
condition de propriété pour la France , eu y 
supposant comme en Angleterre l'établisse- 
ment d'une monarchie tempérée : une telle 



aoa BERHIÈRES VUES 

condition seroît trop combattue par les idées 
nouvelles. 

Les riches, d'ailleurs , qui nous sont arrivés 
par la révolution, n'égaleront pas de si tôt 
leurs prédécesseurs en éducation et en poli- 
tesse; et dans aucun temps la richesse ne fut 
en France un principe de considération aussi 
réel qu'en Angleterre ; c est peut-être qu'elle 
n'y a jamais donné de l'indépendance ; la cour 
et ses faveurs attiroient tous les regards, et 
les idées républicaines venues ensuite ont 
rendu à l'esprit et au caractère le rang qui leur 
appartenoit. 

Je croirois donc que, même sous une mo- 
narchie et près d'une chambre des pairs , il 
faudroit, pour la formation de la seconde 
chambre, suivre la marche dont j'ai tracé le 
plan en parlant de la république. 

a On devroit seulement augmenter un peu 
(c le degré de propriété nécessaire pour avoir 
« part au droit d'indication des candidats , et 
(C au choix définitif. » 

On s'assureroit ainsi davantage de la bonne 
composition de la chambre des communes; 
ctuneautre circonstance concourroit au même 
but : (f c'est que les députés à la chambre des 
cf communes ne recevroient aucun émolu* 
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tf ment,)» coudition de nécessité prés de la 
chambre des pairs, qui n'en auroit point. 

£nfin , on verra bientôt qu'en renonçant à 
exiger des députés à la chambre des commu- 
nes une grande fortune, nous nous sommes 
réservé un moyen de rapprocher deux la 
chambre des pairs, en CQnservant néanmoins 
à celle-ci toute sa dignité. 

Nous devons, avant de traiter ce dernier 
sujet , arrêter l'attention sur une grande diffi* 
culte relative à la chambre des communes, et 
qui résulte de la forme d'élection dont nous 
avons tracé le plan; forme différente, ainsi 
qu'on Ta vu , du système suivi en Angleterre. 
Le monarque, par son influence dans les 
divers bourgs du royaume, est sûr de faire 
entrer ses ministres dans la chambre des com- 
munes à titre de députés du peuple , et il use 
constamment de cet avantage. 

Je ne parle pas ici des ministres qui sont 
admis, par leur droit de naissance, à la cham- 
bre des pairs. 

Il importe que l'homme principal dans les 
affaires , le chancelier de l'échiquier, soit mem- 
bre des communes ; il peut, à la faveur de ces 
deux qualités, mettre en avant toutes les ques- 
tions de finance et d'ordre public. 

Sa médiation encore permet au monarque 
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et lui donne le moyen d'exercer habituelle* 
menl une sorte d^initiative. 

Cette médiation, non plus que Tinterven* 
tion des ministres séans à la chambre des 
communes, ne pourroit exister avec le sys* 
terne d*éIection que nous avons proposé ; et , 
de cette manière, l'ascendant du monarque « 
dans le parlement, se trouveroit affoibli. 

Le langage d'un ministre qui se trouve en 
même temps député du peuple, a plus de 
force, inspire davantage la confiance, et, 
sous ce rapport, on ne sauroit mettre en pa« 
rallèle le discours d'un ou de plusieurs coro* 
missaires venant du dehors porter la parole 
au corps législatif. 

On ne pourroit cependant adopter aucune 
autre méthode, car une diminution dans Tio- 
fluence du prince sur la chambre des commu- 
nes ne seroit pas une raison suffisante pour 
imiter le système d'élection des Anglois. 

Nous avons montré qu'introduit en France. 
il deviendroit inévitablement une occasion de 
trouble, un sujet de commotion ; et l'effet en 
seroit si rapide qu'il ébranleroit peut-être le 
gouvernement dès sa naissance. 

Ce n'est pas d'ailleurs avec les seuls moyens 
dont on peut faire usage au milieu des assem* 
blées populaires , que le gouvernement anglois 
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£ivorise les prétentions de ses protégés. Une 
«rirconstance particulière lui donne une in- 
flaence encore plus immédiate sur beaucoup 
de nominations. C'est l'inégal partage du 
droit de représentation au parlement entre 
les dÎTerses localités. Il est tel bourg qui a 
plus de députés aux communes que des dis* 
fricts Tingt fois plus considérables ; et lorsque 
ces bourgs dépendent de la couronne, ou de 
propriétaires qui lui sont dévoués, le prince 
a des moyens certains pour faire entrer ses 
ministres dans la chambre des communes. 

Aucun de 'ces abus, maintenus à grand* 
peine en Angleterre, nonobstant leur anti- 
quité, ne pourroit être introduit dans un 
noni^eau pays. 

Ainsi , en adoptant pour la France une mo- 
nardiie tempérée, sur le modèle de l'Angle- 
terre , je ne sais si l'on trouyeroit une forme 
politique qui permit d'unir constamment les 
fonctions de représentant du peuple. i la qua«* 
lité de ministre. 

Il faudroit donc nécessairement « que les 
m, communications du monarque à la chambre 
m des communes fussent établies par la média- 
m tion de commissaires au choix du prince ; et 
m dans le nombre de ces communications se- 
m roient comprises , de droit , telle proposition 
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« de loi que le monarque jugeroit à propos de 
« faire , ou telle autre espèce d'initiative. » 

On chercheroit à donner aux commissaires 
du prince le caractère le plus imposant, en 
établissant une étiquette et des modes d'égards 
envers eux. 

Ils auroient une place distinguée : ils pour- 
roient assister aux délibérations, et la parole 
leur seroit accordée, quand ils la demande- 
roient; enfin, on remplaceroit , autant qu il 
seroit possible, le grand avantage que Faulo- 
rite de la couronne retire en Angleterre de h 
présence habituelle des ministres à la chambre 
des communes. 

On se tromperoit, si Ton croyoit légèrement 
que le monarque, en France, obvieroit à la 
difficulté dont nous venons de rendre compte, 
en prenant toujours pour ministres desrepré* 
sentans du peuple; la nation doit être libre 
de nommer pour ses députés au parlement 
des ministres du prince, mais le prince ne 
peut pas de même choisir pour ministres ces 
mêmes députés ; il leur feroit perdre ainsi le 
caractère d'indépendance qu'on leur avoit sup- 
posé en les élisant ; et ce seroit une corruptîcm 
indirecte , une atteinte à l'autorité et k la con- 
fiance de la nation. Aussi lorsqu'il arrive au 
roi d'Angleterre de prendre pour ministres 
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des personnes ayant déjà séance à la chambre 
des communes comme députés du peuple , 
cette nomination les oblige de recourir à une 
nouvelle élection qui détruit ou confirme leur 
titre. 

Enfin, si le monarque, au lieu de faire élire 
ses ministres membres du parlement , les 
choisissoit dans le nombre des députés élus, 
il se verroit exposé à en changer à tous les 
renouveliemens du parlement , car il seroit 
incertain que ces députés, devenus ministres, 
fussent nommés une seconde fois. 

La même difficulté ne subsisteroit pas à 
regard de la chambre haute, puisque les mem- 
bres de cette chambre ne seroient pas éligibles 
par le peuple. 

On conféreroit au monarque, comme en 
Angleterre , le droit de séparer le parlement 
pour un temps, et de le convoquer de nou- 
veau. 

C'est une faculté dont le gouvernement ne 
peut pas abuser, parce qu'il auroit besoin, 
chaque année , du consentement des deux 
chambres pour la levée des subsides. 

« On devroit aussi, comme en Angleterre, 
« donner au prince le droit de dissoudre le 
« parlement.» 

Cette condition, cependant, ne seroit pas 
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de la même utilité à la couronne qu'elle Test 
en Angleterre ; car on n'auroîl pas , dans les 
deux pays , le même système d'élection pour 
les députés à la chambre des communes; et 
c'est à la faveur de ce système, que le roi 
d'Angleterre est sûr de changer l'esprit du par- 
lement , en renouvelant les élections. Mais en 
France, où les nominations seroient libres, 
un second parlement pourroit ressembler au 
précédent, si nulle cause extraordinaire n'agis* 
soit sur l'opinion publique. 

C'est un inconvénient, et Ton feroità cetle 
occasion une remarque singulière, c'est qu*un 
abus introduit dans un gouvernement y a 
souvent son utilité. Un changement peut-être 
en exigeroit un autre; et le temps, qui tra* 
vaille dans plusieurs dimensions , façonne 
tout pour de certaines fins. 

Le haut clergé prend séance , en Angleterre, 
dans la chambre des pairs. On ne propose pas 
d'imiter un exemple qui ne seroit plus admis- 
sible en France, à la suite des changeroens 
apportés aux dignités épiscopales , et ropinion 
ne se préteroit plus à ce mélange des ecclésias* 
tiques et des laïques dans un sénat politique. 

<c Je suppose donc la chambre haute ^ en 
fit France , composée , en premier lieu , de deux 
c( cent cinquante pairs héréditaires, tous d'il- 
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« lustres familles ,0 et je motiverai cette der- 
nière circonstance. 

« Je voudrois qu'on leur adjoignît cinquante 
c citoyens , choisis par le prince dans tous les 
« états indistinctement, lesquels , sous le titre 
« de conseillers pairs , ou tout autre , seroient 
a associés, mais seulement pendant leur vie, 
« aux droits et aux délibérations des deux cent 
«c cinquante seigneurs héréditaires, et forme- 
ce roient tous ensemble la chambre et la cour 
c des pairs. » 

L'intérêt du monarque Tinviteroit à bien 
choisir les cinquante personnes dont je viens 
de parler. 11 donneroit le plus souvent la pré- 
férence à des jurisconsultes , ou à des hommes 
qui se seroient fait connoitre avantageuse- 
ment dans la carrière politique ou dans la 
chambre des communes. Leurs connoissances 
accroîtroient , maintiendroient la considéra- 
tion et l'ascendant de la chambre des pairs , 
« et l'on pourroit , avec confiance , attribuer à 
c cette chambre , comme on le fait en Angle*- 
« terre, le jugement des hommes publics 
a accusés par la chambre des communes. )» 

L'association aux deux cent cinquante sei- 
gneurs de la chambre haute, aux deux cent 
cinquante pairs héréditaires, de cinquante ci- 
toyens distingués par leurs qualités person- 
XI. i4 
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nelles, mais choisis néanmoins dans la classe 
ordinaire de la société ; cette association au- 
roit encore le singulier mérite de former une 
sorte de nuance et de gradation qui rappro- 
cheroit les deux chambres : et j*aime mieux 
cette manière, surtout pour la France , que 
l'obligation de remplir uniquement la cham- 
bre des communes de riches propriétaires; 
sujet que j*ai déjà traité. 

J'évaluerois aussi beaucoup une disposition 
politique qui mettroit entre les mains du 
prince des récompenses d'un grand prix dans 
l'opinion , sans aucun des inconvéniens atta- 
chés à la multiplication des seigneurs de la 
chambre haute. On va bien loin à cet égard en 
Angleterre; et l'on finira par découvrir, par 
éprouver que cette multiplication altère le re« 
lief des dignités destinées à servir de cortège 
et de sauvegarde à la majesté royale. Il faut 
trouver d'autres genres de récompenses , même 
pour les belles actions ; et l'on doit s'absteniTt 
avec plus de raison encore, de ces créations 
de pairs héréditaires , auxquelles on se déter* 
mine par un esprit de faveur, ou pour obtenir 
le silence des hommes dont les talens devien- 
nent embarrassans dans l'opposition* 

Insensiblement aussi, en multipliant trop 
le nombre des seigneurs au parlement d'An- 
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gle terre, on resserrera le cercle des hommes 
propres à figurer près d'eux dans la chambre 
des communes; et si jamais il y avoit une dis- 
tance trop grande entre la première et la se- 
conde chambre du corps législatif, sous le 
rapport des personnes et de leur consistance 
dans le monde , ce seroit , comme nous TaTons 
déjà dit, un sujet d'ombrage, une source d'ir« 
ritation. 

Aussi, dès qu'il y auroit aujourd'hui de l'im* 
prudence à vouloir composer une chambre 
des communes en France de riches proprié- 
taires uniquement , il me paroitroit sage d'éta- 
blir un rapprochement , de former une sorte 
d'affinité entre cette chambre et la chambre 
haute , en réunissant àcette dernière cinquante 
particuliers pris dans la classe ordinaire de la 
société. 

On objectera contre cette disposition que 
le prince, avec la distribution de cinquante 
places d'un grand prix dans l'opinion , obtien- 
droit par l'espérance un trop grand ascendant 
sur les orateurs à la chambre des communes, 
et se feroit ensuite des obligés dans la chambra 
des pairs, deux circonstances qui augmente- 
roient dangereusement sa prérogative. 

Faisons d'abord observer comment cette 
prérogative seroit atténuée. 
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Les cinquante places à donner dans la 
chambre haute seroient à vie par la loi de 
Tétat ; ainsi le monarque n'auroil rien à at- 
tendre que du sentiment tempéré de la recoo- 
noissance. 

Ces places, à la vérité, seroient probable- 
ment recherchées par des députés à la cham- 
bre des communes; mais le nombre étant 
réduit à cinquante, et aucune vacance ne 
pouvant avoir lieu qu'à la mort du titulaire, 
l'objet d'ambition seroit fort circonscrit. Il y 
auroit à peine deux nominations par année , 
en posant pour règle que les conseillers pairs 
seroient éligibles à trente ans. 

Enfin , en admettant la distribution de ces 
places comme un accroissement de la préro- 
gative du prince , comparaison faite avec les 
lois constitutionnelles de l'Angleterre , ce se* 
roit une raisonnable compensation de quel- 
ques sacrifices dérivant de mon projet. 

La couronne en effet perdroit une grande 
partie de son influence sur la nomination des 
députés à la chambre des communes, au mojen 
des formes d'élection que j'ai proposées. 

Elle perdroit de même les avantages attachés 
à la réunion constante des fonctions de mi<- 
nistre à la qualité de représentans du peuple. 

Il n'y auroit de plus aucun prélat dans la 
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chambre haute ; il y en a dans celle d'Angle- 
terre, et tous doivent leur titre à l'investiture 
du prince. 

Le roi d'Angleterre encore accroît à sa vo- 
lonté le nombre des pairs temporels, et j'ai 
proposé que leur nombre fût irrévocablement 
fixé. 

J'attache beaucoup d'importance à cette 
dernière condition; non certainement pour 
ôter au prince une prérogative, un moyen 
d'influence , mais afin de conserver dans toute 
sa splendeur la dignité de la pairie , dignité 
sans laquelle le but de cette institution ne 
seroit pas rempli. 

La couronne auroit cependant des nomi- 
nations à faire : ce seroit à l'extinction des 
familles en possession de la pairie; et les 
époques de ces nominations nouvelles devien-^ 
droient plus fréquentes en France qu'en An- 
gleterre, si , comme je le conseillerois, aucune 
transmission par droit aux branches collaté- 
rales , aucune aux femmes n'étoit permise ; et 
si la propriété d'une pairie devoit finir avec 
le dernier rejeton mâle , en ligne directe , du 
chef de famille qui en auroit en l'investiture. 
La constitution ni la loi ne peuvent rien 
prescrire au monarque sur le choix, des pairs , 
sur le choix des seigneurs à la chambre haute ;; 
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mais je n'hésite point à dire que les noms les 
plus illustres et les plus historiques devroient 
obtenir la préférence, non comme un droit, 
mais par des considérations politiques ; et ce 
seroit voir petitement un si grand sujet, que 
de demander, au nom de l'équité, une répar* 
tilion de la pairie héréditaire entre les diffé* 
rentes classes de la société. 

Cette exigence pourroit être raisonnable, si 
la pairie n'étoit qu'une simple faveur destinée 
à grossir le nombre des grâces émanées de la 
couronne; mais si elle doit servir, comme je 
lai dit, à environner le trône, à entretenir, a 
perpétuer son éclat, à établir une distance 
politique entre le monarque et le peuple, 
alors il faut nécessairement investir cette 
pairie de tous les moyens propres à attirer le 
respect, propres à captiver Timagination. 

Ce ne sera pas dans la vue de favoriser les 
anciennes maisons de France qu'on leur ad- 
jugera la pairie , mais on se servira de leur 
renom , des idées qui s'y attachent, pour con- 
stituer, selon l'opinion et d'une manière 
ferme , les dignités dont on a besoin ; et l'on 
adoptera, à l'égard de ces dignités , le système 
qu'on doit nécessairement suivre pour la 
royauté, pour ce rang suprême qu'il faut 
rendre éclatant, magnifique, si l'on veut le 
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réadre utile à4'ordre public , et qui n'est d'au- 
cun service quand on cherche à l'accorder avec 
les idées d'égalité. 11 en est de même de la 
pairie , de cette institution succursale de l'in- 
stitution de la royauté, qui l'est au moins 
dans un pays qu'on désire de soumettre aux 
lois et aux principes d'une monarchie tem- 
pérée , et dont on veut éloigner le despotisme 
et la tyrannie. 

On dira qu'en Angleterre on élève à la pai- 
rie des hommes uniquement distingués par 
leurs actions et par leurs talens, et souvent 
les premiers de leur race en renommée; et 
que, nonobstant cette coutume, le respect de 
la nation pour la pairie n'éprouve aucune at- 
teinte. • 

J'en conviens; et cette vérité est un des té- 
moignages les plus marquans de l'affermisse- 
ment des principes politiques chez un peuple 
véritablement libre. Les Anglois ont vu dans 
la pairie, dans la chambre haute de leur par- 
lement , un des soutiens de leur ordre social : 
et cette idée, qui a pénétré leur esprit, suffit 
à leur respect ; elle les attache à la première 
magistrature de leur pays , comme à une des 
garanties de leur intérêt personnel. 

Enfin, toutes leurs réflexions les ont telle- 
ment mis dans le sérieux de leur état social , 
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que les préjugés auxquels rimagination seule 
prête de la force , n'ont encore parmi eux qu*ua 
crédit mesuré. 

Que leur gouvernement toutefois j prenne 
garde , et qu'il n'abuse pas de Tadmirable 
esprit public de la nation , en multipliant in* 
considérément les premières dignités de L'état, 
et en les décernant avec trop de facilité k des 
hommes dont le nom n'est encore assisté d'au- 
cun prestige, d'aucun du moins héréditaire 
et transmissible. C'est à tous les temps que la 
majesté de la pairie doit répondre. 

Ce n*est pas en France que l'on pourra imi- 
ter, même de loin , l'exemple de l'Angleterre, 
et hasarder un mélange de noms dans la cham- 
bre des seigneurs, si ce n'est dansWa forme 
et avec la distinction dont^ai présenté l'idée. 
Le temps seul pourroit introduire un autre 
esprit ; le temps seul pourroit donner à l'a- 
mour de la liberté , à l'estime des grands in- 
térêts publics, une prééminence décidée sur 
les opinions d'habitude ; et il a été plus aisé 
de niveler tout le monde en France, qu'il 
ne le seroit d'associer un nom vulgaire au 
titre et à la dignité de pair héréditaire du 
royaume. 

C'est encore par une autre considération 
que l'admission à la pairie des hommes sans 
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nom est plos tatcile en Angleterre qu'elle ne 
le seimt en France. 

Le relief d'une magistratore politique doit 
être plus indépendant des personnes dans un 
pajs où , comme en Angleterre , le corps mi- 
litaire est fiort circonscrit ; mais lorsque Tar- 
mée est cxmsidérable, lorsque son esprit tient 
on grand espace dans l'opinion , il en résulte 
insensiblement des idées plus ou moins die- 
Taleresques ; et les grandes magistratures poli- 
tiques n'imposeroient pas k elles seules un 
respect suffisant Le nom du titulaire et son 
illustration dçyiennent alors nécessaires pour 
subjuguer l'imagination , et pour en recueillir 
les tributs. 

Bien n'est si fin, et pourtant si puissant, 
que l'influence mystérieuse des préjugés. La 
saine philosophie ne dédaignera pas ce genre 
d^'assistance, des qu'on réussit ainsi plus £ici- 
lement à élever, à soutenir une autorité douce 
sous le nom de monarchie tempérée ; une au- 
torité qui n'épouTante jamais , et qui n'offi« 
à nos yeux ni le despotisme du pouvoir uni- 
que , ni les violences dissolues de la déma- 



Otez à lachambrehaute, dans une monarchie 
tempérée, l'éclat qu'elle tire des personnes, 
bientôt la majesté du trône s'affoiblira , elle 
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aura de la peine à subsister dans risolement 
où vous l'aurez laissée. 

Faites un pas de plus , et familiarisez le 
monarque avec le peuple, au nom de Tégalité, 
toutes les idées de respect seront alors per- 
dues , et il n'y aura plus de prince que par le 
sabre, ou à la faveur des qualités éminentes 
que les lois d'hérédité ne peuvent promettre. 

Il faut donc , en désirant à la fois une mo- 
narchie tempérée et une monarchie hérédi- 
taire , en voulant ces deux conditions , Tune 
pour la liberté, l'autre pour la continuité 
paisible de l'ordre établi, il faut avec ce double 
vœu apporter la plus grande attention à la 
dignité du corps politique qui doit être l'ac- 
compagnement et la sauvegarde de la majesté 
royale. 

C'est à la suite des idées dont nous ve- 
nons de présenter la succession, que nous 
mettrons aussi de l'importance à la fortune 
des pairs héréditaires. 

Il est des situations dans la vie sociale où 
les titres et la haute naissance peuvent attirer 
le respect au sein même de la pauvreté; et 
pourtant l'effet est incertain. La difficulté est 
plus grande avec un état politique où Ton est 
de toutes parts en vue, et où l'on est censé re- 
présenter l'intérêt général , et le représenter 
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sans interruption, comme le fait une cour de 
pairs héréditaires. Il faut offrir un gage de 
soo indépendance par une propriété suffi- 
sante : il faut de plus rassurer de cette manière 
contre les moyens plus ou moins lents de sé- 
duction dont le pouvoir dispensateur des 
grâces saura faire usage ; et ici , Ton opposera 
des difficultés qui doivent nous arrêter un 
moment. 

Quel genre , et quelle étendue de propriété 
devroit-on exiger des pairs héréditaires , et 
comment s'assureroit-on de la continuité in- 
tégrale de cette propriété entre les mains de 
l'héritier naturel du rang et du titre ? 

« La propriété devroit être territoriale et 
c franche de toute hypothèque, sa valeur de 
« trente mille livres de rente; et l'on devroit 
«c assurer la continuité de cette propriété entre 
« les mains des successeurs naturels , par une 
e substitution à l'ainé , dans la ligne directe 
« masculine. » 

Comment voulez-vous que cela soit, puis- 
que, selon les lois nouvelles, il n'y a plus de 
substitution, il n'y a plus de partage inégal 
entre les enfans ? Voilà l'objection que j'en-- 
tends faire. 

Je réponds qu'une telle objection se rap- 
porte immédiatement à la difficulté du pas- 
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sage de l'état présent à une monarchie tem* 
pérée, et que ce sujet aura sa place; il est 
grave, il est étendu, et je serai bientôt appelé 
à l'examiner; mais en ce moment «ci je traite 
seulement de la monarchie tempérée en elle- 
même, et des conditions qu'elle exige. Or, 
il est indubitable que les fonctions de la pairie 
héréditaire ne peuvent être déférées à des 
hommes sans propriété ; et une autre vérité 
un peu moins frappante, mais également cer* 
taine, c'est qu'en supposant l'abrogation des 
substitutions , en supposant le partage égal 
de la fortune du père entre les enfans de tout 
sexe , ces deux circonstances amèneroient 
continuellement la subdivision de la propriété 
territoriale sur laquelle la pairie seroit assise; 
et à chaque génération peut-être le prince de- 
vroit investir de cette pairie un autre individu, 
une autre famille. Alors le mot d'héréditaire 
deviendroit un vain nom , et le monarque re* 
nouvelant sans cesse la nomination des pairs, 
sa prérogative deviendroit trop étendue. 

On ne peut donc vouloir rétablissement 
d'une monarchie tempérée, sans vouloir de 
même les conditions qui en forment l'essence; 
et ce n'est rien que l'introduction de deut 
cent cinquante substitutions de trente mille 
livres de revenu foncier, sept millions et demi 
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en tout; ce n'est rien dans un vaste pays tel 
que la France, près de Tavantage politique 
d'une monarchie tempérée. La question est 
d'apprécier cet avantage ; la question est de le 
reconnoitre; la question est de le juger préfé- 
rable aux résultats d'une autre sorte de gou- 
vernement; la question enfin est d'examiner 
les difficultés qui émanent de l'état présent 
des choses , et de la disposition des esprits. 

N'ous allons donc rapprocher et comparer 
les deux systèmes politiques, la république et 
la monarchie tempérée ; et nous le ferons , non- 
seulement sous le rapport de leur mérite in- 
trinsèque , mais de plus sous le rapport non 
moins important des difficultés que leur in- 
troduction, leur établissement, présentent 
actuellement. 

Nous aurons suivi de cette manière une 
marche méthodique , et l'on pourra discerner 
nos erreurs avec plus de facilité. 
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SECTION V. 

BAPPROCHEMERT DES DEUX PROJETS DE GOUTEI- 
If EMENT QU*01f VIENT DE TRACER : LA RÉPCBU- 
QUE une ET INDIVISIBLE, ET LA HONABCHU 
TEMPliRÉE. LEQUEL EST PRÉFÉRABLE? 

iJEQUEL est préférable ? 

Voilà le sujet de cette section. 

Lequel est possible aujourd'hui ? 

Ce sera le sujet de la section suivante; et 
nous aurons toujours la France en vue dans 
nos réflexions. 

C^est donc abstraitement, et avec des idées 
générales, que nous comparerons d*abord la 
république une et indivisible avec la mo- 
narchie tempérée. Nous rapprocherons ensuite 
ces deux gouvernemens des circonstances fa- 
vorables ou contraires à leur succès, et par 
conséquent à l'esprit du temps et aux idées 
introduites par la révolution. 

Nous ne voulons pas rester dans cet ouvrage 
un simple philosophe politique ; et nous nous 
mettrons aux prises avec les obstacles que 
présente de toutes parts l'application de la 
théorie aux faits et aux réalités. 
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C^est moo opinion , que dans un vaste pays, 
au milieu d'une nation vive et ardente, au 
milieu d'une nation mobile dans ses principes, 
mobile dans ses opinions, une monarchie 
tempérée doit être préférée à une république 
une et indivisible ; qu'elle doit Fétre surtout 
en spéculation, et au moment où nulle épreuve 
n'a encore été faite, ni de l'un ni de l'autre de 
ces deux gouvernemens ; car il y a ce danger 
avec une république dont on donne ou reçoit 
le plan , qu'un seul changement inconsidéré, 
un seul défaut d'oi^anisation, peuvent entraî- 
ner des conséquences graves. 

C'est une œuvre composée des rapports les 
plus multipliés, qu'une république une et indi- 
visible et soumise aux lois de l'égalité. Aussi 
l'on est porté à croire , en examinant les dé- « 

tails d'une organisation si compliquée , qu'il 
existe pour tousdes équivalens. L'on se trompe 
alors et l'on manque son but. 

Ce n'étoit pas sans raison que les législa- 
teurs de l'antiquité se disoient guidés par des 
inspirations divines : ils n'avoient aucun autre 
moyen de £iire recevoir, en son entier^ un 

système combiné. 

Ces réflexions sont particulières aux répu- 
bliques; car une monarchie , même tempérée, 
est soumise à des lob d'équilibre beaucoup 
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plus simples ; et pour le gouvernement des- 
potique, c*est avec deux ou trois coups de 
hache qu'on Tarrange et le modèle. 

Nous le savons aussi. Les divers amours- 
propres se touchent dans une république» 
et les torts se grossissent par la promptitude 
de la réaction. Toutes les autorités encore 
sont près de leur source , et les empiétemens 
de pouvoir , difficiles à éviter, dégénèrent sou* 
vent en sujets de trouble. 

Il n'en est pas de même de la monarchie 
tempérée : le roi, les seigneurs et la chambre 
des communes sont trob autorités distincte- 
ment séparées , et qui , sans être en opposition, 
ne peuvent jamais s'entremêler. Ils servent de 
défense à tous les autres pouvoirs, en même 
/ temps qu^ils en posent les limites : ainsi rien 

n'est trop près , rien n'est trop loin, dans les 
forces diverses qui composent cette belle orgttr 
nisation. 

C'est encore sous une monarchie à la fois 
héréditaire et tempérée que le prince, avec les 
pairs dont il est environné, présente la sûreté, 
la garantie d'un intérêt constant à Tordre 
établi , d'un intérêt toujours subsistant et 
toujours le même : au lieu qu'un chef électif 
n'a de propriété que sa gloire; et sous le gou- 
vernement d'une république, on voit toujours 
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des hommes occupés d'un nouveau but, des 
hommes en route, des hommes en passage, 
et dont les sentimens se modifient avec la 
variété de leur situation. 

C'est aussi la monarchie tempérée qui envi- 
ronne la loi de toute la splendeur du trône, 
qui la rend éclatante sans imposer aucun 
effroi, et qui se fait assister de l'imagination 
même des hommes, pour obtenir d'eux, par 
les moyens les plus doux , le respect et l'obéis- 
sance. Au lieu que dans une république où 
tout est convention, tout est pacte, et d'égal 
à égal, la loi ne ressemble qu'à un raison- 
nement vigoureux; et c'est par son àpreté 
qu'elle prend un caractère imposant : c'est par 
des punitions actives et sévères que , dans une 
vaste contrée , elle peut suffire au maintien de 
la subordination. 

C'est, de plus , à la faveur d'une gradation 
de rangs, que l'opinion publique s'épure, et 
qu'elle devient digne de prendre place parmi 
les autorités tutélaires de l'état. Examinez en 
même temps le caractère de l'opinion publique 
au milieu d'une démocratie, elles'yformedans 
une société d'égaux, elle s'y développe sans 
obstacles comme sans retenue ; et de cette 
manière elle acquiert bien plus de mouvement 
et d'essor que de régularité et de correctioiu 
XI. i5 
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Seroil-ce delà liberté que l'on vouciroit uni- 
quement que nous parlassions ? Elle peut être 
aussi parfaite sous une monarchie tempérée 
que sous un gouvernement purement répu- 
blicain ; et Texemple de l'Angleterre deviendra 
la preuve de cette vérité, auprès des personnes 
qui auront étudié les lois d'une constitution 
essentiellement consacrée à la sauvegarde de 
la liberté nationale. 

L'esprit républicain veut sans doute cette 
liberté avec autant de force ; et c'est avec une 
même ardeur qu'il la cherche et la provoque : 
mais lorsqu'une république est fort étendue, 
lorsque le gouvernement est un et indivisible « 
la liberté n'y est jamais assez bien expliquée • 
jamais assez nettement, assez clairement en- 
tendue, pour rendre ses principes évidens, 
ses limites certaines. De là cette confusion 
d'idées qui, dans les parties éloignées du cen- 
tre politique, fait hasarder de petites vexations 
aux autorités subalternes, et donne au peuple 
plus de mouvement pour changer de sort que 
d'estime paisible pour sa situation. Mais sous 
la monarchie tempérée de l'Angleterre, la loi 
de liberté est tellement résonnante que dans 
les plus petits bourgs chacun la sait, Tobsenre 
et la fait observer. 

Et prenez garde encore que, sous une 
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monarchie tempérée , ce ne sont pas seulement 
les individus qui prennent intérêt à la liberté, 
ce sont tous les corps politiques : ils ont cha- 
cun leur rang, chacun leurs prérogatives; et 
depuis le juge de paix jusqu'au prince , ils ont 
des droits à garder, des usurpations à pré- 
venir. 

Les sages limites , les limites successives et 
constitutionnelles composent la liberté ; c'est 
sous le despotisme qu'il n'y en a point. £lles 
composent la liberté , car elles nous servent à 
tous de garantie. Elles composent la liberté, 
car elles assurent la jouissance, la pleine 
jouissance de tout ce qu'on possède. 

Appelés en ce moment à comparer ensemble 
deux sortes de gouvernemens , et à le faire 
avec impartialité , nous aurions tort de dis- 
simuler une objection dont on s'est servi pour 
combattre le système d'une monarchie tem- 
pérée , et surtout son introduction au sein de 
la France : cette objection avoît frappé d'ex- 
cellens esprits dans l'assemblée constituante, 
dans une assemblée où il y en a voit beaucoup; 
et c'étoit au nom de la liberté qu'on la présen- 
toit , car alors on l'aimoit encore, cette liberté, 
et l'on parloit d'elle. 

On disoit que les prérogatives absolument 
nécessaires au chef d'une grande monarchie 
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favoriseroient les usurpations de Taulorite 
royale, si Ton n'adoptoit pas en même 
temps un plan de réduction dans Tétendue de 
Tarmée. 

L'Angleterre, environnée de la mer, avoit 
pu le faire, parce que des vaisseaux de ligne 
suffîsoient à sa défense; mais il en étoit autre- 
ment de la France. Sa position continentale, 
au milieu des plus grandes puissances de TEu* 
rope, exigeoitimpérieusementrentretien d*un 
grand nombre de troupes disciplinées , et dont 
le commandement fut confié au chef de Kélat. 
Or, avec de telles forces à sa disposition, il 
étendroit ses pouvoirs à sa volonté, et Féqui- 
libre constitutionnel seroit rompu. 

L'objection que nous venons de rapporter 
n'est pas dénuée de fondement, mais il ne 
faut pas se l'exagérer. La loi constitutionnelle* 
sous une monarchie tempérée , est assez forte 
pour résister aux tentatives usurpatrices que 
l'on pourroil supposer au gouvernement. Le 
prince n'a point de revenus sans le consente- 
ment des deux chambres du parlement, et ce 
consentement n'a de force que pour un an. Il 
faudroit que le prince, en se servant de l'ar- 
mée pour favoriser un dessein ambitieux, ta 
mit tout de suite aux prises avec les habitans 
du pays, et tous se refuseroient à payer des 
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tributs auxquels ils ne seroient pas tenus par 
la loi, et dont la levée seroit manifestement 
illégitime. 

Il faudroit de plus employer des moyens 
nouveaux de contrainte au milieu même de 
Tarmée , puisque , sous la monarchie tempérée 
( et je prends toujours TAngleterre pour exem- 
ple), les lois martiales, qui fixent la disci- 
pline et constituent l'autorité des chefs, sont 
renouvelées tous les ans. 

Une grande puissance se déclareroit en fa«- 
veur de la liberté constitutionnelle, ce seroit 
lopinion publique. On Ta vue , sous un gou- 
vernement où les limites de Fautorité sem- 
bloient inconnues , déployer cependant une 
force suprême. JHe triompheroit-elle pas, 
aidée des lois positives qui constituent une 
monarchie tempérée? 

Enfin, l'avantage d'un pareil gouvernement, 
son mérite particulier , est d'attacher tous les 
corps et tous les pouvoirs au maintien de 
l'harmonie existante. Où trouveroiton , en 
effet, autant d'éclat, autant de moyens de 
réputation que dans la chambre des com- 
munes? Et la simple naissance peut-elle pro- 
curer un avantage plus précieux que la pairie 
héréditaire sous une monarchie tempérée? 
Elle donne au titulaire , elle trans^met à sa 
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famille le plus beau droit, le droit de légis- 
lation au sein de sa patrie. Les honneurs atta- 
chés à la pairie héréditaire sont la plus foibie 
partie des prérogatives qui accompagnent 
cette haute magistrature , cette importante 
dignitér Que peut-on demander , quand on est 
associé par héritage à tant de distinctions? 

Les seigneurs constitutionnels , et il n^ ^n 
auroit point d'autres , les seigneurs appelés a 
composer la première chambre du parlement, 
verroient dkninuer leur crédit, et dans la 
nation y et près du roi , si le gouvernement . 
par un accroissement d'autorité , acquéroit 
une plus grande indépendance. Et le monarque 
lui-même n'est-il pas dédommagé des plaisirs 
imaginaires du despotisme, en jouissant de U 
sécurité que lui donne une constitution régu- 
lière , une constitution où le pouvoir suprême 
a été rendu inviolable par un système général 
de limites et de modération ? Enfin , le simple 
citoyen, qui demande uniquement aux lois po- 
litiques de protéger ses droits et sa liberté , ne 
verra-t-il pas ses vœux remplis , s'il est aussi fort 
devant la justice que le monarque lui-même ? 

Je le crois donc , la monarchie tempérée a 
non-seulement tous les genres de soutien ; 
mais , de plus, le prince lui-même et les auto- 
rités secondes, les corps intermédiaires ^ ne 
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sont appelés par aucun intérêt à sortir du cer- 
cle qui sert de limite à leur pouvoir. 

11 est temps, cependant, de placer la répu- 
blique sur son meilleur terrain. Voici ce que 
diront les partisans de ce genre de gouverne- 
ment: Nous admettons qu'une monarchie tem- 
pérée serviroit efficacement au maintien de 
l'ordre et de la liberté ; nous supposerons en- 
core , nous croirons même que , dans un grand 
pays, elle atteindroit ce but avec plus de cer- 
titude que ne le feroit une république; mais 
sous la monarchie tempérée, il faudra renon- 
cer au bien politique et social dont nous som- 
mes le plus jaloux, à Tégalité parfaite, et 
nous ne voudrions pas nous soumettre à un 
pareil sacrifice. 

Je conviens que , pour constituer une mo- 
narchie tempérée, il faut un monarque, il 
faut une famille royale ; quHl faut de plus, et 
nécessairement , des pairs héréditaires , des 
grands seigneurs et répuèés tels dans l'opi- 
nion ; qu'il faut même appeler à la chambre 
des communes, cette seconde section l^isla- 
tive , des hommes un peu plus riches qu'on 
ne le feroit dans une république démocratique ; 
et j'ai expliqué le motif de ces diverses condi- 
tions. Il faut donc laisser là toute espèce de 
monarchie , même la plus tempérée , dès qu'on 
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ne peut souffrir le spectacle d'aucune dis* 
tinction. 

On supporte néanmoins , au milieu d^une 
république I les supériorités qui naissent des 
élections populaires ; et ces élections tumul- 
tueuses sont, comme la naissance et ses ha- 
sards , un composé de chances fortuites ; et la 
part d*un individu au résultat heureus de ces 
mêmes chances est bien petite au milieu d*une 
immense population. 

Je ne veux pas néanmoins disputer contre 
les effets de l'imagination ; mais je dirai pour> 
tant que 9 sous une monarchie tempérée, les 
exceptions au système de l'égalité sont infini- 
ment circonscrites. On a un roi , sans doute; 
mais 9 aux regards de la pensée , cette supré- 
matieuniqueest plutôt une idée abstraite qu*uo 
sujet habituel de comparaison. 

Il faut de plus des pairs héréditaires ; et dans 
notre projet nous avons borné le nombre k 
trois cents , dont uiA:inquième seroit pris dans 
les rangs ordinaires de la société. Quel petit 
espace ils tiendroient tous ensemble au milieu 
de trente millions d'âmes I On ne pourroit être 
blessé de leur éclat que par un sentiment chi- 
mérique. Et combien la jalousie doits'éteindre, 
en songeant que ces pairs ont été inventés « 
ont dû l'être , pour garder la liberté constîtu* 
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tionnelle , et pour compléter la majesté du 
prince ; qu'enfin , nonobstant leurs augustes 
fonctions, ils n'ont cependant aucune exemp- 
tion dans la distribution des charges publi- 
ques ; et que leurs enfans , simples particu- 
liers, courent avec tous les autres citoyens la 
crarrière des emplois , et se présentent aux éiec* 
lions du peuple pour obtenir une place dans 
la chambre des communes ! 

Quelle différence! mais on n*y prend pas 
garde, quelle différence entre une pareille 
institution politique et Texistence des nobles 
sous l'ancien régime françois! Aucun but social 
ne pouYoit se découvrir dans leur multipli- 
cité , dans leur accroissement journalier, dans 
leurs exemptions , dans leurs franchises , dans 
leurs privilèges de tout genre : et la supériorité 
qu'ils s'adjugeoient dans le monde ^toit une 
offense continuelle au reste de la nation , et 
surtout à la partie de la société la plus près 
d'eux ; une^offense d'autant plus pénible que 
rien n'étoit fixe, rien n'étoit distinct dans 
leurs prétentions : on ne savoit jamais s'ils 
exigeoient tout , ou si on leur accordoit suffi- 
samment ; et leur retenue composée, qui n'of- 
firoit aucune prise à la contestation et à la re- 
Tanche , perpétuoit cet empire muet dont on 
ne pouvoit ni se plaindre ni se défendre. 
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Un levain d'irritation restoit au fond du 
cœur d'un nombre considérable de François, 
admis au spectacle journalier d'un pareil 
triomphe; blessés qu'ils étoient, et dévoient 
être, de se voir déclarés inférieurs par une 
opinion factice , et dans le temps encore où 
le progrès des lumières rapprochoit de plus 
en plus les hommes susceptibles d'éducation. 

Qu'on ne s'étonne donc point si la nation 
françoise , en entendant des hommes éclairés 
faire si souvent l'éloge de la monarchie tem* 
pérée , ne se réunit point à leurs hommages. 
Les mots de pairs et de seigneurs héréditaires 
lui rappellent , sans distinction , tous les an- 
ciens nobles , et ce souvenir l'effraie ; elle croit 
voir le retour de tout ce qui lui a déplu si lon- 
guement. Ce n'est pas la chose, il s'en faut bien, 
mais une ressemblance. 

Ne cachons pas même , dans nos observa- 
tions dédiées à la vérité et à la vérité tout 
entière, que des pairs de haute naissance, 
comme il les faudroit en France pendant long* 
temps, étendroient l'éclat de leur dignité sur 
toute leur famille , sur une grande circonfé» 
rence sociale. Il n'en est pas de même en An« 
gleterre, où un grand nombre de pairs d'illus- 
tration nouvelle ne prennent qu'un petit es- 
pace hors de leur magistrature. 
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Je ne sais s'il y a de la philosophie à s'ap- 
procher ainsi des calculs de la vanité , ày mettre 
du sérieux; mais ce n'est pas en dédaignant 
ces calculs qu'on les fait disparoitre. Je ne 
connois aucun sentiment personnel avec le- 
quel on ne doive traiter au grand jour : au- 
trement il agit dans l'ombre, il travaille sous 
terre ; et , dans un moment d'explosion , il fait 
sauter l'édifice. 

Prétons cependant aux républicains des 
idées plus grandes, et plus propres à balancer 
les raison nemens que nous avons employés 
en faveur de la monarchie tempérée. Ils n'ont 
aucun avantage sur les partisans de ce dernier 
système politique , quand ils se bornent à 
parler de la liberté : ils en ont un, mais dont 
l'imagination compose la principale force, 
quand ils parlent de Tégalité; mais on les 
écoute avec intérêt, quelquefois même avec 
une sorte de respect, lorsqu'ils s'exaltent à 
l'idée d'une vaste société marchant d'un vœu 
commun vers un même but. Une républi- 
que se mouvant avec ordre, nonobstant son 
étendue et sa nombreuse population , animée 
qu'elle seroit par un sentiment antique de pa- 
triotisme et de liberté, et recevant par degrés 
du progrès des lumières cette tempérance qui 
parfait toutes les institutions politiques : la 
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perspective est belle ! le tableau doit séduire 
les esprits élevés et les grands caractères ! mais 
ce sont là des spéculations auxquelles Texpé- 
rience n'a pas encore mis son sceau, et jusque» 
là toute confiance est incertaine , toute espé- 
rance est confuse. 

lïous devons continuer notre route , et nous 
le ferons peut-être avec plus de difficultés, car 
nous allons rencontrer les choses et leur fixité. 
Nous serons d'ailleurs inévitablement conduits 
à des discussions délicates , et devant lesquelles 
pourtant nous ne songerons pas à reculer, 
encouragé que nous sommes par leur impor- 
tance, et par l'utilité dont elles peuvent être 
un jour ou l'autre à une nation qui n'a pas 
besoin sans doute de nos conseils, mais qui 
ne repoussera pas, nous l'espérons, notre 
intérêt et nos vœux. 



^p* 
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SECTION VI. 

SECOND PARALLÈLE ENTRE LA MONARCHIE TEH« 
P^REE ET LA REPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE. 
LEQUEL DES DEUX GOUYERNEMENS EST AUJOUR- 
D'HUI POSSIBLE ? 

.i^ANs doute 9 après avoir montré les avantages 
de la monarchie tempérée , on seroit d'accord 
avec son sujet, on seroit en heureuse har-* 
monie avec l'impression qu'on a voulu pro- 
duire , si Ton venoit ensuite indiquer le 
moyen , et le moyen facile d'introduire en 
France un pareil gouvernement ; mais la na- 
ture des choses ne se plie point à nos sys- 
tèmes ; ce sont nos systèmes au contraire qui 
doivent s'y rapporter. 

Il y a eu plusieurs momens favorables en 
France pour l'établissement d'une monarchie 
tempérée ; mais ils sont passés. 

Le plus favorable peut-être , ce fut lorsque 
la cour, mécontente et fatiguée des opposi- 
tions des parlemens , essaya , sous M. de 
Brienne , de soumettre les lois du prince à une 
sanction nouvelle. 

Le corps politique dont on eut alors l'idée , 
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et qui finit avec sa première séance , ce corps 
politique, d'invention si malheureuse, eut le 
nom de cour plénière. Elle fut composée en 
grande partie de magistrats amovibles et de 
seigneurs courtisans, tous à la nomination 
du monarque ou de ^t^ ministres* 

L opinion publique n'eut pas besoin de tou- 
les ses forces pour faire justice d'une institu- 
tion si bizarre et si mal appropriée à tous les 
souhaits et à tous les besoins; mais alors la 
nation étoit si impatiente d'être de quelque 
chose dans la législation sur les intérêts pu- 
blics, que la moindre part représentative dont 
on l'auroit fait jouir, l'eût jetée dans l'ivresse; 
et des acclamations , des bénédictions sans 
fin auroient entouré le trône. 

C'est bien là le moment où une monarchie 
tempérée conforme à la constitution politique 
de l'Angleterre dans ses principaux traits, 
mais combinée, modifiée presque i la volonté 
du prince , auroit eu le succès le plus général. 

Cette disposition s'affoiblit, ou cessa du 
moins d'être universelle, lorsque la convoca* 
tion des états-généraux fut promise. Les diffé- 
rens ordres de l'état , les divers corps polîti* 
ques ne songèrent qu'aux prérogatives dont 
ils étoient encore privés ; et tous se flattèrent 
que dans une si grande assemblée, et au nui* 
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lieu du mécontentement général, la cour au- 
roit besoin de Tappui de tout le monde , et que 
chacun , selon ses vues particulières, amélio- 
reroitsa situation. 

Ces premières idées changèrent un peu, 
lorsque la division s'établit entre les trois or- 
dres, et successivement le parti le moins fort 
auroit adopté avec plaisir la monarchie tem- 
pérée; mais dans ce même moment Tautre 
a voit de plus grandes prétentions. 

Les nobles du second ordre, sans espoir 
d'être admis de sitôt à la chambre des pairs , 
ne vouloient pas d'une constitution qui les 
auroit mêlés avec le reste de la nation ; et le 
tiers-état, dès le moment où il vit tout ce que 
son savoir-faire et le mouvement de l'opinion 
pourroient lui procurer, ne fut plus enclin à 
former dans le corps législatif une seconde 
section. 

Enfin, le roi qui, dans les commencemens 
des états-généraux , auroit pu faire décider la 
question par une volonté fixe, avoit un ex- 
trême éloignement pour toute espèce de gou- 
vernement imité de la constitution d'Angle- 
terre; et cependant sa perte principale en au- 
torité eût été le sacrifice des lettres de cachet 
et des arrestations arbitraires , privilège dont 
cet excellent prince avoit fait moins d'usage 
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qu'aucun de ses prédécesseurs ; et il eut gagné 
beaucoup en tranquillité , s'il avoit pu sub- 
stituer à tant de querelles avec les parlemeos 
une délibération unique avec les pairs et avec 
les représenta'ns de la nation ; et encore plus, 
si cette espèce de délibération continuelle et 
régulière avoit pris la place des assemblées 
d'états-généraux , assemblées formidables , 
dont les droits n'étoient ni bien limités, ni 
bien définis, ni surtout en accord avec les 
temps nouveaux. 

Le roi vit tout cela , mais trop tard ; et Ton 
ne doit point s'en étonner, au milieu d'une 
scène inouïe où des événemens accélérés chan* 
geoient la perspective à toute heure. 

Maintenant, et il ne faut pas dissimuler une 
vérité importante ; maintenant il est d'autres 
obstacles qui s'opposent à l'établissement, 
en France , d'une monarchie même la plus 
raisonnable et la mieux combinée. 

Et d'abord, comment se passer de grands 
seigneurs autour d'un trône héréditaire? c'est 
ainsi que la continuité de respect envers le 
prince se prépare et se constitue; etsans cette 
cou tinuité de respect , conservée par des causes 
immuables , par des causes étrangères aux qua- 
lités du prince , l'hérédité du pouvoir suprême 
seroit impossible ; car les hasards de la nais*- 



DE POLITIQUE ET DE FIHAirCE. a^l 

sance, les caprices de la nature mettent quel- 
quefois une interruption absolue entre les 
vertus d un père et le caractère personnel des 
en fans. 

Les princes de l'Asie ont rarement pour 
soutien de leur couronne de grands seigneurs 
héréditaires; mais aussi la continuité de res- 
pect dont ils ont besoin est Toeuvre du des- 
potisme. Ils cachent leur vie au fond de leur 
palais : dévastes murs, de silencieuses cours 
les séparent de leurs sujets , et de temps à au- 
tre des soldats farouches annoncent le Dieu 
terrible dont ils sont les esclaves. Il y a con- 
tinuité de respect , non par des moyens doux 
et que l'imagination puisse supporter, mais par 
toute répouvante que sème la tyrannie. 

Cependant, au milieu d'un despotisme sans 
bornes, on sent qu'on a besoin de présenter 
à la nation , d'élever à l'empire un prince dont 
les formes au moins soient imposantes; et, 
dans l'obscurité du sérail, on se permet de 
suppléer aux erreurs de la nature , en faisant 
disparoître d'une manière plus ou moins au- 
dacieuse l'héritier présomptif du trône, lors- 
que son personnel paroit évidemment en con- 
traste avec le rang suprême. 

Ce sont les dignités héréditaires qui , au 
milieu de notre Europe , peuvent servir d'ac- 
XI. 16 
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compagnement à la royauté, et qui deviennent 
sa sauvegarde , sans offenser nos mœurs par 
des actes de violence et par des lois d^escla- 
vage. Ainsi, les grands seigneurs y sont égale- 
ment nécessaires, et àla constitution de la mo- 
narchie héréditaire, et à la constitution de la 
monarchie tempérée. 

Voyons maintenant comment on pourroit 
remplir aujourd'hui cette première condition 
élémentaire d'une monarchie héréditaire et 
tempérée. Nous examinerons ensuite d*autres 
difficultés non moins importantes. 

Là où il n*y a plus de fiefs , et de fiefs éaii- 
nens possédés par succession , il faut Fopinion^ 
il faut son aide pour former des grands sei- 
gneurs ; et si Ton respecte sans peine ce qu*oo 
a long-temps respecté, c'est tout autre chose 
quand on est requis de reprendre des senti— 
mens dont on n'a plus l'habitude. 

Les idées républicaines ne détruiront jamais 
les supériorités d'éducation : les vandales mo- 
dernes y ont fait de leur mieux, et n'ont pas 
réussi ; mais les supériorités qui sont un sim- 
ple héritage, une distinction politique et con- 
ventionnelle, sont soumises à plus de chances, 
exposées à plus de périls ; les hommages 
qu'elles oblenoient n'étoient pas une dette 
évidente de la raison, comme les hommages 
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rendus aux vertus, aux lumières et aux grands 
exploits ; et qui ne sait combien le culte de 
l'imagination est inconstant, combien il est 
hasardeux de l'interrompre , et difficile de 
le recommencer! 

Aussi l'on peut mettre en doute si l'an- 
cienne autorité royale seroit suffisante au- 
jourd'hui pour rétablir les anciens seigneurs 
dans tout l'apanage de respect dont ils jouis- 
soient, tant les esprits sont détournés de 
toute espèce de fiction. 

Que seroit-ce avec la médiation d'un roi 
qui ne seroit pas environné, comme la maison 
de France, des souvenirs de l'histoire? 

Ne dit-on pas cependant comme une chose 
simple, que le chef militaire d'une nouvelle 
dynastie feroit des pairs à sa volonté, qu'il y 
réussiroit en élevant à ce haut rang ses géné- 
raux, ses principaux compagnons d'armes, et 
que Charlemagne l'a fait, ou l'auroit pu faire 
sans aucune contradiction ? 

C'étoit la possession des fiefs éminens qui 
constituoit alors l'existence des seigneurs. 
Charlemagne ne dénatura point cet ordre po- 
litique; et pourtant le successeur des Pépins, 
qui étendit si loin sa puissance, qui éleva si 
haut sa grandeur personnelle , auroit pu ha- 
sarder quelque exception dans le système éta- 
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bli, sans qu'on pût en tirer aucune induction 
favorable à l'idée hypothétique que nous exa- 
minons. 

Un roi de France , un chef de nouvelle 
dynastie, qui voudroit composer de généraux 
de Tarmée une des deux chambres du corps 
législatif, feroit toute autre chose qu'une mo* 
narchie tempérée , toute autre chose même 
qu'une monarchie héréditaire. 

On n'auroit pas, en effet, une monarchie 
tempérée, si les généraux formoientune des 
deux chambres du corps législatif; car, nom- 
més par le chef de l'état pour exercer unique- 
ment pendant leur vie des fonctions polîti* 
ques , ils n'auroient pas l'autorité imposante 
que donne en Angleterre la qualité de pairs 
héréditaires ; ils seroient une autorité sous le 
prince , plutôt qu'une autorité en équilibre 
avec la sienne , et destinée à la contenir dans 
les limites constitutionnelles. 

Le monarque auroit de plus une trop grande 
prérogative, si les places à sa nomination, dans 
la première section du corps législatif, ren* 
troient toutes à sa disposition, à la mort des 
titulaires. 

Enfin, les généraux de l'armée, appelés à 
devenir une partie intégrante du corps légis- 
latif, y porteroient l'esprit de leur état ; ils 



DE POLITIQUE ET DE FISTABrCE. ^4? 

«rroiroient/ se deroir au chef qui les auroit 
menés à la guerre; et le gouvernement deye- 
naot militaire , le civil preodroit partout un 
rang subalterne. Certes , ce n*est pas ainsi que 
Ton constitueroit une monarchie tempérée. 

On n'atteindroit pas mieux à ce but, si le 
chef d'une dynastie nouvelle se hasardoit à 
créer pairs héréditaires ses compagnons d'af* 
mes ; car de tels pairs , dans un temps où Ton 
ne pourroit pas les relever par une investiture 
de fiefs , et de fiefs éminens , comme aux com- 
mencemens de la monarchie françoise, de 
fiefi encore environnés des prérogatives et des 
idées dont se composoit autrefois Tordre féo- 
dal ; de tels pairs n'obtiendroient pas le genre 
de considération qu'on peut transmettre à ses 
en£ins. 

De grands noms historiques restèrent de* 
bout après la destruction du régime féodal ; et 
avec ces noms, avec une famille royale de 
vieille race, les monarques firançois firent ai- 
sément des pairs respectés par l'opinion. 

Enfin 9 en Angleterre , ainsi que nous l'avons 
déjà dit , un admirable esprit public honore , 
dans un pair d'illustration récente , Je rang 
marqué par la constitution. 

Mais aujourd'hui qu'il n'y a plus en France 
de fiefe éminens , qu'il n'y a plus aucun ves- 
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tige de l'ancien système féodal , aujourd'hui 
que le respect pour les anciens noms a été 
analysé, qu'il a de plus été interrompu par la 
révolution : en France encore , où l'on ne pour- 
roit espérer qu'à l'aide du temps cet esprit pu- 
blic qui assure à tous les pairs d'Angleterre, 
indistinctement , le respect dont ils ont besoin 
pour leurs fonctions et pour le service de la 
patrie : enfin , en France, dans ce vaste pays 
tel qu'il est aujourd'hui , qui pourra consti- 
tuer des pairs, des pairs héréditaires y et sûrs de 
transmettre à leurs enfans le caractère dedi« 
gnité nécessaire pour étayer la majesté royale ? 
Le chef de l'état donnera des distinctions , des 
distinctions encore que des signes extérieurs 
annonceront; et dans tout ce qui sera libre 
chacun y payera le tribut d'égards qu'il voudra. 
Mais les dignités héréditaires exigent une autre 
puissance créatrice , exigent un autre soutien ; 
il faut que l'opinion politique se déclare, il 
faut qu'elle se prononce , il faut qu'elle marque 
de son empreinte les honneurs durables, les 
honneurs transmissibles ; et toutes les condi' 
tions de sa législation sont à la fois indépen- 
dantes et sévères. 

C'est ici qu'on devroit demander, qu'on 
demandera peut -être si de riches proprié- 
taires de terre ne pourroient pas suppléer aus 
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grands seigneurs , difficiles à faire , et s'il ne 
pourroient pas de même servir de sauvegarde 
à l'hérédité du trône ? 

On voit aisément, sans doute, que s'il en 
étoit ainsi , l'embarras seroit terminé , le pro- 
blème seroit résolu ; car de riches propriétaires 
de terre, il y eu aura toujours. 

Mais la richesse et l'illustration sont deux 
idées distinctes ; et c'est l'illustration , selon 
les idées reçues , l'illustration héréditaire qui 
peut seule être choisie pour servir de suite et 
de cortège à la majesté royale , à cette majesté 
qui est elle-même le plus singulier résultat de 
l'opinion , la plus grande oeuvre de l'imagi- 
nation. 

La fortune d'ailleurs , de telle nature qu'on 
la suppose, est un avantage mobile ; le riche 
d'aujourd'hui n'est pas le riche de demain; il 
faudroit donc, en faisant de la richesse un titre 
d'honneur , un titre de pairie , changer conti- 
nuellement les noms des titulaires; et cette 
succession de riches, dont plusieurs leseroient 
de la veille, et par des moyens qui seroient 
déjà peut-être un sujet de censure, présen- 
teroit un spectacle ridicule , si jamais on vou- 
loit en faire l'accompagnement de la royauté. 

Certes, les généraux de l'armée, et le petit 
nombre d'hommes qui auroient acquis un 
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nom par des vertus et du génie , auroient 
meilleure mine que les riches ; mais ce n'est 
pas avec eux non plus qu'on ferait des pairs, 
des pairs d'une illustration reconnue , et pro- 
pres à être en accord, en accord apparent 
avec la majesté royale. Aussi, jamais on uose- 
roit les créer pairs héréditaires ; et sans celte 
condition , ils ne seroient que les élus du prince, 
et non pas un ordre dans l'état , propre à ser- 
vir de barrière contre les usurpations mêmes 
de l'autorité suprême. 

Résumons-nous: c'est une pairie héréditaire, 

une pairie illustre selon les idées reçues, qui 
maintient, qui achève la majesté royale. Et, 
comme nous l'avons déjà montré, si la conti- 
nuité de respect envers le rang suprême dé- 
pendoit des qualités du prince , il n'y auroit 
à cette condition aucune hérédité certaine; 
puisque la nature, aveugle en ses distribu*- 
tions, refuse le plus souvent au fils les droib 
personnels qu'elle avott accordés au père. 

Les généraux seroient les premiers à rejeter 
un prince qui ne leur paroitroit pas digne 
par lui-même du commandement souverain. 
Ils seroient en état peut-être de soutenir l'au- 
torité d'un simple soldat porté sur un pavois : 
mais ils sentiroient qu'ils n'auroient pas dans 
lopinion ce rang conventionnel qui sert dao 
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compagneroent au trône, et d'accompagné-** 
men t nécessaire, sous un gouvernement tempéré. 
Si donc, ou par une révolution politique, ou 
par une révolution dans l'opinion , vous aviez 
perdu les élémens productifs des grands sei- 
gneurs, considérez-vous comme ayant perdu 
les élémens productifs de la monarchie héré- 
ditaire tempérée , et tournez vos regards , fut- 
ce avec peine, vers un autre ordre social. 

Je ne crois pas que Bonaparte lui-même, 
avec son talent, avec son génie, avec toute sa 
puissance , pût venir à bout d'établir en France 
aujourd'hui une monarchie héréditaire tem- 
pérée. 

• C'est une opinion bien importante. Voici 
mes motifs : qu'on en juge. 

Je fais observer auparavant que cette opi- 
nion est contraire à ce que nous avons tous 
entendu répéter après l'élection de Bonaparte. 
Voilà la France , disoit-on , qui va se repren- 
dre au gouvernement d'un seul ; c'est un point 
de gagné pour la monarchie. Mais que signi- 
fient de telles paroles? rien du tout, car nous 
ne voulons pas parler indifféremment de la 
monarchie élective ou héréditaire, despotique 
ou tempérée , mais uniquement de la monar- 
chie héréditaire tempérée ; et sans doute que 
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le gouvernement unique d'un prince de TAsie, 
le premier quon voudra nommer, est plus 
distinct de la monarchie d'Angleterre « que 
la république américaine. 

Je reviens à mon assertion et à ses motifs. 

Nous supposerons donc que Bonaparte, 
aidé de tous ses moyens, voulut établir en 
France une monarchie tempérée : c'est une 
simple hypothèse. Est-ce l'ancienne maison 
régnante, en est-ce une autre, ou sa propre 
famille, qu'il destineroit à Taccomplissement 
d'un pareil plan? 

Parcourons cependant ces différentes sup- 
positions. 

On appelleroit un des princes françois^ hsB 
plus près du trône par leur droit de naissance, 
et l'on seroit ainsi aidé de toute la force que 
prête un nom imposant, un nom plus illustre 
qu'aucun autre, et dont l'histoire des siècles 
atteste la grandeur. Mais si l'un des princes 
de cette maison venoit seul régner sur les 
François , et s'il étoit appelé , s'il étoit placé au 
milieu du système de l'égalité, on répéteroit 
la faute de l'assemblée constituante, un tel 
roi n'auroit aucune durée. 

La foule, en l'approchant, lui demanderoit 
d'être un héros pour prix de son élection , 
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pour prix des hommages publics; et c'est un 
vœu que la nature elle-méipe, dans toute sa 
puissance, satisfait rarement. 

Il faudroit donc, avec un prince de la mai- 
son de France comme avec tout autre, un 
nombre de grands seigneurs, un nombre de 
pairs du royaume, et pour former sa cour et 
pour l'éclat de son rang. Il faudroit encore ces 
pairs, ces grands seigneurs, pour rendre sa 
couronne héréditaire, et pour limiter son 
pouvoir, à la faveur d'un ordre constitutionnel 
sagement combiné. 

Mais a?ors , on ne peut en douter, les deux 
idées réunies , les deux idées inséparables de 
monarque et de grands seigneurs exciteroient 
l'opposition des républicains, lopposition des 
amis de l'égalité , l'opposition surtout des gé« 
iiéraux, qui ont voué tant d'exploits à une 
seule pensée, et jamais Bonaparte, lorsqu'il 
l'essaieroit, ne pourroit vaincre ces divers 
obstacles. 

Il en auroit un de moins à surmonter, s'il 
vouloit élever sa maison au rang suprême, et 
commencer une nouvelle dynastie; car lui, 
durant sa vie, n'auroit besoin ni de grands 
seigneurs, ni de pairies. Il se présenteroit 
comme il le fait, au peuple et à toutes les 
classes de la nation , sans craindre d'être vu, 
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d'être jugé de trop près, et sans craindre en- 
core qu'aucune distance de respect fut mal 
observée : mais il ne seroit que le commence- 
ment de la dynastie; il faudroit rendre sa cou- 
ronne transmissible, son rang héréditaire. 
Comment y parviendroit-il? il n'existe pas, 
nous l'avons dit, comme sous les Pépins, 
comme au temps de Charlemagne, des fiefs 
éminens dont les possesseurs étoient de grands 
seigneurs, qui, amis ou ennemis du priuce, 
selon leur politique, étoient toujours par es- 
sence les conservateurs et les soutiens de la 
majesté royale : et à la faveur de cette con- 
stitution monarchique, Louis-Ie-Débonnaire 
auroit eu moins de qualités encore, qu*il au* 
roit succédé paisiblement au trône de Char 
lemagne. 

Tout cela manque aujourd'hui, il ne reste 
pas même de traces de féodalité , et toutes les 
distinctions de propriété sont effacées. Il fau- 
droit que Bonaparte , pour rendre son pou* 
voir héréditaire , créât des seigneurs et des 
pairs ; mais il rencontreroit alors les opposi- 
tions et les résistances dont nous avons parlé, 
en rapportant le même système à la maison 
de France. Peut-être même trouveroit-on que 
s'il falloit se soumettre à la reproduction des 
grands seigneurs, il vaudroit mieux les tenir 
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il^ la meilleure source en ce genre, de la plus 
ancienne et la plus renommée. 

Bonaparte ne pourroit donc pas, en com- 
mençant une dynastie, être le fondateur et le 
chef d'une monarchie héréditaire. Il pourroit 
encore moins transmettre à un successeur les 
qualités éminentes qui dispensent des règles 
el des limites constitutionnelles, et qui per- 
mettent d'être prince au milieu de l'égalité. 

Un conquérant résoudroit de telles ques- 
tions avec facilité; car il viendroit avec des 
seigneurs, avec sa cour des pairs; il. les feroit 
servir à la splendeur de son trône, il assure- 
roit par eux l'éclat de sa couronne, et la con- 
tinuité du respect envers les siens. Mais les 
simples chefs d'une révolution civile ne réus- 
siront pas à perpétuer leur pouvoir à la faveur 
des mêmes opinions et des mêmes principes, 
qu'ils ont eu besoin de faire haïr, pour assurer 
leur autorité. 

Enfin , il est un moyen étranger aux idées 
républicaines, étranger aux principes de la 
monarchie tempérée, et dont on peut se servir 
pour fonder et pour soutenir un gouverne- 
inent héréditaire ; c'est le même qui intro- 
duisit, qui perpétua l'empire dans les grandes 
familles de Rome, les Jules, les Claudiens, 
les Flaviens , et qui servit ensuite à renverser 
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leur autorité; h/orce militaire^ les prétoriens, 
les armées de TOrient et de TOccident Dieu 
garde la France d'une semblable destinée! 

Je n'en doute point, Bonaparte rejetteroit 
une idée de ce genre, si elle lui étoit présen- 
tée. Il est permis de saisir un grand pouvoir 
dans le tumulte des rivalités et des ambitions. 
On est loué même pour Tavoir fait , quand on 
emploie ce pouvoir au bien de l'état : mais 
étendre son autorité pour la léguer aux siens 
sans limites constitutionnelles, et préférer 
ainsi les petites relations de consanguinité 
aux grands intérêts de son pays et de la patrie, 
ce seroit une faute, un sujet de reproche; ce 
seroit un projet dont un esprit glorieux pour 
roit se laisser flatter, mais qu*un homme d*uri 
bon jugement ne sauroit adopter. 

Et qu'on ne s'y trompe point, il seroit beau* 
coup plus difficile aujourd'hui qu'au temps 
des Césars , de fonder une autorité héréditaire 
avec le seul appui des gardes prétoriennes . 
ou toute autre assistance du même genre. 

L'armée étoit tout, à une époque où une 
grande partie de la population étoit mise hors 
de l'état social par l'esclavage ; elle étoit tout 
encore, dans un temps où l'imprimerie n*avoi( 
pas été découverte, où les lumières n'étoient 
pas disséminées : mais au période de la vie 



DE POLITIQUE ET DE FINANCE. 3 55 

historique des nations où nous nous trou- 
vons , et lorsqu'en France chacun , sans excep- 
tion , est rappelé par le nom de citoyen à la 
chose commune , il faut des circonstances sans 
modèle pour soutenir uift autorité unique , 
pour la soutenir au milieu de Tégalité, pour 
la soutenir sans avoir même auprès de soi ce 
vieux sénat de Rome, ce sénat soumis par 
Auguste, avili momentanément sous Tibère, 
mais où Ton trouvoit encore tous les noms 
qu'avoient portés les fondateurs de l'éternelle 
cité. 

Rome, d'ailleurs, au temps des Césars, étoit 
presque seule au milieu de l'univers politique, 
et les prétendans à l'empire n'avoient que des 
obstacles intérieurs à surmonter : mais il 
existe aujourd'hui de grandes puissances euro- 
péennes, et qui, voisines de la France, au- 
roient au moins le pouvoir d'y entretenir des 
divisions, et d'y rendre difficile la possession 
du trône par le seul droit des armes. 

On ne sait trop aussi ce que signifient ces 
discours vulgaires où l'on présente , comme 
un gage de repos durable et parfait, un nou- 
veau pouvoir à déléguer au consul , et qui l'aii- 
toriseroit à se nommer un successeur. 

Toutes les objections que nous avons faites 
contre une nouvelle dynastie sans fiefs émi* 
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nens, sans pairs héréditaires, sans hommes 
en harmonie avec ces droits et ces dignités, 
toutes nos objections s'appliqiieroient avec 
phis de force à la simple nomination d*un 
successeur au pouvoir suprême, et déter- 
minée par ladoption ou la volonté du chef 
de Tétat; d'un successeur dont le titre ne se- 
roit un jour élayé que par des souvenirs, et 
quelque temps peut-être par les fragiles sen* 
timens de la reconnoissance. 

Le grand Louis xiv, après 7a ans de règne, 
fait une disposition testamentaire indifférente 
à l'état, indifférente à l'intérêt public; il en 
recommande l'observation, en invoquant les 
titres divers que l'histoire de son temps lui 
avoit déjà concédés ; et une cour de justice, 
un parlement, qui naguère trembloit devant 
lui, se permet, se croit en droit d'annuler 
cette disposition, et n'hésite point à le faire. 

Cromwell meurt, on proclame son fils pro- 
tecteur; et quelques lignes extraites des anna* 
les du temps suffisent pour nous apprendre 
combien un changement parut facile. 

fli Quand le parlement fut assemblé, les amis 
c de Richard Cromwell essayèrent de faire re- 
« connoitre son protectorat ; mais ils s'aper* 
c curent en peu de temps qu'ils n'avoient pas 
<c assez de force pour réussir. Fleetwood , qui 
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a avoit épousé la veuve dlreton (fille d'Olî- 
« vier Cromwell), établit un conseil des offi- 
« ciers de Tannée; on y résolut de casser rau« 
« torilé de Richard, qui navoit ni génie ni 
« moyens pour la soutenir. Il demanda seule- 
« ment en grâce qu'on répondit des dettes 
« qu'il avoit contractées. On le lui promit, et 
« Ton n'en fit rien. » ( Traduit de Rumet. ) 

Ne mettez en parallèle les effets de la vo- 
lonté de Bonaparte avec les effets de la volonté 
de personne. — Oui, pendant sa vie : mais les 
hommes et leur nature ne changent point; et 
]a mort ouvre un abime entre la puissance 
de la veille , et la puissance du lendemain* 
Ce sont là de lugubres vérités^ mais qui résis- 
tent à toutes les flatteries. 

Nous avons montré les obstacles qui s'op- 
posent à l'établissement d'une monarchie hé- 
réditaire et tempérée. On rencontreroit aussi 
de grandes difficultés, ou plutôt beaucoup de 
découragement dans la nation, si avant un 
long temps, on vouloit ramener eu France 
un gouvernement républicain. Et pourroit-oa 
s'en étonner avec tous les souvenirs que la 
révolution a laissés? Les obstacles , cependant, 
n'appartiendroient pas à la nature des choses; 
car les élémens propres à une république ne 
sont pas évanoub ; et je vais faire une ve^ 
xu 17 
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marque singulière. Lorsqu'à l'époque de h 
convention , l'autorité suprême étoit tout 
entière entre les mains de gens passionnés 
pour l'égalité la plus complète, et presque la 
plus cynique, on n'a pu faire une république 
durable : et aujourd'hui que le gouvernement 
a d'autres mœurs , d'autres opinions , on aper- 
çoit comment on parviendroit , avec sa pro» 
tection, à jeter les fondemens d'une républi- 
que qui auroit de la considération et de la 
force, et qui résisteroit à l'épreuve du temps. 

Supposons en effet que les obstacles semés 
sur d'autres routes , ou des motifs de préfé* 
rence, décidassent le consul à vouloir en 
France l'établissement d'une république ; je 
crois que l'entreprise ne seroit pas au-dessus 
de ses moyens; je crois même qu'elle réussi- 
roit si , en adoptant le plan que j'ai tncé , 
Bonaparte étoit à lui seul , en commençant, le 
pouvoir exécutif ; s'il l'étoit aussi long temps 
qu'il le croiroit convenable , et si, après avoir 
établi le gouvernement collectif désigné dans 
ce même projet , il conservoit encore rautorité 
nécessaire pour inspecter et soutenir le gou*» 
vernement nouveau dans sa marche. 

Je voudrois qu'il restât le gardien de la 
constitution nouvelle , d'une constitution 
qu'il légueroit un jour en entier aux généra* 
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tiens à venir ; qu'il leur transmettroit forte , 
connue, éprouvée, et sans aucune chance pro- 
bable de commotion. Il y manqueroit tou- 
jours son caractère et son génie ; mais ce vide, 
inévitable une fois, sera bien plus frappant 
sous toute autre espèce de gouvernement On 
ne se demanderoit plus cependantrQu'arrivera- 
t-il après Bonaparte? Ou ne souhaiteroit pas 
indiscrètement qu'à l'avance il indiquât son 
successeur, et qu'il affoiblît ainsi lui-même 
l'opinion dont il a besoin. Il seroit remplacé, 
non par son pareil , difficile à trouver, non par 
un seul , mais par plusieurs ; et cette nécessité 
seroit un bel hommage à un grand homme. 

Je me replace encore un moment aux pre- 
miers jours d'une république qui renaitroit 
sous les auspices de Bonaparte. Ne voit-on pas 
tous les services que ce gouvernement nouveau 
recevroit de la sagesse et de l'ascendant d'un 
tel protecteur ? Quel autre comme lui pourroit 
introduire et défendre la prérogative modérée, 
mais nouvelle , assignée dans la constitution 
à la propriété , et en commencer, en donner 
l'habitude ? Quel autre comme lui pourroit 
inspirer enfin du courage à la grande masse 
d'une nation appelée à défendre l'ordre contre 
les entreprises déréglées et les essais criminels 
d'un petit nombre d'audacieux ? Qui pourroit 
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mieux que lut, s'il le vouloit, faire valoir le 
prix du nom de républicain , sous lequel il a 
fait de si grandes choses ? Quel autre encore 
mieux qu'un héros, un être grand de lui- 
même, pourroit montrer aux anciens privilé- 
giés , aux hommes malheureux par des com- 
paraisons , qu'il y a de nobles places dans une 
république ? 

Je suis tellement persuadé que le consul , 
favorisé par tant de moyens , peut à lui seul 
fixer la destinée de la France, qu'en attendant 
le résultat inconnu de ses combinaisons , je 
ne puis m'em pécher de former un vœu , c'est 
qu'il ne s'engage pas trop fortement dans le 
système d'une autorité unique, unique soit 
de parole, soit de fait; qu'il ne s'y engage 
pas de manière à ne pouvoir retourner vers un 
autre système. C'est à la faveur de certaines 
qualités transcendantes de la part du chef de 
l'état, que la volonté absolue d'un seul sem- 
ble une loi parfaite ; mais l'héritage de ces 
qualités, leur transmission par ordre de fa- 
mille, ou par droit de naissance, est une idée 
imaginaire. On ne peut donc considérer au- 
cune autorité unique , aucune autorité abso- 
lue, comme la condition élémentaire d'un 
gouvernement consacré dans tous les âges à la 
félicité publique. 
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On jouit , et 1 on doit joair avec repos des 
effets d'une dictature qui laisse de côté pour 
un temps les controverses politiques , et qui 
donne une apparence d'uniformité à tous les 
seotimens contenus par une même crainte, ou 
alignés extérieurement à la voix d'une autorité 
puissante. Mais considéreroit-on cette espèce 
d'autorité corn me la meilleure garantie du bon- 
heur , et l'aveugle obéissance de tous comme 
le dernier terme des vœux d'une nation ? 

Ia nature des choses n'est pas vaincue ; et 
après un gouvernement que les circonstances 
ont appelé, on tournera ses regards vers un gou- 
vernement désirable pour la durée des temps. 
Je n'en doute point, on parlera encore de la li- 
berté, nonobstant le discrédit où elle est tom- 
bée ; et ils anroient fait plus de mal qu'ilsne l'es- 
péroient, ces hommes dont la mémoire est dé- 
testée,^si, au nom de leurs crimes, on demandoit 
le sacrifice de toutes les idées généreuses. Mais 
à tel système d'ordre universel qu'on rapporte 
ces réflexions, jamais on ne croira que le court 
passage sur la terre d'un petit nombre d'aven- 
turiers politiques ait été choisi pour le signal 
de la condamnation, de l'abolition perpétuelle 
des sentimens de patriotisme et de liberté, qui 
ont animé les beaux siècles de la Grèce et de 
Rome. Kon , le souffle impur qui a passé sur 
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le sol béni de la France , n'aura pas détmil à 
jamais les germes féconds en vérités salutaires, 
que des mains pures y ont semés. 

Ce n'est pas la nation qui a paru dans les 
ardentes époques de la révolution Françoise , 
c'est la foule des hommes sans éducation , et 
qui ont leurs pareils dans tous les pays du 
monde ; on n'a vu la nation qu'aux premiers 
temps de cette révolution. Bientôt après, sesre- 
présen tans s'égarèrent, et en mêlant à de nobles 
idées des principes exagérés , et en ouvrant 
ainsi de larges voies à toutes les spéculations 
chimériques; mais les commencemens sont 
des commencemens, et la foiblesse de l'en- 
fance ne prouve rien à elle seule contre la vi* 
gueur de l'âge mûr. 

Jamais la liberté politique, la véritable an 
moins , celle qui s'unit à l'ordre son conserva- 
teur, n'a été donnée à la France par les di- 
verses constitutions qui ont fixé nos regards : 
ainsi ce n'est pas la liberté politique qui a 
troublé l'état; mais en la cherchant on a fait 
fausse route ; et de là tant de malheors , 
sujet de reproche pour les uns et de regret 
pour tous. 

C'est donc avec injustice, qu'en parlant de 
la nation françoise on la déclare incapable de 
jouir de la liberté : certes ^Toffense est grande; 
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car existe- t-il une vertu qui soit étrangère à 
] amour éclairé d'un si grand bien ? Mais au- 
jourd'hui encore, que tant d'idées se sont con- 
fondues, je ne vois rien dans le caractère de 
la nation qui s'oppose à aucun genre de sys- 
tème politique; il n'est que trop bon h tout, 
ce caractère , et il le seroit de même à la liberté. 

La difficulté n'est pas là. J'en vois une plus 
grande dans une circonstance à laquelle on 
ne songe guère, du moins sous ce rapport; 
c'est l'agrandissement de l'état. Triste pensée 
au milieu de tant de gloire ! et pourtant , il est 
vrai qu'on pourroit supposer une si grande 
circonférence de pays , une telle réunioa 
d'hommes soumis au même gouvernement,, 
que le despotisme connu seroit à peine suf- 
fisant; il le faudroit plus rapide encore, plus 
fin, plus électrique, pour faire aller ensemble 
tant de parties , pour les unir toutes par un 
mouvement unique. 

O combien de contrariétés dans les vœux 
politiques , selon qu'on s'occupe uniquement 
du bonheur ou delà force, du repos ou de la 
renommée! L'étude de l'intérêt social est une 
grande étude; il vaut mieux ne pas l'entre- 
prendre que de l'abréger sciemment, en rap- 
portant à une seule idée ses méditations et 
ses travaux. 
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SECTION VIL 
d'uite république aristocratique, sous un 

AUTORITE ELECTIVE OU HERimTAlKE. 

0(f peut composer une république aristocra- 
tique de plusieurs manières. 

Premièrement, et selon Tusage le plus com- 
xnun, en attribuant la partie suprême clugoo- 
vernement et la plus étendue à un ordre dis- 
tingué de citoyens sous le nom de nobles , de 
patriciens, ou sous toute autre désignation. 

Les temps anciens et modernes fournissent 
beaucoup d'exemples de telles républiques; 
mais nulle part les nobles, les patriciens, n*y 
ont été créés par le législateur à titre d*in* 
dustrie politique^ou comme un moyen d^har- 
monie sociale. Ils avoient tous été, ou les 
fondateurs de la république, ou les soutiens 
d'une royauté détruite; et ils conservèrent 
l(*ur prééminence , ou par la sagesse de leur 
gouvernement, ou par les moyens de force 
dont ils surent faire un habile usage. 

Ce n'est pas dans un grand pîiys comme la 
France qu'on pourroit introduire un gouver- 
nement de ce genre, un gouvernement pure* 
ment aristocratique ; il y auroit trop de dis* 
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proportion entre le nombre des favorisés et 
le nombre des jaloux. 

C'est pour jouir des avantages attachés à 
une monarchie héréditaire et tempérée, qu'on 
peut admettre avec raison et avec sagesse un 
nombre fixe de pairs et de grands seigneurs 
destinés à servir d'accompagnement et de sau- 
vegarde à la majesté royale. Mais, à part ce grand 
but politique , de quels motifs appuyeroit-on la 
proposition d'une aristocratie? Peut-on sup- 
poser un moment que, par un goût inopiné 
pour le patriciat en lui-même, on accueillit 
les paroles suivantes, fussent-elles prononcées 
par le législateur? «C'est à vous et à vos en- 
te fans, par héritage, d'être les premiers ; vous 
a vous appellerez nobles : à vous de venir en- 
te suite , vous serez dits les bourgeois : à vous 
a de rester toujours les derniers, nous vous 
a nommerons peuple. » On ne peut pas traiter 
sérieusement une telle pensée, je ne m'y arrête 
point. 

Mais nous devons fixer notre attention sur 
une sorte d'aristrocratie dont il y a peu d'exem- 
ples , et qui semble avoir été conçue, de nos 
jours, à la suite des systèmes républicains dont 
néanmoins elle ne fait pas partie. 

L'aristocratie dont je veux parler est une 
aristocratie bourgeoise , une aristocratie com- 
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posée d'individus destinés à former des corps 
politiques qui se renouvellent ensuite d^enx- 
mêmes y en laissant toute la nation derrière 
eux. 

Cette aristocratie peut être encore plus cir* 
consente, en la prenant uniquement dans cer- 
tains états de la société , comme on Ta fait pour 
la Cisalpine. 

Nous mettons en doute si un tel genre de 
gouvernement conviendroit même à un pays 
d'une médiocre étendue. Et l'expérience de la 
république italienne ne nous instruira qu'im- 
parfaitement : car là où Bonaparte imprimera 
l'autorité de son génie , l'autorité de son nom, 
ce qui peut appartenir au mérite d'une con- 
stitution sera nécessairement obscurci. 

Attachant donc uniquement nos regards sur 
la France, nous apercevrons visiblement qu'au 
milieu de ses trente raillions d'âmes, trois corps 
politiques se renouvelant eux-mêmes paroi- 
troient en peu de temps des privilégiés; qu'il 
en seroit de même , si , au lieu de se renouveler 
ainsi, un autre corps particulier étoit £ût 
électeur perpétuel. 

Il n'y auroit dans l'une et l'autre supposi- 
tion aucune relation entre le législateur et 
la nation; et les vices de la constitution 
françoise actuelle existeroient sous d'autres 
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formes , et même sous des formes plus pro- 
noncées. 

Les riches propriétaires de terre, les lettrés 
et les n^ocians, composent sans doute une 
des portions les plus respectables de la nation: 
mais si Ton attachoit exclusivement à ces trois 
classes de citoyens le droit de faire des lois , le 
droit de voter dans les affaires publiques , des 
réclamations s'élèveroient de toutes parts. On 
demanderoit pourquoi Ton met à l'écart plu- 
sieurs autres classes de citoyens, et recom* 
mandables aussi ; pourquoi l'on en fait des 
externes au milieu de la nation. 

Mais, en laissant à part ces réclamations, et 
considérant simplement l'effet politique de 
trois corporations désignées arbitrairement 
pour faire des lois , on se demanderoit d'abord 
si ce seroit là une sorte d'imitation des trois 
ordres qui composoient les états-généraux ; et 
l'on ne trouveroit aucune ressemblance entre 
ces deux institutions. 

L'autorité de trois corporations bourgeoises, 
choisies de préférence pour £ûre des lois , ne 
pourroit être mise en parallèle avec l'autorité 
de trois ordres , dont deux prenoient date à 
l'origine de la monarchie, et le troisième, 
d'une existence moins ancienne , étoit com- 
posé de tous les députés du tiers-état 



at68 DERNIÈRES VUES 

Ce qu'on feroit aujourd'hui de sa propre 
idée pour représenter aristocratiquement la 
nation, fût-il mieux que le passé , manqueroit 
toujours de la force que donnent l'usage et le 
temps. Ce seroit donc bien timidement et 
bien foiblement que, sans aucune nomination 
de la part du peuple , les trois corporations 
admises dans la Cisalpine se présenteroient 
pour donner des lois à la France. 

Et comment s'entendroient-elles, ces trois 
corporations, délibérant séparément! com- 
ment les propriétaires de terre seroient-ils 
d'accord avec les savans et les gens de lettres, 
&ur la valeur de l'argent et sur le sacrifice 
qu'on doit en faire ? 

Et les négocians qui ont leur fortune en 
porte-feuille, accueilleroient-ils le goût des 
propriétaires de terre, pour rejeter les impots 
sur les consommations? 

Quelle source de querelles entre ces trois 
classes de citoyens , au bout de très-peu de 
temps ! et ils n'auroient pas le moyen de les 
ennoblir^ ces querelles, aux regards de la na- 
tion , comme le faisoit le tiers-état luttant con- 
tre la noblesse et le clergé , pour la destruction 
des privilèges. 

Qu'on n'en doute point , trois corporations 
bourgeoises se partageant les droits de la 
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nation , et se substituant à la qualité de ses 
représentans sans un libre consentement de 
sa part, sans un consentement éclairé, ne 
pourroient être les législateurs perpétuels du 
peuple François. On verroit naître à la suite 
de cette nouveauté des contrariétés , des ob- 
jections auxquelles on ne seroit pas préparé, 
et dont l'idée ne seroit pas venue avant l'ex^ 
périence. 

Il n'y a qu'un très-petit nombre de ressorts 
politiques , propres à imposer à une grs^nde 
nation l'obéissance et le respect. 

L'un est le despotisme, la terreur qui le 
précède , la terreur qui le suit. 

Le second est le mouvement universel qui 
naît d'un sentiment républicain , et de la par* 
ticipation de tous les citoyens à la chose pu-* 
blique. 

Le troisième naît de l'association mer- 
veilleuse des prestiges imposans de la royauté, 
de l'unité, à toutes les réalités d'une représen* 
tation nationale; le nom de monarchie tem" 
pérée a été donné à cette espèce de gouver- 
nement, et l'Angleterre en offre le meilleur 
modèle. 

Quel rang assigneroit-on, dans l'ordre des 
idées, à l'aristocratie bourgeoise dont nous 
avons tracé l'esquisse? On n'y recpnnoitroit 
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ni Tautorîté de la nation, ni Tautorité d*un 
patriciat , ni Tautorité de la majesié royale ; et 
la régularité, la force d'une telle aristocratie, 
ne pourroient dériver d'elle, ne pourroîcnt 
appartenir à sa constitution. 

Et ici , une autre difficulté se présente natu* 
rellement 11 faut un pouvoir exécutif suprême 
au«dessus de ces corporations législatives. For- 
mera-t-on ce pouvoir d'une manière collective, 
ou choisira-t-on un prince, un seul chef? 
Cette dernière organisation est presque inévf- 
table; car l'unité d'un pouvoir est nécessaire 
au timon de l'état, lorsque les autorités lé- 
gislatives sont constituées de manière à avoir 
un besoin continuel d'appui , lorsqu'elles sont 
exposées à des rivalités intestines, et n'ont 
aucun moyen pour se défendre contre les 
attaques de l'opinion publique. 

Mais ce chef sera-t-il électif, sera-t-il héré- 
ditaire? et s'il devoit être choisi et proclamé 
par trois corporations prises dans la masse 
totale des citoyens, imaginera-t-on qu'une 
nomination de ce genre pût faire autorité suf- 
fisante au milieu d'une nation de trente mil- 
lions d'hommes ? 

Que si au contraire le chef devoit être hé- 
réditaire, on chercheroit en vain parmi ces 
trois corporations bourgeoises, une classe 
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d'hommes propres à servir d'accompagne- 
ment et de sauvegarde à la majesté royale; 
ainsi , la considération nécessaire à un pou- 
voir héréditaire et tempéré ne seroit point 
obtenue, et le chef de l'état seroit obligé d'as- 
surer son autorité par les divers moyens que 
le despotisme emploie. 

Nous avons déjà touché à toutes ces ques- 
tions , ainsi nous ne reviendrons pas aux 
mêmes discussions. 

Un dernier mot. Veut-on mettre tout en 
mouvement par le pouvoir exécutif, l'orga- 
nisation législative devient indifférente; mais 
alors point de liberté, point de république, 
et Ton n'a que des semblans à figurer, ce 
qu'on peut faire librement, et avec des traits 
jetés en divers sens. 

Mais si Ion veut l'union de l'ordre à la li- 
berté , on trouvera que , pour atteindre à ce 
but, les méthodes politiques sont en petit 
nombre. Grande vérité ! et qui rapproche le 
gouvernement social du gouvernement de la 
nature , où tout ce qui est admirable et magni- 
fique ne s'opère que d'une manière , et par 
une même loi. 
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SECTION VIII. 

* UNE DERNIÈRE RiPLEXfOlf. 

Nous venons de traiter plusieurs intérêts po* 
litiques, tous unis ce me semble à rintéret 
delà France , et à son intérêt au-delà du temps 
présent. 

Le période actuel, ce période éclatant, 
offre le spectacle d'une nation jouissant du 
repos après de longues alarmes , et croissant 
en gloire et en fortune sous Tautorité d*un 
chef qui a trouvé dans son caractère et dans 
son génie les ressources dont il avpit besoin. 

Il a su tout vaincre , quand les hommes seuls 
se sont présentés contre lui. Mais lorsqu'il 
s'occupera de Ta venir, c'est avec la nature des 
choses qu'il sera forcé de combattre , et il 
trouvera des résistances dont aucun de ses 
succès jusqu'à présent n'a pu lui donner 
l'idée. 

C'est peut-être un nouveau genre de gloire 
qui s'apprête pour lui ; mais plus nous appro* 
fondissons les difficultés qui s'opposent au- 
jourd'hui à la formation d'un système de gou- 
vernement bon et stable , propre au bonheur 
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et à la force , à la liberté et à Tordre ^ et plus 
nous croyons qu'une lente et mûre délibé- 
ration doit précéder l'adoption d'an parti 
définitif. 

En même temps, néanmoins, et par une 
contrariété singulière, il est des intérêts qui 
rendent pressante une détermination sur 
Tavenir politique de la France. On aperçoit 
généralement que la constitution faite à la 
bâte en l'an tiii ne peut convenir à tous les 
temps ; et Bonaparte, en gouvernant la France 
d'une manière imposante , n'a pu jusqu'à pré- 
sent lui inspirer un repos d'esprit complet 
On croit voir, on désigne une époque où les 
débats politiques pourroient être repris, les 
passions ranimées, les querelles recommen- 
cer; et l'imagination court avec tant de vitesse 
vers l'avenir, que devant elle toutes les dis- 
tances se rapprochent. 

C'est surtout au crédit public que de telles 
incertitudes portent atteinte ; mais je traiterai 
ce sujet particulier dans la section prochaine , 
destinée aux finances en généraL 

Voici donc^ si je ne me trompe, le grand 
embarras de la position des choses. 

D'une part , des motifs pour se hâter d'éta- 
blir une constitution politique organisée avec 
xu 18 
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assez de sagesse pour offrir à tous les regards 
des caractères de durée ; 

De l'autre , des motifs pour méditer long* 
temps une œuvre si difficile , et si grave néan- 
moins, qu'une erreur commise au milieu de 
la paix , et sans pouvoir rien imputer àTur- 
gence des circonstances, discréditer oit peut- 
être l'administration. 

Bien peu de gens ont l'idée de la position 
embarrassante où doit se trouver le consul; 
et c'est ainsi qu'on peut devenir injuste envers 
lui : mais dans les affaires dont on n'est pas 
chargé, on se laisse communément entraîner 
par un seul genre de considérations. 

Pçur moi , lorsque je me représente un 
homme paroissant tout à coup en front des siè- 
cles , pour donner à un vaste pays une consli* 
tution perpétuelle, je m'effraie d'un tel hasard. 

Je voudrois que ce livre , où les principales 
difficultés sont indiquées , servît à quelque 
chose. Aucune autre ambition ne peut me re- 
garder ; et ce n'est pas à nous qui parlons que 
la gloire appartient, que la louange est due; 
mais à vous qui ferez , à vous qui agirez , à 
vous qui entreprendrez de constituer solide- 
ment ce que le temps seul ailleurs a pu 
fonder. 
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SECTION IX. 



DES FINANCES. 



Le Crédit 

J*Ai déjà parlé de finance dans cet ouvrage. 
J'ai déjà fixé Tattention sur le meilleur moyen 
d'assurer le crédit public ; car rien ne tend 
mieux à ce but, rien n'y concourt d'une ma- 
nière plus efficace qu'un gouvernement stable, 
et fondé sur des principes sages et modérés. 

La guerre et les inquiétudes dont elle est 
la source, ont pu expliquer long-temps le bas 
prix des fonds publics; mais à la paix, si Tin- 
térét ne s'établissoit pas an denier vingt , ou 
à peu près, à quel inotif attribueroit-on cette 
prolongation de défiance ? 

Ce seroit sans doute aux craintes que l'on 
conçoit en regardant l'avenir, en calculant 
ses chances, et en demandant, comme on le 
fait , si la conservation de l'ordre présent ne 
tient pas à un seul homme. 

Ce seroit encore aux réflexions des per* 
sonnes éclairées, qui jugent la plénitude du 
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crédit incompatible avec Texistence d^un pou- 
voir sans balance. 

Ce seroit aussi à la privation , à l'absence 
d'un corps représ'éntatif , obligé envers la na- 
tion d'être inspecteur et juge des dépenses 
publiques, et de leur rapport exact avec les 
revenus de l'état. 

Ecartez en effet les réflexions qui naissent 
de la forme actuelle du gouvernement , et 
vous apercevrez aujourd'hui plus d'élémens 
de crédit que dans aucun autre temps anté* 
rieur. Vérité importante ! et pour la démon- 
trer , à Taide d'un parallèle précis , je choisirai, 
comme époque de comparaison , une des plus 
marquantes , et celle que je connois le mieux , 
l'époque du compte rendu en janvier 1781. 
Les fonds publics montoient alors au milieu 
de la guerre, et les anticipations se négo- 
cioient à l'escompte de cinq pour cent par an. 

L'état, au commencement de 1781 , avoit 
quatre cent trente millions de revenu, et une 
addition sur les impôts directs , de sept à huit 
millions, répondoit à ce qu'on nomme atr- 
jourd'hui les centimes additionnels. (^) 

(*) Il y a eu, «ntre Tépoque de janvier 1781 , el les 
commencemens de la réyolation , un accroissement d'im- 
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L'état a maintenant cinq cents millions de 
revenu , et les centimes additionnels se mon- 
tent à environ quarante millions. 

La différence entre le temps présent et le 
commencement de 1781 seroit donc de cent 
et quelques millions à l'avantage du trésor 
public. 

On ne doit pas conclure de ce résultat que les 
contribuables de Tancienne France soient plus 
chargés aujourd'hui qu'ils ne l'étoient alors. 

1®. Il est de fait que sur les cinq cent qua- 
rante millions formant avec les centimes ad- 
ditionnels, le revenu actuel, la part contri- 
buable des pays qui ont été agrégés à la 
France, depuis la révolution, est d'environ 
soixante millions. 

!2^« On doit prendre garde encore que dans 
l'état des revenus actuels, on passe en compte 
trente millions à prendre sur les ventes des 
domaines nationaux (*), et de plus vingt-cinq 



pôts^ mais je tomberoîs dans robscuritë en changeant de 
point de comparaison. D'ailleurs, vers l'époque des états- 
généraux , il n'jr avoit pins de crédit. 

{^ J'ignore combien d'années encore on pourra pren- 
dre trente millions sur les biens nationaux. Il £aiudroit , 
au terme de cette ressource , une addition d'impôts , si 
les anciens n'avoient pas donné un accroissement de pro- 
duit , et si aucune économie n'avoit diminué les besoins. 
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millions pour le revenu des forets et des autres 
domaines réels , revenu qui ne s^élevoit pas à 
dix millions dans les états de 1781. 

3^. L'abolition actuelle des corvées est un 
affranchissement que j'évalue de quinze a 
vingt millions; et je mets cette abolition en 
ligne de compte, dans la supposition que la 
taxe aux barrières pour les chemins fait partie 
du produit de la régie des domaines. 

4^ Plusieurs droits concédés aux princes , 
à des seigneurs, et à des corporations, autres 
que les octrois des villes rétablis journelle- 
ment, ont été supprimés. C'est un objet d'en- 
viron dix millions. 

5^. Les droits sur le sel , sur les boissons , 
sur le tabac, occasionnoient des frais de re- 
couvrement beaucoup plus considérables que 
les impôts établis en remplacement. Cette ad* 
dition de frais, qui tomboit à la charge du peu- 
ple, et dont il se trouve maintenant affranchi, 
peut être estimée à environ douze millions. 

Enfin les possesseurs de terres jouissent de 
l'affranchissement de la dîme; affranchisse- 
ment qu'on appellera comme on le voudra • 
ou une diminution d'impôts, ou un déplace- 
ment de propriété. 

A mettre en balance ou à côté une grande 
charge nouvelle : 
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La conscription universelle.... 

Considérons sous un antre rapport très- 
important Tamélioration des finances. 

L'état devoit, au commencement de 1781 « 
cent qnatre-yingts et quelques millions en 
intérêts de toute espèce. 

Yingt-huit millions en pensions. 

La dette est aujourdliui de soixante mil- 
lions en rentes perpétuelles et viagères. 

Dix'huit millions en pensions. 

Douze millions peut*étre en intérêts d'an- 
ticipation , et qu'il faut placer ici , puisque 
rintérét des anticipations , existant au mois 
de janvier 1781, est compris dans les cent 
quatre-vingts millions d'intérêts , formant à 
cette époque la dette publique. 

Ce seroit donc quatre-vingt-dix millions en 
intérêts et pensions; tandis qu'à l'époque du 
compte rendu , cette même chaire publique 
s^élevoit , comme nous l'avons indiqué, k deux 
cent huit millions* 

On annonce , il est vrai , des dettes encore en 
arrière; mais eni78i9 que l'on étoit en guerre, 
€m prévojroit de même la nécessité d'une li- 
quidation finale^ à l'époque de la paix. 

Je ne me suis pas attaché dans mes calculs 
à une précision rigoureuse; car je n'ai eu pour 
but que de dire connoitre l'avantage marqué 
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du temps présent sur une époque antérieure, 
et les droits que sous ce rapport on auroit 
aujourd'hui au plus grand crédit. 

Je vois en résultat positif ou en résultat 
d approximation : 

Que les revenus actuels de l'étal sont de 
cent et quelques millions plus considérables 
qu'au commencement de 1781 , et que la dette 
est moindre de près de cent vingt 

Est-il rien de plus magnifique en finance! 

Qu'une telle amélioration en débit et en 
crédit appartint au gouvernement d'Angle- 
terre, ou à tout autre constitué de même, et 
l'intérêt des fonds publics seroit bientôt au* 
dessous de trois pour cent. 

Il est en France à près de neuf. 

Continuons le rapprochement que noos 
avons commencé. 

Ce n'est pas seulement par des calculs 
de finance que le temps présent a plu- 
sieurs avantages sur l'ancien en ressources , 
en moyens d'administration , en élémens de 
crédit. 

L'autorité , sous l'ancien régime , étoit sou- 
vent timide et mal assurée. On avoit à corn- 
battre des résistances de toute espèce : privi* 
léges de la noblesse, privilèges du clei^é, 
privilèges des provinces et des villes : et Ton 



BE POLITIQUE ET DE FINANCE. !l8l 

étoit dans l'obligation continuelle de négocier 
avec les pays d'état, avec les parlemens et les 
autres cours souveraines ; en sorte qu'au 
milieu des abus de la taille, des gabelles et 
des aides , il falloit pour les détruire , il fal- 
loit pour soumettre des impôts vicieux à un 
nouveau système , entrer en guerre avec 
une partie du royaume; et, de plus, cette 
masse formidable d'opposans n'avoit jamais 
affaire qu'au ministre des finances , tant l'as- 
sistance du prince étoit aisée à fatiguer dans 
une lutte entreprise pour des sujets abstraits , 
pour des questions d'économie politique. 

Aujourd'hui nulle espèce de privilège 
n'existe; et, d'un bout du royaume à l'autre, 
tout est nivelé , tout est aplani. Il n'y a plus 
aussi d'impôt réparti par forme de confronta- 
tion des fortunes , source inévitable de récla- 
mations et de retards dans les payemens (*). 
Ces grands changemens , ainsi que tous les 
autres relatifs à la gabelle , aux aides et aux 
traites, ont été effectués par la volonté et la 
puissance de la première assemblée nationale. 

Une observation appartient encore à notre 

(^) On imposoît sur chaque paroisse une quotité fixe 
de taille , et le contingent de chaque contribuable à cette 
quotité étoit réglé tous les ans. 
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sujet. Ce n*est pas en lumières , en notions sur 
les finances qu'on est inférieur aux temps 
précédens; ces notions, au contraire, sont au- 
jourd'hui beaucoup plus communes, beau- 
coup plus étendues : et les différens administra- 
teurs, à en juger par leurs rapports imprimés, 
me paroissent entendre fort bien la matière 
qu'ils traitent. Enfin, le conseil d'état , et par 
le nombre des personnes qui le composent, et 
par le choix qu'en a fait, dans toutes les classes 
de la société indifféremment, un habile con- 
noisseur en hommes , est plus fort que n'étoit 
le nôtre. 

On voit, en suivant le cercle que nous ve- 
nons de parcourir , les différens avantages do 
temps présent sous le rapport du crédit pu* 
blic; et puisque la confiance publique , à en 
juger par le prix des fonds, n'est aucunement 
proportionnée à une situation si favorable, il 
faut bien qu'une circonstance au moins y 
soit contraire; car il n'est point d'effet sans 
cause. 

Nous l'avons indiquée. On n'a pas de foi à 
la durée d'une constitution étrangement com- 
binée; et l'on ne sait quel ordre nouveau 
pourroit succéder à l'état présent. 

La confiance repose alors sur la continuité 
des forces de l'homme qui est à lui seul Tes- 
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prit et Taction do gooTemeinent ; et les calcu- 
lateurs , réduisant en chiffres les chances d*ua 
grand malheur, veulent avoir au prix viager 
une rente perpétuelle. 

Ce n'est pas cependant l'hérédité seule, 
lliérédité certaine qui suffit au crédit; il £siut, 
de plus , que cette hérédité ne transmette pas 
d^âge en âge une autorité sans bornes; car la 
puissance arbitraire et le crédit public ne vont 
pas ensemble. Il faut, pour ce crédit, précisé- 
ment les mêmes conditions qu'on exige pour 
rétablissement et la garantied'une liberté sage, 
une monarchie héréditaire et tempérée, ou 
une république véritable , réglée avec har- 
monie, et dont l'existence paroisse susceptible 
de durée. 

Il y avoit autrefois en France la perma- 
neact âk gouvernement , à la faveur de Thé- 
redite ; et voilà pourquoi Ton voyoit , de temps 
en temps , un crédit public : mais la seconde 
condition nécessaire à la consistance et à la 
fermeté de ce crédit manqooit; c'étoit une 
limite à Tautorité suprême. On avoit envi* 
ronné cette autorité d'embarras , et le bien 
lui étoit difficile; mais aucune borne n'ar* 
rétoit les dépenses , aucune n'empêchoit la 
-violation arbitraire de la foi publique. Les 
états-généraux, qui dévoient régler les sub- 
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sides, n'existoient plus que dans l'histoire. Et 
qu'es t*ce que des états-généraux, dont la con- 
vocation dépend du prince, et dont on avoit 
appris à se passer, depuis que l'enregistremenl 
des parlemens avoit permis la levée des im* 
pots , avoit complété les lois fiscales? 

Il s'étoit élevé, cependant, une autorité 
qui , sans aucun pouvoir certain , surveilloit 
la conduite du gouvernement ; et il est remar 
quable qu'elle servit en même temps de pro- 
tection à la dette publique , et de soutien aa 
crédit. C'est de l'autorité de l'opinion publique 
que je veux parler : elle fit renvoyer plusieurs 
ministres des finances pour des suspensions 
de payement , pour des manquemens de foi; 
elle le fit à elle seule , et tandis que les cours 
souveraines gardoient un profond silence. 

Cette autorité de l'opinion publiqu^comme 
tous les pouvoirs dont la circonférence n'est 
pas tracée, abusa de son empire : et, aprè5 
avoir défendu les idées libérales en politique 
et les bons principes en administration , après 
avoir ensuite invoqué dans un bon esprit les 
états-généraux , elle manqua de mesure quand 
elle voulut les guider. 

Le meilleur soutien du crédit est un gou- 
vernement sagement organisé, un gouverne- 
ment réglé par des lois constitutionnelles 
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qu'aucune force ne peut rompre, et qui fait 
de l'autorité première un instrument utile , et 
non un pouvoir arbitraire. 

Enfin , la perfection pour le crédit seroit une 
nature de gouvernement qui rendroit presque 
indifférentes à la sûreté de la dette publique 
les qualités du prince , les qualités mêmes 
du ministre qui auroit le maniement des 
finances. 

Le modèle d'un gouvernement si singulier, 
l'Angleterre le donne. 

Citons, à l'appui de cette vérité, quelques 
particularités remarquables. 

Un roi très-aimé , très-estimé , et assis sur 
le trône depuis vingt-huit ans, est attaqué 
d'une maladie qui fait croire à la nécessité im- 
médiate d'une régence : les fonds publics ne 
baissent point. 

Un premier ministre qui a géré les finances 
pendant vingt ans, un premier ministre qui 
s'est fait un grand nom en Europe par ses ta- 
lens, demande sa retraite; il la demande et 
l'obtient au milieu de la guerre, et lorsque la 
dette publique, ainsi que les impôts, sont au 
plus haut période : les fonds publics ne bais- 
sent point. L'on ignore même, au moment où 
il quitte l'administration, qui le remplacera 
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et qui pourra le remplacer: les fonds publics 
ne baissent point. 

La paix se conclut, et à des conditions qui 
témoignent à TEurope l'ascendant du premier 
consul. Il oblige les Anglais à rendre les con* 
quêtes qu'on n'auroit jamais pu leur enlever, 
et il leur laisse du temps pour les autres. 
Toute l'habileté, toute la force est à Bonaparte; 
tous les calculs imprévoyans et débonnaires a 
ses rivaux. Cependant, après une telle paix, 
c'est en France que le prix des fonds publics 
reste au même point, tandis qu'en Angleterre 
il monte de dix pour cent ; et qu'au même mo- 
ment on emprunte six cent millions à quatre 
pour cent , et qu'au même moment on accorde 
à la banque un nouveau délai pour acquitter 
ses billets en argent. Est-il rien de plus remar- 
quable en finance et en crédit? C'est dans ce 
genre le plus haut degré de perfection. 

On y atteint avec un gouvernement dont la 
perpétuité n'est pas mise en doute, et qui, 
dans tous les engagemens susceptibles d'être 
fixés par la loi, donne la garantie des repré- 
sentans héréditaires et temporaires de la na- 
tion , et ne laisse aucun intérêt premier à la 
volonté et au pouvoir d'un seul. 

Voilà, je viens de le retracer, les deux con* 
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ditions principales du crédit public; et arec la 
forme actuelle du gouvernement françois, ni 
Tune ni Tautre de ces conditions ne sont rem- 
plies. 

Il en est une encore, paiement impor* 
tante, c'est un sentiment de respect pour la 
morale, assez généralement répandu pour 
imposer aux chefs du gouvernement, et pour 
les intimider, lorsqu'il leur vient en pensée 
de traiter avec légèreté les engagemens so- 
lennels contractés au nom de l'état. Et c'est ce 
respect aujourd'hui qui semble avoir disparu ; 
c'est ce respect , un des meilleurs soutiens de 
la foi promise, que la révolution a détruit. 

Qu'on y prenne garde encore, le règne des 
principes de morale et des lois de l'honneur 
amène aussi la confiance, en accoutumant à 
l'estime ; et le crédit doit être gagné, comme 
on attaque aujourd'hui les places fortes, en 
preoant tout le pays d'alentour. 

Certes, lorsqu'on réfléchit sur les premières 
causes du crédit public , et sur sa noble ori- 
gine , on ne peut se défendre d'un sentiment 
de dédain, en écoutant tout ce qu'on dit de 
petit sur un si grand sujet. Le crédit , répète- 
t-on , est une sorte de grimoire auquel nos 
chefs n*entendent rien ; nous devrions dire 
venir de Hollande , ou d'ailleurs , quelqu'un 
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"versé dans cette science : et moi » dit un autre» 
je n'irois pas par quatre chemins ; je conyo- 
querois tout bonnement une assemblée de 
notaires , de banquiers , d^agens de change; je 
leur demanderois de mettre là par écrit tout 
ce qu'il faut faire, et je Texécuterois exacte- 
ment Sans doute , répondent les auditeurs, 
on ne sait pas un métier quand on ne Ta pas 
appris; et Bonaparte, avec tout son génie, pour> 
roit être un grand capitaine, un profond poli* 
tique, et n'entendre rien à la finance, faute 
d'étude et de pratique. 

Pauvretés, selon moi, que tous ces discours. 
Il est certainement des notions de détail d^une 
utilité réelle ; et il ne manque pas en France 
de gens qui les ont et qui les transmettent-aux 
chefs de l'administration ; mais le plus habile 
homme n'en fera rien pour le crédit, si les 
grandes forces politiques ne lui prêtent pas 
une assistance ; et avec ces forces propices le 
crédit pourroit naître et se maintenir sous le 
ministre des finances le moins remarquable 
en science. 

Vous aurez du crédit sans cette science, 
vous en aurex infailliblement aux coudîtions 
suivantes : 

lJngouvernementstabIe,seperpétuantd*une 
manière régulière, et qui n*iuspire aucune 
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crainte de révolution, ni dans Fautorité, ni 
dans les principes. 

Un gouvernement où le sort de la dette pu- 
blique ne soit pas dépendant de la volonté 
d'un seul homme , prince ou ministre , ni 
même d'un seul conseil. 

Un gouvernement où les recettes et les dé- 
penses soient réglées d'une manière solen- 
nelle, en présence et avec le suffrage libre 
des représentans de la nation , des représen- 
tans surtout de l'intérêt public , comme en 
Angleterre, et dans une république bien or- 
ganisée. 

Un gouvernement où non -seulement on 
ne feroit aucun mystère de la situation des 
finances, mais où il seroit encore permis d'en 
contester les calculs , seule manière d'offrir 
une garantie à l'abri de toute espèce d'incer- 
titude. 

Un gouvernement qui attire les proprié- 
taires de richesses en leur inspirant une sécu- 
rité parfaite; un gouvernement où il n'y a 
point d'emprisonnemens arbitraires, où il n'y 
a point de Sibérie , point de Guiane , pour y 
faire oublier dans un désert éloigné les vic- 
times qui échappent, ou à la rigueur d'un 
climat glacial, ou à l'ardeur brûlante d'un 
soleil dévorant. 

XI. 19 
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Un gouvernement encore qui, sans s'oppo- 
ser, dans un pays riche, aux divers usages de 
la fortune, sans combattre inutilement le 
cours du luxe et le goût des plaisirs , laisse 
voir néanmoins que les grandes qualités sont 
nécessaires aux grandes places, et met en 
honneur dans la nation le culte de la mcMale. 
Un gouvernement enfin qui ne rejette point le 
secours des idées religieuses pour former la 
jeunesse à la vertu, et pour lui inspirer la 
haine du mensonge et des fausses promesses. 

Nous n'aurions rien de plus beau dans Tor- 
dre social que le crédit public, si ce crédit 
réunissoit tous les caractères qui lui appar- 
tiennent ; s'il étoit à la fois l'empreinte de la 
bonté des lois politiques, l'empreinte de la sa* 
gesse de l'autorité, l'empreinte encore de la 
moralité d'un pays. 

Et qu'il est remarquable encore, ce crédit, 
dans le rang des êtres moraux ! qu'il paroit 
tel , en réfléchissant à son indépendance ! Il 
entend le bruit des chants de triomphe ; il 
entend les acclamations du peuple, les louan^ 
ges des courtisans ; et lui seul quelquefois ose 
garder le silence ; il a même des formes sau- 
vages, il déplaît par sa rusticité; mais on 
essaie en vain de l'adoucir ou de le corrom- 
pre ; il lui arrive encore de se faire hair, et de 
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paroitre ei^ intelligence avec lés ennemis du 
gouvernement ; on voudroit alors sévir contre 
lui, mais il échappe aux poursuites , il n'a ni 
domicile de jour, ni domicile de nuit , et les 
gendarmes de la police ne savent où le saisir. 
Oui , c'est le crédit qui , par sa nature invi- 
sible, est le dernier défenseur des principes 
sages en politique ; on croit que ses services 
sont tous en secours d'argent; mais il est 
bien plus utile encore à l'état , en apprenant 
aux princes qu'on ne peut obtenir son alliance 
sans des vertus publiques , sans des lois con- 
servatrices de l'ordre et de la liberté. 

Aussi, vous qui régnez en tel pays que ce 
soitf apprenez que, pour établir un crédit pu- 
blic , il ne suffit pas de gouverner avec ordre 
toutes les parties de la recette et de la dé- 
pense; qu'il ne suffit pas encore d'être éco- 
nome, austère et même refusant Vous avez 
ces divers mérites, et vous vous étonnez 
avec votre ministre des finances de l'état in- 
certain du crédit ; vous lui en demandez la 
raison, il ne peut vous répondre. Mais un vé- 
ritable ami vous diroit peut-être que l'admi- 
nistration des finances n'est pas à elle seule 
l'origine du crédit , et que , sans y penser, vous 
pouvez nuire à ce crédit par un usage trop 
arbitraire de l'autorité. Vous sentez vous- 
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même qu*en promettant dans vos édits oa 
un intérêt annuel , ou une succession de rem* 
boursemens à des époques marquées, vous 
aves besoin de donner à ces mêmes édiis le 
nom de perpétuels; que vous aves besoin 
même d'appeler ùré^ocable la délégation des* 
tinée à servir de gage aux créanciers deTéUt; 
mais admettroit-on sans défiance le sens que 
vous attaches à ces mots , si , nonobstant un 
pacte social , nonobstant un statut constilu- 
tionnel , vous donniez une interprétation ar- 
bitraire aux lois protectrices de la liberté per 
sonnelle? Tout se tient, tout se rapproche 
dans la multitude des idées et des sentimens 
qui forment le magnifique résultat exprimé 
d*une manière si simple, la confioièce pu* 
blique. 

Nous venons de considérer le crédit public 
dans ses grandes causes , dans ses vastes rap* 
ports. Jetons un coup d*œil sur les soins d*ad* 
ministration , les dispositions de détail qui 
servent à Tentretenir et à Taccrottre. 

Tout est connu dans ce genre , ou peu s*ea 
faut 

Une caisse d'amortissement et une banque 
sont d*un très-bon service pour le crédit 

Une caisse d'amortissement, si elle fait des 
remboursemens dans un temps où rétatnVoi* 
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prunte pas, produit par ses opérations un 
effet sensible sur le prix des fonds publics; et 
si elle fait des remboursemens dans un temps 
oùTétat emprunte, comme il arrive durant 
la guerre, elle est encore utile, pourvu qu^elle 
soit fondée d'une manière permanente ; car 
elle nourrit Tidée vague qu'il y aura peut- 
être un terme à la dette publique , et que le 
gouvernement ne se croit pas sans moyens 
pour atteindre à ce but, ou pour en appro^ 
cher. 11 est d'ailleurs des momens d'inaction 
dans le commerce des fonds pubKcs , où queU 
ques achats à la bourse, dirigés avec intelli- 
gence , suffisent pour arrêter les progrès de 
l'inquiétude. 

Une banque favorise aussi le crédit , en mul- 
tipliant les moyens d'escompte « et en hâtant 
ainsi le moment où le négociant pourra re- 
commencer le mouvement de ses fonds. 

Une banque favorise aussi le crédit , soit en- 
faisant servir de simples billets à l'exécution 
des payemens journaliers^ soit en les substi-* 
tuant à cette portion d'espèces qui faisoitau^ 
paravant le stérile office des échanges, et qui,, 
dégagée de cette obligation, se transforme 
en capitaux libres, et par conséquent pro- 
ductifs. 

Cet avantage n'est acheté par* aucun incon^ 
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vénienty lorsque la banque a soin de garder 
en caisse une somme d'argent raisonnable et 
proportionnée à ses besoins ; une somme d ar* 
gent , non pas égale sans doute à Tétendae de 
ses billets , puisqu'elle ne feroit ainsi aucun 
bénéfice, et qu'au détriment de la chose pu- 
blique elle tiendroit captive inutilement une 
grande quantité d'espèces ; mais une somme 
d'argent équivalente au nombre des billets 
dont l'échange en argent est journellement 
demandé ; et comme dans les momens de dé- 
fiance le nombre de ces billets s'accroît, il 
faut alors que la banque augmente par degrés 
son fonds de caisse, en diminuant les escomp* 
tes; enfin, pour n'être jamais embarrassée, 
la banque ne doit jamais employer son capi- 
tal qu'en lettres de change dont le terme 
n'excède pas deux ou trois mois , afin que ce 
capital paroisse à tous les regards conver- 
sible en argent, dans un très-petit espace de 
temps. 

C'est une faculté x[ui manque à la banque 
d'Angleterre , pour avoir prêté une portion de 
son capital à l'état; mais l'esprit public v 
supplée, et c'est une preuve admirable de la 
force de cet esprit public , que le parlement 
ait pu dispenser la banque de payer ses billets 
en argent à la seule volonté des porteurs, et 
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que le crédit n*en ait pas souffert Cest, 
entre divers signes de la beaaté d'ane con- 
stitution représentative, un des plus remar- 
quables : on croit voir un gouvernement de 
famille. 

Les billets de monnoie , ces instrnmens de 
tant d'injustices, reviennent à la mémoire, 
quand on parle de billets de banque; mais 
c'est par une fausse ressemblance : car les 
billets de monnoie répandus en France n'a- 
voient pour caution aucun fonds réel , aucun 
fonds disponible , et l'autorité lapins violente 
étoit leur accompagnement 

Je ne trouve pas moins que les restaurateurs 
de la banque de France ont eu du courage 
en relevant cet établissement, si peu ^ temps 
après l'épouvantable explosion des billets* 
monnoie, désignés sous le nom éCassignats. 
Contraste singulier ! voilà ce qu'on a fait , 
tandis que la France entière, se souvenant 
des crimes commis au nom de la république, 
a pris en épouvante le mot de liberté. D'où 
vient cette différence ? c'est que le rétablisse- 
ment de la banque a été provoqué par des 
négocians, par des hommes qui ont l'habi- 
tude de la mesure , qui ont la science de ce 
qu'ils font, et qui se soumettent le moins à 
l'empire des phrases et des exagérations. 
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Le contraste que je viens de présenter est, 
je le crois, un sujet de réflexion. 

Que Tétat reçoive encore des négocians une 
autre leçon , une leçon sur Fimportance de 
Tordre et de l'économie. 

Un gouvernement doit assujettir ses affaires 
de finance à une telle méthode, qu'il lui soit 
possible d'en connoitre le résultat avec au- 
tant de certitude et de facilité , que le fait une 
maison de commerce dans le cercle de ses 
intérêts. Je sais que cela se peut, et même 
avec un très-petit sacrifice de temps. Je parle 
du chef qui n'est pas l'ouvrier dea états et des 
tableaux de situation ; mais qui les ordonne, 
les dirige, et se les fait représenter à des épo- 
ques fitts, à des jours marqués : et plus on 
resserre le cadre de ces états et de ces ta- 
bleaux, au moyen d'une révision fréquente, 
plus on est frappé d'un commencement d*in- 
égalité entre la dépense et la recette, et Ton 
s'occupe à temps d'y remédier. 

L'économie devient une grande ressource à 
l'aide du temps; mais comme elle n'en est pas 
une pour un moment donné, on la voit pres- 
que toujours négligée par les administrateurs, 
qui examinent de loin en loin l'état des affai- 
res , et souvent eux-mêmes ils font de l'esprit 
d*épargne un sujet de moquerie. Il faudrort 
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leur rappeler que cet immense trésor, dont 
Taspect les rend si superbes , est le résultat 
en grande partie de payemens minutieux ; et 
auxquels les agens du fisc ont mis une telle 
importance, qu'un paysan , en retard d'un écu 
de contribution, a vu sa chaumière occupée 
par un garrUsaire. Certes , lorsque tous les dé- 
tails pour recevoir sont suivis de si près et 
avec tant de rigueur, est-ce uniquement pour 
dépenser qu'il est permis de les mépriser? 

On néglige aussi l'économie en la considé- 
rant comme un mérite obscur, et Ton se 
trompe ; car si les traits divers qui l'attestent 
n'ont jamais l'éclat d un grand acte d'adminis- 
tration , le plus petit aussi suffit quelquefois 
pour annoncer l'esprit du gouvernement, pour 
l'établir dans l'opinion , et pour valoir de l'es- 
time au chef de l'état : chacun de ces traits 
d'économie semble annoncer aux créanciers 
de l'état qu'on veille à leur sûreté; et aux con- 
tribuables, qu'on voudroit les préserver de 
nouveaux sacrifices. 

11 résulte aussi de l'économie une utile leçon 
pour toutes les personnes qui approchent de 
l'administration. Un grand exemple les habi- 
tue par degrés à considérer les revenus pu- 
blics, les deniers de l'état, comme une richesse 
dont on est principalement redevable à la 
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classe laborieuse de la nation; et Ton éproute 
une sorte de honte à vouloir recueillir à gran- 
des mesures les fruits de tant de sacrifices 
apportés par petites portions au trésor com- 
mun, et de n'offrir le plus souvent aucun 
échange , aucun bien dont on puisse faire 
usage pour l'état ou pour la patrie. 

On ne peut dire assez de combien de choses 
utiles Tordre des finances devient le commen- 
cement et le multiplicateur, et nous le répé- 
terons à cette occasion :« Il n'est point de sage 
a politique en administration qui ne soit unie 
« à la morale. » Belle et consolante pensée au 
milieu de notre monde, où tout est si souvent 
obscurci par des phénomènes extraordinaires! 
Il n'est point de sage politique en adminis- 
tration qui ne soit unie à la morale : qu'on 
se tienne en observation près de cette vérité, 
qu'on y reste avec patience, et l'on verra , Ton 
comptera les nombreux hommages que l'ex- 
périence lui rend. 

L'administration des finances, entre toutes 
les administrations ,*est la plus constamment 
soumise au principe général que je viens de 
rapporter ; et ce n'est point en faveur de la 
gloire qu'elle peut s'en écarter, comme il peut 
arriver au département de la guerre, au dé- 
partement des relations extérieures. L'adroi- 
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nistration des finances, en se corronipant , ne 
plaît qu'à la bande obscure des hommes cu- 
pides, et n'obtient que leurs suffrages. 

Il est un beau moment 4^ triomphe en ad- 
ministration pour le prince économe, sage 
et vertueux , c'est le moment où le simple 
tableau de Tétat des affaires suffit pour ac- 
croître le crédit public ; c'est qu'on y ajoute 
foi, c'est qu'on le croit véridique; et ce sen- 
timent est un premier hommage au gouver- 
nement. Qu'ensuite on voie dans les commu- 
nications du prince une marche graduelle 
vers le bien , et voilà tous les esprits qui se 
disposent à l'espérance. On auroit bien tort , 
en administration , de craindre de se montrer 
à découvert, tant qu'on n'est pas affranchi 
d'embarras. Le mal a presque disparu quand 
on a le courage d'en donner la mesure , au 
lieu de l'envelopper de ténèbres. Ce n'est pas 
un modique déficit qui peut inquiéter une 
riche nation ; mais elle se détache de ses pro- 
pres affaires , quand on cherche à lui en faire 
un secret. Allez donc droit en administration, 
droit en actions , en discours toujours ainsi , 
et vous serez habiles. 

Le croiroit-on! c'est quelquefois un em- 
barras momentané qui induit l'administration 
des finances à secouer le joug de la morale ; 
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et lorsque le gouvernement 9*e8t fait une roaa« 
yaise renommée, la difficulté de se remettre 
bien dans Topinion publique le détermine à 
se brouiller de plus en plus avec elle, le dé- 
termine à jouir des bénéfices que le mépris 
des principes offre aux nouveaux arrivans 
dans la carrière du vice. Alors , on promet et 
Ton ne tient point; on emprunte, et Ton re- 
fuse de payer ; et la dernière ressource est 
une communication habituelle avec les four- 
nisseurs ou les préteurs à haut intérêt , et qui 
savent jouer contre, la mauvaise foi, Tenvi* 
ronner à son tour de liens qui rembar- 
rassent 

Ainsi dans toutes les affaires publiques, 
mais dans la conduite des finances en parti* 
culier , on apercevroit souvent qu*un premier 
écart, de peu dUmportance d*abord, est devenu 
le commencement et la cause d'une déviation 
complète dans la marche de Tadministration» 

11 me semble qu'entre les divers momens 
où l'administration des finances entre en dés- 
ordre, s'il est permis de s'exprimer ainsi, on 
en pourroit signaler un comme le plus ordi* 
naire : c'est le moment où , forcée de donner 
des fonds pour de nouvelles dépenses, et ne 
voulant ni en réformer d'autres, ni demander 
un accroissement d'impôts, elle prend le parti 
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de dbposer à l'avance des revenus de l'état ; 
c'est une manière d'avoir de l'argent extrême^» 
ment attrayante pour un ministre des finan- 
ces : car dans son cabinet , sans aucune loi , 
sans faire confidence au public de ses besoins ^ 
il négocie des assignations sur les recettes fu- 
tures, et le ministère d'un agent de change 
on d'un banquier lui suffit. Il a eu recours 
d'abord à trente ou quarante millions d'anti- 
cipations; et dans un autre temps, la com« 
modité de cette ressource l'engage à la dou- 
bler; et une addition au prix de l'escompte 
lui en facilite les moyens. Cependant le mi- 
nistre qui a procuré de si fortes sommes sans 
déplaire à personne vient-il à quitter l'admi- 
nistration , son successeur ne veut pas se don- 
ner le premier le démérite des austères éco- 
nomies et des accroissemens d'impôts ; et il 
suit, autant qu'il le peut, la route de son 
devancier. Voilà donc, sous sonautqpté , un 
nouveau surcroit di anticipations ; c'est le nom 
qu'on donne en France aux assignations sur 
les revenus à venir. Ainsi, par degrés, les anti- 
ôpations n'ont pour limite que l'impossibilité 
de trouver de nouveaux préteurs, ou, pour me 
servir du mot technique, de nouveaux es^ 
compteurs. 

Cependant, et c'est ici que commence la 



3oa DERNIÈRES VUES 

difficulté, toutes les assignations sur les reve- 
nus à venir ont un terme fixe , et à un an de 
distance communément. Or, si Ton ne pou- 
voit pas, à chaque échéance, en négocier pour 
une somme égale à peu près à la somme qu^on 
va payer avec les revenus de Tannée, il y 
auroit, dans ces mêmes revenus, un grand 
vide. C'est là pourtant le risque que Ton court 
sans interruption, en choisissant pour res- 
source la négociation habituelle des antict- 
pations. 

J'ai connu cet embarras dans toute sa force , 
lorsque le roi me confia, la première fots« 
l'administration des finances. Une grande 
partie des revenus étoit consommée à Ta- 
vance ; et pour garantir le trésor public de la 
détresse que devoit produire un pareil vide^ 
le renouvellement des anticipations étoit le 
seul expédient dont on faisoit usage. Deux ou 
trois byquiers traitoient de ce renouvelle- 
ment avec le ministre. Il falloit voir leur im* 
portance. On leur disoit , et ils le savoient par 
expérience, qu'en paroissant se refuser, ou en 
se refusant pour un temps à un nouveau 
crédit, l'administrateur des finances seroit à 
leur discrétion. Je n'eus rien de plus pressé 
que de chercher à m'affranchir d'une pareille 
servitude, et j'y donnai tous mes soins. Je 
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parvins, en peu de temps, à diminuer les 
anticipations^ à Taidede plusieurs retranche- 
mens de dépenses , et au moyen de quelques 
emprunts publics ou particuliers, les uns 
viagers , les autres remboursables à de longs 
termes. Cependant, les anticipations une fois 
réduites, on me rechercha pour avoir une 
part à la somme que je laissois subsister; et 
je mis, pour ainsi dire, l'administration des 
finances hors de page. 

On exagère aujourd'hui plus que jamais le 
poids des anticipations; et Ton dit, avec 
effroi , que le gouvernement ne peut le sou- 
lever. Je ne vois, dans ces discours, que Tigno- 
rance des uns , Tinimitié des autres, et aussi 
l'effet inévitable de la nature même des anti- 
cipations qui, se renouvelant tous les mois 
avec plus ou moins de difficulté, avec plus ou 
moins d'incertitude, présentent l'image d'un 
embarras perpétuel : et comme la n^ociation 
de ces anticipations n'est précédée d'aucune 
loi explicative, d'aucun statut général , comme 
en Angleterre , et que tout se combine , se pra- 
tique en secret, cette obscurité accroît néces- 
sairement la défiance. On favorise ainsi le 
succès de cette parole vague, et si souvent ré- 
pétée : tf Tous les revenus de l'état sont con- 
sumés , on ne peut sortir de là. » 
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Nous voudrions détruire cette fausse idée, 
et t pour commencer, nous réduirons le mal à 
sa juste mesure. 

Ce n*est pas d'abord tous les revenus de 
l'état qui sont consumés à l'avance , il sVn 
faut bien ; car les seules obligations auxquelles 
on ait apposé une échéance fixe , les seules 
par conséquent qui soient offertes à Tes» 
compte» sont les obligations des receveurs de 
l'impôt direct; et fussent-elles toutes négo- 
ciées k l'avance, elles ne formeroient, à part 
les centimes , qu'une somme de deux cent cin- 
quante-cinq millions; mais une partie reste 
au trésor public pour subvenir, dans les dé- 
partemens , à certaines dépenses fixes : et soit 
pour ce motif, soit encore plus à cause de la 
rareté de l'argent et des limites du crédit^, je 
ne crois pas que les anticipations à long 
terme, négociées à titre d'emprunt sur toutes 
sortes de revenus, se montent à cent cin- 
quante millions. (*) 

Ainsi, en trouvant cette somme, non pas 
chaque année ( qui pourroit faire cette mé- 
prise?), mais une seule fois, et à titre de res- 

{*) En iuppoiant une différence de vingt à trente mil- 
lions dam cette ëvaluation , il n*y aurait rien à changer 
aux obieryations subséjuentei. 
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source extraordinaire, toutes les anticipa* 
tîons seroîent éteintes. 

Cependant, on ne devroit pas aller jusque-* 
là ; car , en bonne administration , il seroit con« 
venable de laisser subsister soixante à quatre- 
Tingts millions d'anticipations: c'est Tunique 
moyen d'offrir un emploi certain à des capi-* 
taux qui resteroient peut-être oisiEs, si les 
propriétaires ne pouvoient pas en tirer un in- 
térêt 9 sans les éloigner d'eux à une trop grande 
distance. Il est sage encore de tenir le public 
dans l'habitude d'un papier au porteur, à une 
échéance fixe, et négociable sans formalités, 
afin que dans un moment inattendu où Tou 
auroit besoin promptement de vingt ou trente 
millions, on pût les trouver, en augmentant 
la somme circulante des anticipations. 

Supposant donc qu'on fut en état de se 
borner à soixante et quinze millions d'antici- 
pations , on seroit sûr de les négocier facile*» 
ment à des conditions modérées. Il faudroit 
sans doute, pour atteindre à ce but, se pro- 
curer un secours extraordinaire d'une même 
somme, puisque nous avons évalué la totalité 
actuelle des anticipations à cent cinquante 
millions. Ce ne seroit rien pour la France, si 
l'administration des finances étoit sous la 
surveillance de la nation, à la faveur d'un gou- 
xj. ao 
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vernement libre, shible et représenlalif; et 
encoresoiis le gouvernement présent qui, par 
ça constitution , ne remplit pas ces conditions, 
on réussiroit à trouver Targent nécessaire 
pour diminuer les anticipations : la fortune 
/ de Tétat, le besoin de prêter, et les grandes 

choses qui accompagnent et caractérisent Tad* 
ministration du consul me le persuadent 

Un emprunt dont les effets payables au 
porteur ne désigneroient point le proprié* 
taire, auroit une convenance particulière 
dans un temps où beaucoup de gens , encore 
ébranlés par les événemens de la révolution, 
ont le désir confus de rester dans Toubli; et 
d'autres, nouvellement et rapidement enri* 
chis, ont, par un motif différent, le désir 
positif de cacher leur fortune. 

Il faudroit encore donner à cet emprunt 
tout Tattrait qu'il peut recevoir des formes, un 
mélange de perpétuel et de viager, un peu 
de hasard par voie de loterie , et les chances 
connues de bonne heure par un tirage géné- 
ral , comme on agit avec les gens qui évaluent 
peu Tavenir; et en même temps cependant, 
une petite distribution de primes attribuées 
annuellement par le sort k Teffet rerobour«> 
sable, afin d*en soutenir Je prix , afin d empé* 
cher du moins que ce prix ne se réglAt dans 
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les marchés à tant pour cent de perte, sorte 
de mesure toujours plus dangereuse pour le 
crédit qu'une quotité nominale. 

Enfin , si de bonne foi Ton appliquoit le 
produit d'un emprunt h la diminution des* 
anticipations, le prix de l'intérêt ne seroit pas 
d'unegrande importance, car on auroit bientôt 
oublié ce sacrifice : au lieu que le renouvcl- 
lement perpétuel des anticipations, à des con- 
ditions onéreuses , entretient Tidée du désor* 
dre, et le crédit ne peut s'établir. 

Il faut donc s'occuper , avant tout, delà 
réduction des anticipations, et mettre fin^ 
par là , aux inquiétudes et aux cipéralions 
forcées qui sont une suite inévitable de l'état 
actuel. 

La paix va donner de grandes facilités pour 
toutes les améliorations dont la finance a 
besoin. 

On ne voit pas pourquoi, Saint-Domingue 
regagné, et les manufactures de coton, de 
laine, de soie et tant d'autres rétablies dans 
leur ancien lustre, la balance du commerce 
ne reviendroit pas à son ancien période en 
faveur de la France, à quarante ou quarante- 
cinq millions, à près de la moitié de l'argent 
qui s'introduit annuellement en Europe. Ma- 
gnifique pays que cette France, dont la pro- 
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spérité répare , à elle seule , toutes les fautes 
des hommes! Ils ont beau faire, ils ne vien- 
dront pas à bout de la ruiner : et lorsque Tou* 
ragan des folies a passé, lorsque le feu des 
'passions criminelles s'est éteint, la voilà 
qu'elle ressort de dessous ses décombres aussi 
opulente que jamais : son riche sol est tra- 
vaillé sans cesse par l'intérêt personnel, un 
beau climat le vivifie; et le même sang bouil- 
lonnant qui a fait de vaillans soldats, anime 
tous les genres d'industrie. 

N'abusez pas de tant d'avantages; carie 
repos et le bonheur d'une génération entière 
est aussi quelque chose. C'est d'ailleurs la 
fortune qui se rétablit; mais les mœurs parti* 
culières , les mœurs publiques reviendront- 
elles pendant notre temps de la secousse 
qu'elles ont éprouvée ? 

Rentrons encore dans quelques détails, 
avant de traiter une grande question relative 
au crédit. Les choses de fait et les idées géné- 
rales sont sur la n^me ligne pour l'impor- 
tance; et l'on ne sait pourquoi les hommes 
croient , en écrivant , s'élever par les unes , et 
se rabaisser par les autres. 

Le mérite d'un emprunt ingénieux et at* 
trayant, est de faire sortir l'argent que les ca* 
pitalistes tiennent resserré en attendant une 
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occasion déterminante, et souvent on trouve 
telle une simple nouveauté. 

Je suppose toujours à l'emprunt un but 
réel, un but utile, comme le seroit dans ce 
cas-ci Textinctiori d'une circulation inquié- 
tante; il faut aussi que l'on croie à la vérité 
des motifs qui engagent à faire cet emprunt 
Mais à quoi la foi complète aux paroles d'un 
gouvernement n'est-elle pas nécessaire? Rien 
sans cette condition , tout avec elle. 

Une condition essentielle à la réussite de 
tout emprunt, c'est de bien juger l'étendue 
qu'on doit y donner; et comme aucune notion 
certaine ne peut servir de guide, c'est par une 
sorte de tact, par une appréciation confuse qu'il 
faut se déterminer. Cependant, une méprise 
est si peu indifférente, qu'un emprunt (comme 
on l'a vu plusieurs fois en France) a manqué 
de succès, uniquement à cause de sa trop 
grande étendue. En effet, si l'on vient à se 
dire que rien ne presse de s'y intéresser, qu'on 
a du temps pour le faire, l'emprunt languit , 
on conçoit de la défiance, et par imitation 
chacun se tient à l'écart On ne court pas le 
même risque, mais on s'expose à un autre 
genre d'inconvénient, lorsqu'on fixe trop bas 
la somme d'un emprunt avantageux aux pré- 
teurs; car étant rempli sur-le-champ, et en 
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grande partie par des spéculateurs , les effets 
qui le représentent se négocient dès le lende- 
main à un grand bénéfice pour les propriétai- 
res; et Tadministration qui semble avoir maii* 
que de science , se discrédite dans ropinton. 

On ne court en Angleterre aucun des dan- 
gers dont je viens de parler, k cause de Tusage 
où Ton est de traiter d*un emprunt en entier 
avec des maisons de commerce, et d'en régler 
avec elles les conditions h prix défendu ; mais 
Londres, à la fois capitale et port de mer, est 
le centre de toutes les richesses de PAn^e- 
terre, et Ton y trouve une réunion de négo- 
cians dont les richesses sont immenses* On 
auroit blâmé d'ailleurs ces sortes de marchés 
en France, et on lesauroit considérés comme 
un privilège accordé à la fortune, aux dépens 
des simples particuliers. Cette manière de voir 
changera peut-être avec tant d'autres, dont 
on ne trouve plu« de traces : l'opinion publique 
sacrifiera, je le crois, toutes ses délicatesses, 
assez occupée qu'elle est de sauver de l'oubli 
aes premiers principes. 

Une idée générale , mais un peu métaphysi- 
que, indique aussi qu'il est utile à un état de 
substituer aux anticipations un emprunt non 
remboursable , ou remboursable à longue 
distance. Le poids des intérêts s*allège par le 
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temps, et à mesure que l'accroissement an- 
nuel de l'argent en Europe diminue la valeur 
d'une somme numéraire. Or, un état ne jouit 
pas de cet avantage, lorsqu'il se procure des 
fonds par des assignations à un court terme; 
car une somme numéraire se trouve alors de 
la même valeur le jour où l'on emprunte, et 
le jour où l'on paie. 

Une dernière observation relative aux anti- 
cipations, c'est qu'en adoptant ce système 
d'emprunt, il importe infiniment que le corps 
législatif du pays, et mieux encore lesrepré* 
seiitans de la nation , dans un état libre, fixent 
la mesure d'assignations. sur les revenus à 
venir que le gouvernement ne doit pas outre- 
passer; et c'est ainsi que Ton agit en Angle-* 
terre pour les billets de l'échiquier. 

£t à cette occasion je vois encore un repro- 
che à faire aux anticipations; c'est qu'elles 
jettent de l'obscorité sur les comptes généraux 
de la finance. On peut les faire envisager tan- 
tôt comme un vide réel, tantôt comme une 
ressource dont la continuité est certaine; et 
avec des variantes , avec des transports d'une 
année sur l'autre, on arrive à ne plus s'en-* 
tendre entre le gouvernement et le corps re* 
présentatif. 
Il faut au moins pour toutes sortes de mo- 
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tifs , distinguer sans interruption les recettes 
elles dépenses extraordinaires des recettes et 
des dépenses fixes; car si on les cumule toutes 
ensemble on voudra pourvoir indifféremment 
au déficit 9 ou avec des contributions passa- 
gères , ou avec des contributions de durée; 
et cette manière auroit des conséquences gra- 
ves , surtout sous un ordre politique où le 
corps législatif seroit privé du droit d'initia'* 
tive, et ne pourroit pas reprendre les conces- 
sions fiscales auxquelles il auroit consenti i 
fût-ce par un simple malentendu. 

La régularité des payemens a toujours eu 
sur le crédit une influence marquée, elle 
semble une caution de l'ordre établi dans lés 
affaires ; et le plus grand nombre des préteorSy 
bornés dans leur science et dans leur curiosité, 
ne veulent rien de plus que cette régularité 
pour croire à la richesse de l'état. Il faut donc 
y revenir le plus tôt qu'on pourra. 

Qu'on ait soin aussi de rendre promptes et 
faciles les transmissions de propriété ; car 
plus il semble aisé de sortir son argent des 
fonds publics, et plus on s'y intéresse avec 
sécurité. J'ai vu souvent que l'habitude, ou 
un esprit de méthode exagéré , occasionnoit 
dans les bureaux de la finance des retards 
dont on se plaignoit. Les commis prennent 
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la netteté de leur travail pour le fout prin- 
cipal ; et j'ai connu des payeurs de la vieille 
roche, qui se croyoient meilleurs citoyens 
de toutes les formalités inutiles qu'ils exi- 
geoient (*) 

Je craindroîs de paroi tre minutieux en pro- 
longeant ce genre de réflexions; et je vais ter- 
miner le sujet que je traite, en examinant une 
question d'un intérêt plus général. 

L'agrandissement d'un pays est-il favorable 
ou non au crédit public? Il est naturel que 
les politiques s'occupent de cette question ; et 
en y pensant , je ne crois pas qu'on puisse 4|a 

(^) On rient de parler de l'excès dans l'esprit de mé- 
thode et de ses inconvéniens. On pourroit en citer beau- 
coup de traits , mais ils seroient trop petits ailleurs que 
dans un mémoire sur la législation domestique de la 
finance : je fais une exception pour un détail du moment. 
On est assujetti , en vendant du tiers consolidé, le prin- 
cipal des fonds publics actuels, à ne céder l'intérêt qu'à 
partir du semestre suivant. La règle a toujours été que 
le vendeur en fit l'abandon k dater du premier jour du 
semestre courant; et, en s'ecartant de cet usage pour 
quelque arrangement de pure méthode, on a fait que 
le tiers consolidé s'est réglé à deux et demi pour cent de 
moins. Le calculateur voit bien que les deux manières 
reviennent au même , mais il n'est pas indifférent d'avoir 
adopté de préférence celle qui donne l'apparence la 
moins favorable à la féputatioa du crédit. 



3r4 DERNIERES VUStf 

résoudre d'une manière absolue, et sans ad- 
mettre aucune distinction. 

La richesse d'un pays est favorable sans 
doute au crédit public i et l'étendue du ter- 
ritoire, en multipliant les ressources de l'état, 
concourt au même but. Mais le crédit public 
a besoin aussi de la paix , il a besoin aussi de 
la puissance des lois, il a besoin d'une limite 
à l'autorité du prince ; et la circonférence dé- 
mesurée d'un pays, à part même les dangers 
instans de l'agrandissement par la guerre et 
par la conquête, ne peut s'accorder avec les 
cfcditions que je viens d'indiquer. 

L'univers romain , pour me servir de Tes- 
pression d'un grand écrivain, n'aurott jamais 
eu 3e crédit; l'état étoit trop vaste, le chef 
trop seul en autorité et en puissance. La paix, 
quand elle n'a pour sauvegarde que l'étendue 
des forces offensives, laisse toujours en in- 
quiétude sur sa durée ; car ces forces doivent 
être dirigées avec sagesse, et les hommes en 
état de remplir une si grande fonction sont 
rares et semés çà et là dans la route des siè- 
cles. La paix , au jugement du moins de la gé- 
néralité des hommes, de cette généralité qui 
forme l'opinion , qui crée le crédit, la paix 
parott plus stable , quand elle a pour garantie 
un système déCensif. 
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hes limites naturelles d'un empire (exprès* 
sien souveat employée de nos jours) ne sont 
pas un but auquel il faille atteindre par une 
guerre injuste; mais à coup sûr elles parois- 
sent le terme auquel il devient infiniment 
sage de s'arréler. 

Il faut aussi, pour gouverner un état au- 
quel un système défensif ne suffit plus , une 
^"^autorité sans gène et presque sans bornes , 
une autorité qui ressemble au despotisme; et 
si, avant l'agrandissement d'un pays, il y a voit 
eu de* lois d'équilibre, des lois de modéra-* 
tion, elles céderoient à la nouvelle politique; 
et comment le crédit viendruit-il se placer 
avec tranquillité sous une domination enva- 
hissante, lui qui n'a pour défense que des 
idées morales ? 

£h bien ! on se passera de ce crédit , qui se 
montre si difficile dans les conditions, qui 
marchande si fort son assistance; on s'en pas- 
sera comme on l'a fait les premières années 
de la révolution, tout en multipliant les dé- 
penses , et en donnant des lois à l'Europe. 

Certes, ce n'étoit pas merveille alors de se 
passer de crédit, environné comme on étoit 
de tant de dépouilles; mais ce n'est pas deux 
fois qu'on a pour ressource tous les biens du 
clergé le plus opulent de l'Europe. Ce n'est 
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pas deux fois qu'on a pour ressources équi- 
valentes , et plus grandes encore , les confisca- 
tions ordonnées sur une classe de citoyens, 
à la ruine entière des plus riches propriétaires. 
Ce n'est pas deux fois qu'on réduit la dette pu* 
blique au tiers et au quart de la rente; ce n'est 
pas deux fois surtout qu'on peut employer 
l'infâme expédient d'une monnoie mensou* 
gère; ces billets qu'on devoit recevoir comme 
de fargent) sous peine de la vie , et que, peu 
de temps après, une seconde iniquité, une se- 
conde violence a réduits à néant. Ab! saus 
doute , puisque le monde moral subsiste, il y 
a un terme , il y a du moins une longue sus- 
pension aux tromperies des gouverneroensel 
à leur succès; et grâce au ciel, il en est de 
même de leurs criminelles lois» 

Il a fallu une réunion de circonstances 
inouïes, pour tous les abus de pouvoir dont 
la révolution françoise a donné l'exemple. Ua 
despotisme sans bornes n'auroit pas suffi; on 
eut besoin encore de l'association de ce des- 
potisme aux vœux d'une multitude aveuglée, 
qui faisoit force contre les premières classes 
de la société, ensuite contre les propriétaires 
en général, puis contre elle-même; victime 
qu'elle fut à son tour de l'épouvante dont elle 
a voit été Tinstrument 
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Ces temps affreux ne reviendront pas. Les 
paroles des Mahomets et de leurs sectaires 
sont trop signalées. Ainsi le despotisme même 
n*aura que le produit des impôts réguliers, 
pour remplacer les ressources du crédit; mais 
ces impôts ont leurs bornes, et ces bornes 
sont plus resserrées sous une autorité unique, 
que sous un gouvernement représentatif. On 
obtient une résignation contrainte tant que 
les abus du pouvoir se bornent à des exils ou 
à des emprisonnemens^ car les victimes p&- 
roissent toujours en petit nombre au milieu 
d*unc immense population ; et , à la honte des 
hommes, on les oublie : mais les impôts afifec- 
tent nécessairement la nation entière; et dès 
qu'ils deviennent excessifs , une rumeur géné- 
rale s'élève, et le dépositaire du pouvoir en 
devient l'unique objet. Il aperçoit alors que 
c'est trop peu de lui seul pour contrarier l'in- 
térêt de tous. 

Les divers principes politiques ont des dé- 
pendances distinctes, et comme un district à 
part dans le vaste intérêt social. Il est impos- 
sible de réunir ensemble les avantages d'une 
autorité sans contrainte, et les avantages qui 
appartiennent à une autorité balancée par des 
droits et des pouvoirs représentatifs. Le cré- 
dit, la sécurité générale, font partie de cette 
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dernière classe, et la rapidité de Texécutioa 
est un des apanages de Tautre. 

Aussi l'on pourroit, en demandant des in- 
formations sur la mesure du crédit dans tel 
ou tel pays , se former une idée de la constitu- 
tion de l'état, de la sagesse du gouvernement, 
et de la confiance de la nation à la stabilité 
des lois. 

Il me semble que les écrivains anglais, 
sous M. Pitt, et durant la révolution, ju- 
geoient mal les circonstances particulières de 
la France, lorsqu'ils donnoient pour terme à 
sa puissance le terme de son crédit, repré- 
senté par le cours des assignats. Ces assignats, 
en périssant, laissaient après eux le sol et Tin* 
dustrie de la France, et les fruits en étoient 
dévolus au gouvernement despotique de ce 
temps-là. Ce gouvernement eût mieux aimé, 
sans doute, que le crédit des assignats eût 
duré plus long-temps; mais le pouvoir, qui 
obligeoit à recevoir une monnoie de papier, 
étoit là prêt à déployer quelque autre mojea 
de contrainte. 

Ainsi, les politiques anglois, en suivant 
exactement le cours déclinant des assignats, 
en y attachant tant d'importance, prenoient, 
pour la ressource unique de la France, une 
des fictions de la tyrannie. Le crédit est tout 
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dans un pays où, avec des besoins extraordi- 
naires, on ne peut obtenir des tributs et des 
sacrifices sans l'appui de la loi ; mais ce crédit 
n'est qu'une forme dans un pays esclave, où 
Tautorité dominante peut s'emparer arbitrai- 
rement dé la fortune des particuliers, et en 
faire autant de portions du revenu public. 

C'est sous un gouvernement régulier qu'il 
faut observer le crédit public, pour apprécier 
tous les moyens d'un état; mais si l'on y joi- 
gnoit, en supposition, les expédiens du des- 
potisme , on commettroit une autre faute , car 
ces deux genres de ressources ne vont jamais 
ensemble. 

Nous avons démontré l'utilité de la posse^ 
sion du crédit ; et pourtant nous conviendrons^ 
sans peine qu'il vaudroit mieux n'avoir jamais 
besoin de son secours : mais si telle chose 
existoit , ce n'est pas à un état en particulier, 
mais à la communauté des nations, que l'hon- 
neur en appartiendroit; car, pour leur rendre 
la possession du crédit indifférente, il faudroit 
qu'elles vécussent en paix les unes avec les 
autres. On ne peut douter qu'au premier bruit 
de guerre, et même dès qu'un sentiment de 
défiance, ou un simple esprit de rivalité les 
domineroit, elles ne fissent le recensement de 
leurs ressources, et n'attribuassent un haut 
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prix à la faculté de rassembler des fonds par 
le crédit; et la nation qui devroit à la nature 
de son gouvernement un si grand moyen de 
puissance , ne seroit pas plus disposée k le 
négliger, que d'autres à renoncer au nombre 
de leurs soldats, ou à la perfection de leur 
science militaire. 

Les impôts* 

On connott parfaitement, et depnis Iong«* 
temps, les divers genres d'impôts dont on 
peut faire usage ; et partout le revenu de Tétat 
est composé des mêmes reftsouroes; les con- 
tributions assises sur les terres, sur les fortu- 
nes mobiliaires, sur les consommations, sur 
le luxe; les droits d'cnrcgintrementou de con* 
trôle applicables aux ventes d'immeubles, et 
à toutes les transactions notariales ; le profit 
sur les postes, ou sur le débit privilégié de 
certaines denrées, de certaines fabrications. 
Enfin, le cercle des idées fiscales ne varie 
nulle part: et tant mieux que cette science ait 
ses bornes; car le peuple paieroit, comme il 
l'a toujours fait, le prix des découvertes. 

On a continuellement mis en parallèle 
dans les ouvrages d'économie politique les 
impôts directs et les impôts indirects; et les 
résultats exagérés des raisonnemens opposés 
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doivent être attribués à plusieurs causes : d'a- 
bord , à Fessence même de la théorie, qui , à 
défaut d'action , cherche à se signaler par des 
opinions marquantes, et qui de plus, en ^on 
règne idéal, a la faculté d'aplanir tous les 
obstacles. 

Les résultats exagérés viennent aussi de la 
nature des systèmes en économie politique. 
Aucun ne présente des difficultés, lorsqu'on 
marche en avant, toujours sur la même ligne ; 
et Ton n'a des raîsoniv de douter. Ton n'a des 
motifs d'incertitude , qu'après avoir parcouru 
plusieurs routes. 

Qu'est-ce qui pourroit empêcher un philo- 
sophe économiste de vouloir la conversion de 
tous les tributs en un seul impôt territorial? Il 
a étudié l'origine des valeurs. Il a vu que la 
rente due au propriétaire du sol, le bénéHcc 
du fermier, Jes salaires du manœuvre, ser- 
voient d'élémens au prix des denrées , et que 
ce prix devenoit à son tour le principe régula* 
teur de toutes les estimations. Il a découvert 
encore, par une série d'observations, que fa 
valeur même des objets de luxe, des objets les 
plus éloignés, les plus distans de la simplicité 
des biens de la terre , étoit néanmoins un com- 
posé de la valeur de ces biens, un composé 
de la valeur des subsistances nécessaires aux 
Xï. ai 
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ouvriers qui ont consacré leur temps à dirers 
genres d'industrie. • 

Le philosophe alors se persuade qu*uD 
seul impôt, placé sur le produit des terres, 
feroit également justice à tous les contribua* 
blés, et auroit le mérite d'une graode sim- 
plicité. 

A la bonne heure. Mais Yoilà le chef et les 
représentaQs de l'état qui voient la question 
sous un autre aspect Ils veulent d*abord la 
paix intérieure ; et ils croient que, pour épar- 
gner des frais de recouvrement, on ne doit pas 
faire la dépense d'une armée : or, il en (au* 
droit unp , pour donner un appui suffisant à 
des commis chargés de lever un impôt déme- 
suré sur le peuple des campagnes; car on ne 
pourrait, sans folie, espérer de leur faire en- 
tendre un raisonnement évidemment con- 
traire à leur intérêt présent. Et, s'ils panre^ 
noient à comprendre la théorie des valeurs, ils 
diroient encore, dans leur gros bon sens, qull 
est plus sage d'imposer ces valeurs , k mesure 
de leqr progrès, qu*à leur commencement 

Enfin, le chefet les représentans de l'état 
aperce vroient que, si Ton faisoit tomber la 
masse entière des impôts sur le produit des 
terres, le prix des denrées premières s'éièTe* 
roit dans la proportion^ et ne seroit point eo 
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équilibre avec le prix des mêmes denrées dans 
les marchés étrangers; en sorte que les expor- 
tations sel*oient contrariées , les importations 
favorisées, par un moyen factice et sans rap« 
port constant avec la proportion des besoins 
mutuels. 

De même les philosophes économistes de- 
mandent qu'aucun droit ne soit imposé à 
l'entrée ou à la sortie des marchandises, et ils 
ont de bonnes raisons à donner. Ils disent 
que le prix des choses se met au niveau, 
prend sa place au milieu des nations par Teffet 
naturel des besoins réciproques , et par le ré- 
sultat conlparatif du genre de faveur, et des 
degrés de richesse que la nature dispense aux 
divers sols, aux différens climats; que c'est, 
de plus, un acte d'injustice d'ôter aux habitans 
d'un pays la liberté de se procurer aux meil- 
leures conditions possibles et selon leur choix, 
les biens dont ils ont envie; un acte d'injus- 
tice aussi de les empêcher de vendre aux 
étrangers comme aux nationaux les produc- 
tions de leurs terres ; n'importe que ces produc- 
tions servissent ou non de matières premières 
à certaines manufactures. 

Il y a sans doute de la vérité dans ce raison- 
nemient , et l'on y trouve encore l'expression 
d'un sentiment libéral. Mais voici le chef et 
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les représentans de la nation qui voient la 
question sous un autre aspect. Ils souhaitent 
que la population du pays non-seulement ne 
rétrograde point, mais fasse encore des pro- 
grès. Ils le souhaitent comme un moyen 
de force et de puissance ; et en même temps 
ils remarquent que , pour atteindre à ce bot , 
on doit nécessairement contraindre les pro- 
priétaires à préférer les ouvriers de leur 
pays aux ouvriers étrangers , que le sacrifice 
est pour eux infiniment léger , Timaginatioa 
étant à peine blessée, quand on se voit obligé 
de préférer, par exemple, les taffetas fabriqués 
à Lyon aux taffetas dltalie; que de telles 
gènes se rapportent uniquement par leur 
nature à l'emploi du superflu; superflu dont 
la possession est un privilège social qu'il faut 
exercer avec douceur. 

Une autre conséquence des principes qu'on 
vient de poser engage à mettre des obstacles 
à l'exportation des matières premières , lors* 
que ces matières premières sont absolument 
nécessaires aux manufactures nationales; mais 
le gouvernement doit s'informer préalable- 
ment si le prix que ces mêmes manufactures 
peuvent payer des matières premières dont 
elle ont besoin , en favorisera suffisamment la 
culture. 
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Enfin les philosophes économistes déni-- 
grent l'argent, ou du moins parlent avec dé^ 
dain de la balance du commerce. 

Ils disent que le commerce libre échange 
toujours une valeur égale contre une valeur 
égale, et que tous les règlemens destinés à 
favoriser les exportations , à repousser les im- 
portations, à augmenter ainsi la masse du 
numéraire par une balance avantageuse de 
commerce , sont autant de règlemens mal con- 
çus : ils font remarquer encore que Fexercice 
en est dispendieux , l'effet inutile au bonheur. 

Inutile sans doute, et contraire peut-être; 
car Tor et l'argent ne sont en eux-mêmes la 
source d'aucun plaisir, et il vaudroit mieux, 
en calcul de bonheur, avoir une part de vingt 
millions de moins dans le produit des mines 
du Mexique, et garder en France une valeur 
égale à prendre sur les biens que lui fournit 
son sol ou l'industrie de ses habitans. 

Nous dirons donc sans peine, avec ces phi- 
losophes, que l'accroissement de l'argent, à 
la faveur d'une balance avantageuse de com- 
merce, n'est pas, sous le rapport du bonheur, 
un objet d'envie. Nous ajouterons qu'un pays 
entièrement séparé des autres nations, et sans 
communication avec elles , considéreroit les- 
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métaux précieux uniquement comme un signe 
d'échange , et verroit avec indîfCérence qu'une 
petite ou une grande quantité d'argent mon* 
noyé servit à représenter dans le commerce 
les divers, biens qui se vendent et s'acb^lent 

Mais le chef et les représentans de Fétat 
découvreat aisén)en.t qu'au milieu des nations 
de r£urope, mêlées d'intérêt les unes avec 
les autres, et souvent en discorde, toujours 
en jalousie 9 chacune d'elles devoit considérer 
For et l'argent, non pas seulement comme 
une mesure commode dans les transactions 
de commerce, mais encore, et principalement 
comme une richesse dont le plus ou le moins 
d'ahondance comparative détermine la supé* 
riorité ou l'infériorité des moyens politiques» 
et les divers degrés de force : qu'il importott 
donc à un état d'obtenir une nouvelle part 
dans les trésors dont la subdivision se dit 
tous les ans entre les nations » selon le succès 
de leur commerce. 

La France , comblée de tant de faveurs , et 
riche en productions privilégiées , riche en 
œuvres de l'art ^ en travaux de l'industrie , 
devroit souhaiter que la liberté de commerce 
la plus illimitée fût établie entre les nations; 
elle y gagneroit sans doute» 
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Mais lonque toutes se défendent d'acheter 
d'elle, et voudroient garder leur argent; loi's- 
que toutes vont à ce but ou par des règlemens 
intérieurs, ou par des conventions politiques, 
des traités de balance et de compensation , il 
seroit maladroit k la France de suivre une 
autre route, et la même réserve lui est com- 
mandée. II n'y a pas de doute sur tout cela , 
nonobstant les propositions générales avan- 
cées par la théorie ; mais le mode d^exécution , 
la sagesse des moyens, les soins nécessaires 
pour accorder beaucoup aux principes libé*- 
raux sans être victime de la politique des au* 
très nations , voilà ce qui exig^ de l'habileté 
de la part des gouvemeniens. 

iTne instruction applicable à cette variété 
d'intérêts entraîneroit à de longs détails ; et 
les circonstances y apporteroient continuel- 
lement des changemens : il n'y a d'ailleurs 
en ce genre aucun secours à donner à un 
gouvernement représentatif. On est entraîné 
comme de force dans la bonile routé, lors- 
qu'on discute les intérêts écon'dDDiiquéb au 
milieu de la nation ; et si l'on fait des fautes, 
on est promptement appelé par l'expérience 
à les réparer. 

Les Anglois ont en parmi leurs compatrio- 
tes un des plus illustres écrivains en écon'o- 
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mie politique 0;et cependant le législateur 
u'a pas obéi à sa doctrine sur les impots , les 
grains, la balance du commerce» etc. : je crois 
qu'il a eu raison. Il est bon d'avoir dans un 
pays des hommes qui battent le champ de la 
théorie, pour en faire sortir des idées nouvel- 
les, et souvent des vérités utiles : mais il im- 
porte aussi que leurs opinions comparoissent 
devant le tribunal des philosophes pratiques, 
qui voient les questions dans leur ensemble ; 
et ce tribunal ne peut être mieux composé 
que des personnes appelées par leur devoir et 
par leurs fonctions à s'occuper des affaires de 
l'état. Ils se prennent chaque jour aux diffi- 
cultés des choses , et quelques principes ne 
leur suffisent pas : ils ont besoin d'un double 
guide des lumières répandues dans les livres, 
et des faits inscrits dans les annales de l'expé- 
rience. 

La législation des impôts a été rendue beau- 
coup plus facile en France, depuis la révoIu<- 
tion , depuis l'abolition de tous les pri villes. 
Une partie du territoire n'est plus étrangère 
à l'autre, ou soumise, sous une autorité uni- 
que, à des obligations différentes: une même 
loi régit tout, et l'on est au moins dispensé 
de la science des exceptions. 

{*) Adam Smith. 
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Une erreur de l'esprit fiscal se perpétue en- 
core, elle est importante par ^e^ rapports avec 
la morale. On défend d'une manière absolue 
l'introduction de certaines marchandises 
étrangères ; et ce seroit avec raison , s'il suffi- 
soit d*nne prohibition pour imposer à l'é- 
nergie de l'intérêt particulier; mais en sup- 
posant un bénéfice considérable attaché à la 
Tiolation de la loi fiscale, les fraudeurs à coup 
sûr tenteront l'entreprise, et se répandront sur 
toutes les frontières : un commerce illicite sera 
suivi sans interruption , et des gens de tout 
sexe et de tout âge s'y agrégeront. On se laisse, 
corrompre par les uns , on s'apprend à cor- 
rompre les autres; un système complet d'im- 
moralité s'établit et s'étend au loin. 

On ne peBt y mettre obstacle qu'en substi- 
tuant un droit d'entrée à la prohibition ab- 
solue; ce droit peut être élevé, sans inconvé- 
nient, à quelques degrés au-dessus de la prime 
qu'exigent les assureurs pour garantir les mar- 
chandises prohibées : car si la différence est 
petite , on donnera la préférence aux voies lé- 
gitimes ; le fisc s'emparera de cette manière 
des profits dévolus aux contrebandiers et à 
leurs chefs : les mœurs, détériorées par une 
habitude criminelle , se réformeront insen- 
siblement Il faut, de plus, ne rien épargner 
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pour mettre les manufactures intérieures en 
état de rivaliser avec l'industrie étrangère » et 
pour diminuer ainsi un commerce désavanta- 
geux. Enfin, après avoir employé tous les 
moyens raisonnables d'atteindre à un but so- 
cial , on doit prendre son parti d'être un peu 
plus endetté qu'on ne voudroit avec les autres 
nations, et l'on redoublera d'activité pour 
encourager d'autres branches d'industrie, et 
multiplier ainsi ses moyens : mais toujours le 
soin des mœurs avant l'arithmétique fiscale ; 
car on sait évidemment ce qu'on peut fiiire 
du progrès des vertus publiques p tandis que 
les philosophes économistes et les adminis- 
trateurs politiques disputent encore sur Tim* 
portance de l'accroissement journalier du 
numéraire. 

£ées subsistances. 

L'affranchissement des entraves opposées 
pendant une longue suite de siècles k la cir» 
culation des grains n'est pas très«ancien ; car 
sous la monarchie, où tout se ressentoit de ee 
qui avoit été, le renversement d^une baniète 
exigeoit une bataille, ou contre les intérêts 
personnels, ou contre les préjugés. 

C'est un principal sujet d'attention pour un 
gouvernement que les grains , leur oonuDeroa 
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et leur législation. Il n'y a plus de doute au- 
jourd'hui sur la convenance parfaite d'une 
circulation libre dans rintérieur du pays. La 
difficulté commence à l'exportation , au parti 
que l'administration doit prendre dans les 
temps de disette , ou dès qu'elle en a le pré- 
sage, et simplement encore lorsque le prix 
renchérit d'une manière alarmante. 

Jusque-là, le gouvernemeul: n'a rien à faire. 
Il peut, aux jours d'abondance, considérer les 
grains comme une simple marchandise, sem- 
blable à toutes celles donti le trafic est aban- 
donné s^ns restriction aux spéculations des 
cultivateurs et des commerçans; mais lorsque 
l'insuffîsance des récoltes dans l'intérieur, 
l'excès des besoins dans les pays étrangers , 
augmentent l'inquiétude; lorsque le gouver- 
nement^par ses informations, croit les alarmes 
fondées, les grains ne sont plus une simple 
marchs^ndise semblable à touteit Wautres ; la 
métamorphose est absolue, car ils deviennent 
alors un objet de surveillance, un objet^de 
police, et le plus délicat, le plus sérieux de 

tOl|S. 

Les. grains sont donc comme deux choses 
différentes aux regards du gouvernement, et 
il auroit tort s'il n'en voyoit , s'il n'en obser- 
voit qu'une; si, déférant à l'opinion des écri- 
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yains économistes, il s'en rappoptoit constam- 
ment aux règles communes sur la liberté du 
commerce. On peut , avec fabondance , se don- 
ner le plaisir des principes généraux, s'en 
procurer l'aisance ; mais il faut une exception 
salutaire aux approches de la disette. Le gou- 
vernement, dès le commencement de ses 
craintes , défendra l'exportation ; il fera plus 
ensuite, il encouragera l'importation avecdes 
primes , et il adoptera cette mesure, si la diffé- 
rence entre les marchés de France et Jes mar- 
chés des pays étrangers ne suffit pas encore 
aux calculs spéculatifs des négocians. 

Le gouvernement, à l'aide des connoissan- 
ces générales et positives sur les récolles que 
lui seul peut rassembler, prévoira ce que les 
négocians ignorent encore , et il ne regrettera 
pas les primes qui auront permis de faire un 
approvisionnement dans l'étranger, avant que 
les prix aient renchéri. Cependant, les regards 
fixés sur l'intérieur de la France , il voit cha- 
que jour, avec plus de certitude, que dans le 
cours de l'année il n'y aura pas le superflu né- 
cessaire pour entretenir la modération des 
prix dans les divers marchés, et il veillera 
sur les accaparemens et les monopoles mal- 
intentionnés, afin d'y mettre obstacle par les 
moyens les plus doux. Enfin , la crise devient 
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telle, que, nonobstant les précautions commu- 
nes, les prix s'élèvent sensiblement, la rareté 
des subsistances devient manifeste, et l'alarme 
se répand, l'alarme s'accroît. Tout homme 
alors qui se mêle du commerce des grains , 
devient suspect, on le juge mal; et tandis qu'il 
a £ctit venir des blés du dehors , on croit in- 
justement qu'il a spéculé sur les besoins du 
peuple. Il se retire alors , et ne veut s'exposer 
d'aucune manière aux effets des préventions 
populaires. Que fera le gouvernement dans 
une situation si difficile? Il n'hésitera point; 
il donnera de la confiance à des commission- 
naires , en prenant à soi tous les risques , en 
leur fournissant des fonds, et en les envi- 
ronnant d'une protection spéciale. Il dirigera 
leurs opérations , il sollicitera des permissions 
d'extraction dans les pays où elle est interdite 
aux n^ocians particuliers ; enfin , il em- 
ploiera tous ses moyens pour sauver Ta France 
des maux que la disette réelle entraine après 
elle ; et ces maux sont la famine , l'exténua- 
tion des forces , enfin , les troubles , les effer- 
vescences que la misère du peuple devroit 
faire pardonner, et qu'on est forcé de punir, 
non à titre de justice , mais afin d'en arrêter 
les progrès. J'ai vu tout cela dans l'année de 
1788 à 17899 et soixante millions d'avances. 
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des correspondances multipliées, des travaux 
et des veilles, des soins infinis, parvinrent à 
bout touchant à garantir Pari»' et d'autres 
lieux du défaut réel de subsistances; et Ton 
n'avoit alors ni le pouvoir, ni la pensée de 
réduire le peuple à demi-ration. 

Je crois pourtant qu'un petit nombre de 
censeurs ont accusé d'inutilité toutes ces pré- 
cautions. Ils ont dit que le gouvernement, en 
ne se mêlant de rien, auroit remédié plus 
facilement à la crise extrême où de mauvaises 
récoltes avoient réduit la plus grande partie 
de la France. On a beau jeu, lorsqu'on se trans- 
porte en imagination au milieu des résultats 
hypothétiques de la liberté parfaite; car jamais 
on ne sera débusqué par l'expérience de cette 
place de sûreté. Quel gouvernement en effet 
pourra se montrer indifférent à la clameur 
populaire? quel gouvernement se résou* 
droit à sommeiller près de la rareté , prés de 
la disette d'une denrée de première nécessité, 
et renverroit toujours l'afTaire aux combinai* 
sons de l'intérêt personnel , aux chances in* 
connues de la liberté ? 

Cela ne se peut ; et ramenant la question 
à une idée politique, nous ferons observer 
que plus un gouvernement repose sur une 
seule responsabilité , et plus l'affaire des sub* 
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sislances devient délicate. Toutes les plaintes 
du peuple invoquent alors le même nom , et 
n'en prononcent point d'autre ; et le chef de 
Téta t ayant joui, comme pouvoir unique, de 
tous les respects, de toutes les louanges, durant 
les jours heureux, c'est vers lui que tous les 
cris se dirigent, dans les temps d'inquiétude. 

C'est d'ailleurs un des usages du pouvoir uni- 
que, de choisir seul toutes les administrations 
secondaires, et de ne rien abandonner aux élec- 
tions municipales. Il résulte de là que des admi- 
nistrations, peut-être très-disposées à prendre 
leur part du succès quand tout va bien, neman- 
quent jamais de rappeler leur qualité de sim- 
ples agens obéissans , quand les choses vont 
assez mal pour exciter des murmures. 

Le pouvoir suprême voudroit bien faire un 
pacte contraire , jouir de la douceur d'un com- 
mandement sans contradiction, quand rien 
ne l'embarrasse , et se créer des adjoints d'opi- 
nion, quand il est question d'une garantie 
dangereuse; mais ce double rôle n'est pas 
admissible. Raison donc, forte raison pour en- 
gager les gouvernemens où l'autorité d'un 
seul est prédominante à se rendre attentifs f 
plus attentifs que d'autres au produit des 
récoltes, afin de songer de bonne heure aux 
supplémens qu'exige une mauvaise année, 
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pour suivre de près en général la fluctuation 
des prix, et les signes avant^coureurs d*un 
enchérissement immodéré. 

Le gouvernement d'Angleterre, plein de 
confiance dans le respect de la nation pour la 
loi, dirige le commerce des grains par des 
règlemens uniformes et positifs. Un statut par- 
lementaire désigne les faveurs pécuqiaires 
qui, sous le nom àt primes y doivent servir à 
Tencouragement de l'importation ou de Tes- 
portation , et le même statut fixe le terme de 
renchérissement où la sortie de la denrée n'est 
plus permise. 

L'administration a rarement besoin de rien 
ajouter d'elle-même à cette législation tuté- 
laire : je dis rarement, car le gouvernement 
ne s'en est pas tenu là , je le crois , dans ces 
derniers temps, et ne s'y tiendra pas dans telle 
autre circonstance donnée. 

Mais supposons que des primes alternative- 
ment favorables à l'introduction ou à l'expor- 
tation des grains , formassent en Angleterre 
un système de précaution suffisant; suppo- 
sons qu'avec ces primes graduées les disposi* 
tions fixes de la loi égalassent dans leur effet 
les soins flexibles de l'administration « rien 
de tout cela ne seroit applicable à la France 
avec la même efficacité. 
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Ta Grande-Bretagne est environnée 'de la 
mer, et ses côtes présentent un grand nombre 
de ports ou de rades accessibles. Elle peut 
donc recevoir de partout des approvisionne- 
mens , et encore de la manière la plus éco- 
nome. Cependant, ces mêmes approvisionne- 
menSj une fois arrivés dans les ports, se ré- 
pandent avec facilité sur toute la surface d'un 
pays dont la largeur moyenne est de soixante 
à quatre-vingts lieues. 

La France au contraire est très^profonde , 
et les besoins de l'intérieur n'influent que len- 
tement sur le prix des grains, dans les marchés 
situés près des côtes. On ne pourroit donc 
avec sagesse se régler uniquement sur le prix 
des blés dans les ports de mer, pour détermi- 
ner la convenance ou la disconvenance de 
lexportation. 

De même , un prix haut dans les ports ne 
devroit pas être un motif pour arrêter la libre 
exportation, si Ton avoit connoissance que' 
dans Tintérieur et vers le haut des rivières il 
y aura la plus grande abondance après la ré- 
colte. Enfin , la France est maintenant deux 
fois et un cinquième plus peuplée que l'An- 
gleterre, l'Ecosse et l'Irlande réunies. Cette 
seule proportion ne permettroit pas d'adopter 
XL aa 
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à 1 égard des blés le même système de con-- 
iianoe qu'en Angleterre. 

Une autre particularité mérite aussi quel* 
que attention. Les deux peuples ne sont pas 
également familiarisés avec les notions de 
commerce; ainsi, telles opérations qui paroi- 
troient en Angleterre un trafic simple et na« 
turel • seroient dénoncées en France comme 
un accaparement et un monopole. C'est a la 
suite de ce faux raisonnement que les étran- 
gers ont TU leurs envois de grains exposés au 
pillage dans un temps de cherté; et quand ils 
ont demandé des indemnités , ils ont éprouvé 
que l'aulorité arbitraire, en France, ne faisoit 
pas justice comme la loi d'Angleterre. C'est 
encore là une difficulté de plus dans les mo- 
mens de disette. 

Aussi , plus on y réfléchit , plus on se per- 
suade qu'au milieu de la France le regard et 
la surveillance du gouvernement sont d'une 
Diécessité absolue à l'affaire délicate des sub- 
sistances , fdvs on se persuade qu'aucune lé* 
gislation ne peut y suppléer. Le gouvernement 
a les qualités qui le rendent propre à une 
fonctiotisi importante. Il a seul le moyen de 
se diriger selon les circonstances ; il permet 
après avoir défendu ; il défend après avoir 
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permis ; il peut fixer des limites instantanées, 
et prescrire des modifications passagères; il 
peut seul enfin être le régulateur d'une chose 
mobile et variable. 

Il est de plus appelé par son intérêt per- 
sonnel à être aussi impartial que la loi. Songe- 
t-il aux revenus dont il est Tadministrateur? 
il doit désirer que toutes les valeurs augmen- 
tent, afin de lever les impôts avec plus de fa- 
cilité. Songe-t-il à la police, à la tranquillité 
publique dont il est le conservateur? il doit 
craindra qu'un renchérissement exagéré des 
subsistances n'excite un mécontentement po« 
pulaire. 

Pourquoi donc laisser à Técart tous les 
moyens dont l'administration seule a l'usage? 
Chose singulière! on feroit une grande dé- 
pense pour avoir un gouvernement, et l'on 
refuseroit ses services dans les affaires sociales 
auxquelles sa science va le mieux ! on refu- 
seroit ses services dans les affaires sociales 
auxquelles la législation ne suffit pas, la liberté 
moins encore! 

Neseroit-ce pas le signe distinctif d'une or- 
ganisation politique mal combinée, mal as- 
sortie à l'intérêt public, que ce désir d'éloi- 
gner le gouvernement des soins dont il est le 
plus capable. Les systèmes économiques qui 
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tendent à tout régir sans aucune intervention 
de l'autorité première, n*auroient jamais pris 
naissance dans une république : ces systèmes 
ont dû êlre conçus sous la monarchie, et lors- 
qu'un sentiment confus cherchoit déjà la li- 
berté, etl'appeloit partout. Oui, sous un pou- 
voir unique, on enlève à l'autorité ce qu'on 
peut, tandis que l'autorité paroît et doit pa- 
roître une idée patriotique sous une constitu- 
tion républicaine; et, nous permettant d'élen- 
dre un peu loin cetle pensée, nous le permet- 
tant si près que nous sommes du terme de nos 
réflexions , nous désignerons comme la véri- 
table pierre de touche d'un bon gouvernement 
un état social où les dispositions politiques et 
les dispositions civiles paroissent toutes pa- 
triotiques ; où les contributions mêmes ont cet 
aspect, où Ton peut qualifier ainsi, nom- 
mer patriotiques jusqu'aux prérogatives dont 
une classe de citoyens a été mise en posses- 
sion; lorsque ces prérogatives, selon le mode 
de l'Angleterre, servent de soutien à la mo- 
narchie tempérée, de sauvegarde à la liberté. 
Enfin, un gouvernement approcheroit de U 
perfection si les choses mêmes qui font sujet de 
querelleoudejalousie,sousunpouvoiruniquf, 

étoient devenues sous une autre constitution 
des moyens d'harmonie, des principes d union. 



DE POLITIQUE ET DE FINAlfCE. 34 1 

Le magnifique spectacle qu'un gouverne- 
ment ainsi conçu ! Les hommes, conduits par 
tant d'intérêts personnels, entraînés partant 
de passions , pourront-ils jamais atteindre au 
but dont l'esprit se forme une idée ! On élève 
çà et là quelques fanaux, et on les relève en- 
core lorsqu'ils ont été renversés; mais que 
peut-on contre les hasards dont chaque pé- 
riode de rbistoire est remplie ? La fortune fa- 
vorise quelquefois la sagesse , mais plus sou- 
vent encore elle lui dispute son empire. Ce 
n'est pas un motif pour faire le sacrifice de 
ses pensées, ni pour les croire perdues ; car, 
dans un siècle de lumières, l'appel à la raison, 
l'appel aux idées libérales reste toujours ou- 
vert ; et, en prenant un grand espace devant 
soi, on trouve une vérité applicable à tout 
dans ces paroles remarquables de Bossuet : 
Le bon sens est le maître de la vie humaine. 
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A LA NATION FRANÇOISE, 

SUR LE PROCÈS DE LOUIS XVI {*)• 



Un seul entre tous les rois qui ont régné sur 
la France depuis Charlemagne, un seul a 
voulu fonder la liberté publique sur des bases 
indestructibles; un seul , entouré d*une armée 
fidèle, et dans la plénitude de ses forces, a 
posé lui-même des bornes à son autorité ; uo 



{*) Incertain si , dans les circonstances présentes , je 
pourrai, selon mes vœux , répandre en France avec faci- 
lité cette foîble défense du plus malheureux des princes, 
je prie ceux qui pourroicnt y concourir de vouloir bien 
se réunir à mes vues. Ils ne risqueront pas de se com- 
promettre y car j'ai pris soin de n'offenser personne ', et 
avec un sentiment profond , je croîs avoir observé la 
modération que le désir de réussir devoit me suggérer. 
Je ne touche d'ailleurs , ni directement ni indirectement, 
à aucune opinion politique , et j'espère qu'à ces condi- 
tions , je ne déplairai ni à la nation , ni à ses représentas». 
Ce 3o octobre 1792* Neckea. 
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seul a dît unjouràsanatîoii : Venez, associez- 
vous à ma puissance, et donnez-moi plus d'a« 
mour ; un seul a }ugé sans illusion les préro- 
gatives qui sembioieat depois long- temps ap- 
partenir à sa couronne; et, dédaignant toutes 
celles qu'il croyoit inutiles à l'ordre public et 
au bonheur de la France, il s'en est détaché 
volontairement et les a déposées, poi»r ainsi 
dire , sur l'autel de la patrie ; et ce monarque, 
au jourd'hui , ce même monarque, après avoir 
essuyé tous les genres d'outrage, après avoir 
£ait l'épreuve des disgrâces les plus amères , 
se voit renfermé dans une étroite prison, et 
soumis aux rigueurs de la plus effrayante cap- 
tivité. C'est là que, séparé du monde, il ap- 
prend de temps à autre TécroulemeEit de sa 
fortune et de sa réputation; c'est là qu'on 
vient de le dépouiller des derniers signes de 
sa grandeur passée, et c'est là qu'un jour, 
peu t-étre, ou ira l'avertir de venir comparoitre^ 
avec toute l'humiliation d'un accusé» devant 
un tribunal préveau , devant un tribunal dont 
la puissance n'existeroit pas aujourd'hiM, sans 
un sentiment généreux , sans un premier acte 
de confiance de la part d'un roi que vous avez 
nommé vous-^mêmeS' le resUuirateur de la liberté 
française. Cette époque , remarquable dans les 
annales de la France , ne doit pas être encore 
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efEacée de Totre mémoire , el Thistoire en coo' 
servera, n^en cloutez point, le souvenir éter- 
nel. Que seroitTce, grand Dieu! si, près des 
lignes qu^elle tracera pour consacrer les vertus 
publiques et particulières d^un infortuné mo- 
narque ; si 9 près de cet auguste témoignage , 
on avoit à lire un jour le récit du plus hor- 
rible des forfaits et de la plus barbare ingra- 
titude! Déjà, cependant, et au sein de U 
France , an milieu de cet empire dont la desti- 
née fut unie pendant neuf cents ans aux illus- 
tres aieux de Louis xvi , personne n*ose en- 
core élever sa voix en faveur de ce prince ; c^est 
en secret qu^on pleure ses malheurs , et c'est 
avec la plus grande publicité, c'est par tous les 
genres d'écrits qu'on cherche à le ruiner ou à 
le dégrader dans l'opinion publique. 

Il appartient peut-être à un ancien mi* 
nistre de ce monarque, et à un témoin de ses 
vertus et de ses bienfaits , de se placer des pre- 
miers au rang de ses défenseurs ; et toutes les 
affections de mon âme , en saisissant avec 
transport cette pensée, ne m'ont pas laissé 
le temps de mesurer mes forces. Hélas! serai- 
je entendu, lorsque tous les abords sont fer- 
més aux amis de l'innocence opprimée, et ma 
voix , ma foible voix pourra-t-elle pénétrer à 
travers le bruit des passions, et au milieu du 
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tumulte qu'une sombre politique agite et 
dirig« à sa volonté? Je l'essaierai du moins, 
et je confie à la protection des âmes généreuses 
et sensibles ces lignes que je vais tracer d*une 
main tremblante et avec toute l'émotion d'un 
cœur oppressé. 

Je vous le dirai sans crainte; c'est de votre 
honneur, peuple François, c'est de votre répu- 
tation , jusque dans les âges les plus reculés , 
qu'il s'agit peut-être en ce mémorable in- 
stant; car, après avoir assujetti votre roi, 
après avoir soumis votre captif aux décrets de 
"votre toute-puissance, vous aurez à compa- 
roître vous-même devant le tribunal de la 
postérité; et bien avant ce temps, vous aurez à 
compter sans doute avec vos repentirs et avec 
Tos remords trop tardifs. 

!Ne vous y méprenez point , ce n'est pas sur 
des papiers épars , et saisis inopinément dans 
le cabinet du roi, ou dans les bureaux des 
agens de sa trésorerie ; ce n'est pas sur quel- 
ques indices susceptibles de diverses explica- 
tions, que vous serez absous des rigueurs dont 
vous vous rendez coupables envers un monar- 
que devenu , par ses malheurs , l'objet de l'in- 
térêt universel. C'est en vain, surtout, que 
vous voudrez séparer de sa cause les titres 
qu'il réunit depuis si long- temps à votre 
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estime et à votre reconnoissance ; la voîx des 
nations vous y appellera sans cesse; et le%sab- 
tiles inductions que vous voudriez tirer d*une 
circonstance particulière, les raisonnemens 
que vous formeriez sur des faits isolés, toute 
cette controverse où tant de passions se 
mêlent nécessairement, ne fixera point Topi- 
nion générale ; car, dans les contestations pu- 
bliques , c'est toujours par des traits marquans 
et visibles , pour ainsi dire , à toutes les dis- 
tances, que les nations et les siècles apprécient 
la justice des rois et la justice des peuples. Le 
temps, dans son auguste marche » écarte en 
souverain maître ces petites accusations plus 
ou moins dignes de foi, et auxquelles Tesprit 
de paru attache momentanément unesi grande 
importance; le temps les condamne toutes à 
un éternel oubli; et les pierres numéraires qui 
désignent son cours ne transmettent au sou- 
venir des hommes que les vérités dignes de 
leur intérêt et de leur croyance , et les mêmes 
qui échappent au combat passager de toutes 
les passions. 

C'est, dès à présent, à la lumière de ces 
grandes vérités que les nations étrangères diri- 
gent leur opinion , et l'Europe , entraînée par 
des considérations morales, plus sûres que 
tout autre guide, fait universellement les ré- 
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flexions suivantes sur les accusations élevées 
contre le roi. Et d'abord on est frappé du 
désavantage de sa position , de cette position 
difficile dans laquelle on l'a placé. En effet , on 
a cherché à diriger l'opinion par tous les gen« 
res d*écrits; on a fait imprimer en petites 
feuilles détachées des notes habilement choi- 
sies entre les différens papiers dont on s'est 
emparé; on y a joint les commentaires qui 
pouvoient donner une grande importance à 
de petits objets , ou convertir en réalités de 
simples apparences; on a répandu ces recueils 
dans tous les départemens, dans toutes les 
municipalités; on a voulu même qu'ils fussent 
lus aux prônes et sur les places publiques ; et 
tandis qu'on s'est rendu maître de l'esprit du 
peuple, et par des mesures générales, et par 
tous les soins de détail, on a semé l'effroi 
parmi tous ceux qui auroient voulu plaider la 
cause d'un monarque infortuné ; et leur morne 
silence annonce distinctement que la plus 
légère expression d'un sentiment de pitié de- 
viendroit un motif de proscription. Quelle 
renommée, quelle innocence ne succombe- 
roit pas sous les effets d'une pareille com* 
binaison ! Et croiroit*on remplir tous les de- 
voirs de la justice, en permettant au roi de 
parler un jourpoursa défense? Qu'est-ce qu'un 
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pareil droit? qu'est-ce qu'une telle liberté, 
lorsque toutes les opinions sont faites , et lors- 
qu'on a eu le temps de les plier dans un même 
sens? C'est au moment où les préjugés se for- 
ment, c'est au moment oii ils se préparent, 
qu'il faut avoir la faculté de les combattre; 
car lorsqu'ils ont pris leur croissance, la main 
foible et tremblante d'un seul homme , et d'un 
homme accablé sous le poids de son infortune, 
ne sauroit les déraciner. Que pourra le mo- 
narque, que pourront ses défenseurs, lors* 
qu'on leur rendra la parole après qu'on aura 
dépouillé l'accusé de toute sa réputation, de 
tout le respect qu'inspiroit son caractère, de 
tous les souvenirs qui plaidoient en sa faveur? 
llélas 1 il en fallut bien moins autrefois pour 
perdre Phocion , Aristide et Socrate ; et cepen* 
dant la vie peu compliquée de ces sages ne 
présentoit pas à la calomnié les accès innom- 
brables qu'offre dans tous les sens la conduite 
d'un roi , le chef d'un grand état, et qui fut 
encore placé par la fortune au milieu d'une 
révolution sans pareille. 

En des temps moins étranges que les nôtres, 
il eût suffi pour défendre le roi de rappeler ce 
qu'il a fait pour la nation françoise ; car il 
n'est rien que des actes si insignes d'une géné- 
reuse bienfaisance ne pussent balancer et 
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méoie disculper s'il étoit nécessaire. Je fais 
donc un effort sar moi-même, en différant 
l'usage de ce moyen de défense , et en exami- 
nant d'abord les accusations particulières diri* 
gées contre ce prince. Je le verrai, comme s'il 
étoit circonscrit, pour ainsi dire, dans le 
temps présent , et sans être précédé , sans être 
environné par seize ans de vertus, et par tous 
les actes d'amour envers ses peuples qui ont 
signalé son règne. C'est avec ce cortège qu'il 
paroi tra devant les races futures; mais sépa-- 
rons-le , pour un moment , de cette douce 
puissance, et, sans chercher aucune assistance 
dans sa conduite passée , écartons d'abord par 
la discussion les reproches dont ses accusa- 
teurs l'environnent. Je proteste néanmoins 
auparavant contre ce mode de défense , car 
ce n'est pas ainsi qu'il faut juger les rois; leur 
tâche est si grande, leur vie est si remplie, 
leurs volontés sont entraînées par une telle 
affluence de motifs et de circonstances , qu'il 
seroit injuste de les soumettre aux mêmes rè- 
gles et aux mêmes épreuves que les autres 
hommes. Il faut les considérer, même pendant 
leur règne, comme des personnages de l'his- 
toire, et se placer loin d'eux pour les apprécier ; 
enfin, dans un monarque, c'est l'homme et le 
caractère qui doivent répandre du jour sur les 
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actions, tandis que, dans un particulier, ce 
sont les actions qui font connoitre Thomnie. 

Je fixe d'abord mon attention sur la journée 
du lo août, et je demande s'il est possible de 
faire , aux yeux de l'Europe , un reproche au 
plus malheureux des princes des mesures 
qu'il avoit prises pour sa sûreté , s'il est pos- 
sible surtout d'attribuer à des précautions 
de ce genre aucune intention hostile, aucun 
projet de révolution ? Ah I si l'on pou voit com- 
muniquer avec la pensée des hommes, si l'on 
pouvoit interroger leur conscience , je m'en 
rapporterois , sans hésiter, à l'opinion in- 
time de ceux qui, les premiers, ont répandu 
ces bruits et propagé ces soupçons. Il est des 
suppositions si dénuées de vraisemblance, 
qu'elles s'anéantissent d'elle^- mêmes , et les 
insinuations les plus adroites, les inductions 
les plus recherchées ne sanroient y donner la 
moindre consistance. L'Europe , en lisant ces 
bizarres assertions, se demande avec étonne- 
ment comment le roi, sans aucune autre 
force que douze ou quinze cents défenseurs 
assurés, auroit formé le plan d'une attaque 
contre lesnombreux assailiansdeson château, 
et contre le peuple entier de Paris. L'Europe 
se demande comment ce projet d'agression 
se conciiieroit avec l'association des magîs* 
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Crats populaires aux dispositions adoptées 
pour la garde des Tuileries , et avec tous les 
caractères de doute et d'effroi qui ont accom- 
pagné ces démarches. L'Europe se demande 
comment ce projet d'agression se lieroit aux 
instances réitérées que le roi fit le matin au- 
près de l'assemblée nationale, afin de l'en- 
gager à lui envoyer des députés avec lesquels 
il pût concerter sa conduite. Enfin, qui peut 
se souvenir de la journée du 20 juin, et faire 
un crime au roi d'avoir cherché à opposer 
quelque résistance aux mesures qui se pre« 
iioient ouvertement pour renouveler une sem- 
blable insurrection ? Il avoit été exposé pen-* 
dant six heures aux plus cruelles insultes , sa 
Tie et celle de la reine avoient couru le danger 
le plus imminent, et l^un et l'autre n'avoient 
échappé ique par miracle aux excès d'une mul- 
titude égarée. La menace et les préparatifs 
d'une seconde irruption du même genre de-- 
voient donc inspirer la plus juste terreur. Un 
simple particulier auroit cherché son salut 
dans la fuite ; mais le roi , toujours victime , et 
jamais heureux de sa grandeur, se trouvoit 
dans la nécessité absolue de recourir aux 
moyens dont il a fait usage. Hélas! ce n'étoic 
pas seulement ses jours et ceux de sa famille 
qu'il avoit à garantir, c'étoit encore l'honneur 
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de la France qu'un horrible atlentat contre sa 
personne auroit souillé pour toujours. Ce- 
pendant, comment pourroit-on se défendre 
d'un sentiment d'intérêt, en observant la dif- 
férence de la conduite du roi, à deux époques 
également remarquables dans les fastes de 
Si&s infortunes? Il voit, le lo août, qu'il sera 
contraint peut-être de repousser la force par 
la force; et craignant alors pour d'autres vic- 
times que lui-même, il s'agite, il s'inquiète, 
il manifeste des doutes et des incertitudes, il 
envoie messages sur messages à l'assemblée 
nationale, il sollicite la présence de quelques 
députés, il les appelle pour être aidé de leurs 
conseils , et dans l'espoir encore qu'ils arrête- 
ront, par leurs exhortations, les projets d'une 
multitude aveuglée. Mais le ao juin, où il ny 
avoit ni combats, ni disputes sanglantes à re- 
douter, et où seul il est en danger , il s'avance 
sans gardes vers une foule armée de piques et 
d'autres instrumens meurtriers; il ordonne 
qu'on ouvre les portes de son appartement; il 
arrête le zèle ardent du petit nombre de per- 
sonnes dont il est environné; il se résigne 
avec calme au péril qu'il ne peut se dissi- 
muler; il se présente sans peur aux regards 
inenaçans d'un peuple égaré; et dans le cours 
de cette horrible journée, lorsque de gêné- 
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reux citoyens veulent s'approcher de sa per- 
sonne ^ et lui servir d'égide : Allez à la reine, 
leur dit-il sans cesse, allez auprès d'elle! Cet 
intérêt si cher l'occupoit uniquement, et Té- 
motion que lui inspiroit un sentiment si na- 
turel, fut la seule crainte dont, au milieu de 
ses dangers, on aperçût l'expression. Prince 
digne d'un meilleur sort, on reconnoitra trop 
tard, et vos douces vertus, et vos affections 
généreuses ! 

Le roi, dit-on, a soudoyé les émigrés » il a 
favorisé leurs projets hostiles, et c'est à lui 
qu'on doit attribuer l'introduction des armées 
étrangères dans le royaume. L'Europe entière 
est témoin de l'injustice de ce reproche, car 
tous les cabinets politiques ont connoissance 
dessoinsquelerois'est donnés pour conserver 
la paix. Monarque infortuné! l'on vous accuse 
aujourd'hui d'avoir voulu la guerre , et l'on 
vous faisoit un crime, il y a peu de temps , de 
l'éloigner de tout votre pouvoir; et pour vous 
forcer à la déclarer, on échauffoit le peuple, et 
l'on publioit à grands cris que vous vouliez 
laisser à la cour de Vienne le temps de se for* 
tiBer davantage. Quelle fatalité dans votre des- 
tinée! Eh quoi! le sang de deux de vos minis- 
tres, victimes de leurs inclinations pacifiques, 
ce sang qui a presque rejailli sur vous ne suf- 
XI. a3 
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fit'il pas pour vous justifier? et lorsqu'ils ont 
péri sous le fer des assassins , lorsqu'ils ont 
été les généreux martyrs de leurs sentiroens 
humains et de leur obéissance aux vœux que 
vous formiez pour le repos de la France, leur 
mort, leur cruelle mort , nVt^elle pas garanti 
de la manière la plus authentique la pureté 
de vos intentions? La publicité de la corres- 
pondance de ces deux secrétaires d*état feroit 
connoître à la France Tesprit de paix qui diri- 
geoit toutesleurs démarches; et cette publicité 
seroit d^une justice étroite et d*un devoir ri- 
goureux, si Ton persistoità faire un reproche 
au roi de Finvasion des troupes étrangères. 
Mais il n'auroit pas moins perdu deux témoins 
précieux , et qui , dans la circonstance pré- 
sente, auroient fait connoître avec tous les 
détails propres à inspirer de la confiance, les 
vues conciliatrices et la marche constitution* 
nelle d'un monarque demeuré presque seul 
aujourd'hui, et dont ils avoient connu les 
sentimens intimes. Les personnes qui ont eu 
des relations particulières avec ces deux mi* 
nistres, pourroient suppléer à leur témoi- 
gnage; mais le feront-elles dans un temps ou 
Ton n'ose parler que pour la vengeance? Mon 
malheureux ami, M. de Lessart, ma écrit trois 
fois du fond de sa prison , et chaque ligne ex- 
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primoit la tranquille sérénité de la plus par- 
faite innocence. L'une de ces lettres est encore 
entre mes mains, et je la crois d'un grand 
prix pour jeter un nouveau joi/r sur la ques- 
tion que je traite. Je vais en donner la copie 
littérale : 

« Orléans, le 8 juillet 1792. ' 

« Vous auriez eu de mes nouvelles, si j'a- 
a vois eu quelque chose de nouveau à vous 
« annoncer pour ce qui me concerne; mais, à 
« peu de chose près , je suis au même point où 
ce j'étois à l'époque de ma dernière lettre. Je 
u commence pourtant à croire que toutes les 
« difficultés possibles sont épuisées; la com- 
« munication des pièces qui m'étoient néces* 
« saires va bientôt me mettre en état de tra- 
^ vailler à ma défense. Mais je regretterai toute 
« ma vie qu'elle n'ait pu paroitre dans le mo- 
« ment actuel ; car elle sera curieuse , non pas 
« pour ce qui sera de moi, mais par la mani- 
oc festàtion de ce qui s'est passé dans les cours 
u étrangères , par la démonstration qu'on ne 
c vouloit point nous faire la guerre , par la 
<r preuve sans réplique que c'est nous qui l'a- 
ff vous provoquée, qui l'avons commencée, 
ce qui avons mis l'Europe contre nous. Tout 
€c cela eût produit quelque effet; et ce n'est pas 
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a une de mes moindres peines que de voir 
<( qu'on m'a mis dans Tim possibilité de me 
ce procurer au jnoins ce petit dédommage- 
(c ment, etc. etc. » 

Cette lettre peut servir, avec tant d'autres 
indices, à faire connoître que, jusqu'à l'époque 
du décret d'accusation contre M. de Lessart, les 
puissances étrangères avoient été constam- 
ment entretenues dans leurs intentions paci- 
fiques par les ministres de Sa Majesté; cette 
lettre est d'autant plus digne de foi qu'elle fut 
écrite sans aucun but, et dans un temps où 
la situation actuelle du roi ne pou voit être pré- 
vue ; cette lettre est d'un prisonnier solitaire à 
un homme vivant hors de France ; cette lettre 
enfin fut tracée par un homme qui n'est plus. 
Quel témoignage ! en exista-t-il jamais un dont 
le caractère de vérité fût plus irrécusable ? il 
semble tenir du malheur et de la mort quelque 
chose de terrible et de sacré. 

Qu'oppose-t-on à une pareille démonstra- 
tion? une lettre attribuée aux deux frères du 
roi , et que je suppose véritable, si elle a été 
trouvée, comme on l'annonce , dans les porte- 
feuilles de Sa Majesté. On y remarque un para- 
graphe dont on peut tirer un grand avantage: 
(( Si l'on nous parle de la part de ces gens-là , 
a nous n'écouterons rien; mais si c'est de la 
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« vôtre, nous écouterons,mais nous irons droit 
« notre chemin. Ainsi , si Ton veut que vous 
«t nous fassiez dire quelque chose , ne vous 
a gênez pas. » 

On induit de ces paroles qu'il existoit un 
assentiment du monarque aux démarches des 
princes ses frères; mais il est évident, ce me 
semble, que l'on doit donner à cette lettre une 
interprétation absolument différente. Les 
princes , informés de l'aquiescement ou de la 
résignation du roi à la nouvelle constitution 
politique de la France, avoient besoin de sup- 
poser que cet assentiment étoit l'effet de la 
crainte ou de la nécessité , afin d'excuser, au- 
près du roi même, la résolution où ils étoient 
de s'écarter de son exemple. Ils remplissoient 
cette vue en lui écrivant dans les termes qu'on 
a rapportés; et toutes leurs déclarations publi- 
ques sur l'esclavage du roi s'accordent parfai- 
tement avec leur lettre particulière. N'est-il 
pas évident encore que si des lettres ou des 
messages du roi avoient approuvé, avoient 
encouragé leurs projets, une lettre particulière 
et confidentielle de leur part, une lettre écrite 
par une voie sûre y comme ils le disent eux- 
mêmes, auroit contenu quelques phrases ou 
quelques mots où l'on auroit aperçu leurs re- 
lations habituelles avec le roi , et son adhésion 
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à leurs démarches oti k leurs desseins? Rien de 
pareil ne s'y trouve , et Ton voit clairement le 
but que se proposoient les princes en récri- 
vant; on y voit le désir qu'ils avoientdese 
mettre en règle avec le roi, au moment même 
où ils agissoient d'une manière contraire it son 
vœu. !N*oublions point de remarquer encore 
que Sa Majesté ayant gardé cette lettre confi- 
dentielle, on en etit trouvé d'autres dans le 
nuMue porte-feuille, s'il y avoit eu, comme 
on l'annonce, une intelligence suivie entre le 
monarque et ses frères. Il existe, au contraire, 
je n'en doute point, des lettres du roi adres* 
sées , et aux deux derniers empereurs et au roi 
d'Espagne, qui manifesteroient, de la manière 
la plus positive, le vœu personnel de Sa Ma- 
jesté pour le maintien de la paix , et cette cor- 
respondance seroit plus significative qu'une 
induction tirée d*unc phrase ambiguë cou-» 
tenue dans une seule lettre des princes. Je 
suis certain que, dès mon ministère, le r«»i 
s'expliquoit de cette ;nanière dans toutes 
ses dépêches publiques ou particulières; et la 
reine un jour eut la bonté de me montrer trois 
ou quatre pages écrites de sa main k M. le 
comte d'Artois, et où elle Tinvitoit, dans 1rs 
termes les plus persuasifs, à ne point com- 
promettre la tranquillité du royaume pour 
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traverser le cours d'une révolution , l'objet des 
vœux de la France. Toutes ces lettres, il faut 
Tespérer, ne sont point anéanties; et si Tin* 
térét du roi Texige, on se fera peut-être un 
devoir de les rendre publiques. 

L'on présente encore , comme une preuve 
dHntelligence avec les émigrés, la bonté qu'a 
eue Sa Majesté de payer à ses gardes-du-corps 
un quartier ou un semestre après Tépoque de 
leur licenciement. Cet usage, constamment 
établi pour toutes les fonctions supprimées , 
même dans les maisons des particuliers , étoit 
à peine un acte de générosité , lorsqu'il étoit 
adopté par un roi. Il suffit, pour écarter les 
soupçons qu'on voudroit attacher à une dé- 
termination si simple, que la munificence du 
monarque ait été momentanée, qu'elle ait 
cessé dès qu'un rassemblement formel au- 
delà du Rhin ne permettoit plus au roi de 
considérer ses anciens gardes-du-corps comme 
de simples émigrés persécutés par la for- 
tune (*). Mais jusque - là, étoit-il un sentiment 



(^ Il n'y a rien eu de paye sur Tannée 1792 , puisque 
l'état ordonnancé qu'on a rendu public étoit relatif à 
Tannée 1791- On dit, dans un rapport fait à la conven- 
tion nationale , qu'il y a eu des payemens faits en août 
s 792 ; mais n'eùt-il pas été juste d'ajouter que ces paye- 
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plus naturel que ce désir, de la part du roi* 
d'être en secours à des hommes dévoués si 
long-temps à son service, et qui avoient été, 
sous ses propres yeux , les innocentes victimes 
de leur attachement et de leur zèle ? Ah ! qu*on 
change donc notre nature, qu'on détruise au 
fond des cœurs tous les sentimens dont Thn* 
manité s'honore, si l'on veut convertir en cri- 
mes un mouvement généreux ; mais en admet- 
tant cette révolution dans les idées morales, il 
faudroit encore avoir de l'indulgence pour les 
habitudes d'un roi. 

L'Europe demandera s'il n'est pas aussi per* 
mis aux princes d'être justes , lorsqu'elle verra 
parmi les accusations dirigées contre Louis xvi 
les payemens faits par la liste civile , aux per- 
sonnes attachées k l'éducation de ses frères (*); 
lorsqu'elle verra qu'on a fait de même un re- 
proche à ce monarque de la pension conti- 
nuée de sa part à Mesdames. On oublie qn^il 
acquittoit ces diverses dépenses des deniers de 
sa trésorerie particulière, et l'on s'obstine à 



mens regardoîent des parties prenantes en arrière , 
comme il arrive constamment dans toutes les caissei 
publiques? 

(^) Cette dépense a toujours été acquittée par le trésor 
royal. 
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présenter sa liste civile comme une munifi- 
cence nationale, tandis que rigoureusement, 
elle étoît en totalité, où en grande partie, le 
simple remplacement du revenu des domaines 
appartenans à la maison de France , domaines 
dont l'assemblée nationale avoit reconnu elle- 
même l'immense étendue. Ce principe incon- 
testable une fois admis, le roi pouvoit-il, 
sans dureté, se dispenser d'étFe en secours 
aux sœurs de son père; le pouvoit-il avec 
justice, n'importe le pays, n'importe le lieu 
qu'elles eussent choisi pour résidence? Il ne 
le faisoit pas avec les deniers de l'état , mais 
avec la fortune qui lui avoit été transmise par 
ses ancêtres. 

Une réflexion d'un autre genre s'offre en ce 
moment à mon esprit : l'on a souvent repré- 
senté le roi comme occupé à faire servir ses 
revenus particuliers au rétablissement de son 
autorité ; et lorsqu'il en destine une grande 
partie à remplir des devoirs de sentiment , on 
lui en fait encore un reproche; cependant, 
c'est à ce dernier usage de la fortune , qu'un 
prince ambitieux et dominé par une seule pas- 
sion n'auroit pas manqué de renoncer. Ainsi], 
dans l'énumération des torts de Louis xvi, 
il semble qu'on ait recherché les traces de 
l'homme sensible ; et si on lui rend ce ser- 
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vicei même avec le désir de le trouver coupa- 
ble, sous quel jour ne l'auroit-on pas montré, 
si Ton se fût proposé de le faire paroitre avec 
avantage? 

Je continue à parcourir les accusations con- 
tre le roi; et je remarque les reproches amers 
qu'on lui fait au sujet des divers écrits dont 
la liste civile avoit acquitté la dépense. J*ai vu Sa 
Majesté, pendant mon ministère, considérer 
avec mépris toutes les insultes au pouvoir exé- 
cutif et à sa personne dont les papiers pu* 
blics étoient remplis, et ces libelles atroces 
qui se crioient à haute voix dans les rues de 
Paris, et jusque sous les fenêtres de son pa- 
lais; mais on conçoit néanmoins comment, 
après une longue patience , un jour on aura 
pu lui dire : Vous dédaignez trop ce genre d*at- 
taque, vos ennemis et ceux de la monarchie 
ont une ardeur soutenue, un zèle qui se re- 
produit sous toutes les formes, et, pour arriver 
à leur fin , ils ne rejettent aucun moyen. 11 est 
temps, malgré votre répugnance, de disputer 
Fopinion avec les armes dont chacun se sert 
aujourd'hui sans contradiction , et de rendre 
ainsi guerre pour guerre. Quelques personnes, 
aura-t-on ajouté, sont disposées à écrire dans 
un sens favorable à la royauté , et se propo- 
sent, en même temps, de discréditer les 
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hommes dont la haine infatigable vous pour- 
suit sans cesse ; elles exigent seulement qu'on 
les indemnise des frais d'impression. Voilà ce 
qu'on aura dit au roi , et il est possible qu'il 
ait donné un acquiescement tacite à cette pro- 
position; mais, très-sûrement, il n'a jamais 
lu tous ces petits écrits; et s'ils ont été faits 
d'une manière inconsidérée, il n'en a pas eu 
connoissance. C'est toujours des grands ouvra- 
ges d'histoire, de morale et de politique , écrits 
en françois ou en anglois , que j'ai vu le roi 
s'occuper avec goût et avec assiduité ; et si à 
cette étude favorite l'on réunit le temps qu'il 
devoit donner à la lecture de tous les débats 
de l'assemblée nationale et de toutes les nou- 
velles étrangères, le temps qu'il devoit consa- 
crer à la tenue de ses conseils et au^ travaux 
particuliers de tous ses ministres , comment 
anroit-il eu le loisir de lire cette multitude 
innombrable de brochures répandues chaque 
jour dans Paris? On veut toujours juger les 
rois comme les particuliers , et rien n'est plus 
injuste , car leur situation ne ressemble à au- 
cune autre. Ce seroit donc uniquement de 
l'assentiment du monarque à l'idée générale 
d'une discussion polémique , qu'on seroit en 
droit de lui faire un reproche. Mais oseroit-on 
présenter cet assentiment comme un chef 
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craccusation , lorsque tous les écrits imagina* 
blés contre sa personne et contre son autorité 
étoient depuis si long-temps ouvertement et 
publiquement tolérés? 

On vient de faire un grand éclat d'une lettre 
où Ton remarque les traces d'une négociation 
destinée à obtenir, par un sacrifice d'argent, 
un décret favorable à la liste civile. On ne voit 
dans cette lettre, signée par M. de La Porte > 
mais trouvée depuis sa mort, et que par con- 
séquent il n'a pu reconnoitre , on n'y voit, en 
la tenant pour véritable, qu'un projet sans 
exécution, et dont les agens ne sont ni indi«* 
qués ni connus. Pourquoi donc ne présume- 
roit-on pas que le roi, éclairé par sa propre 
réflexion, auroit rejeté des idées proposées 
sous un f^ux jour, et qu'il avoit peut-être un 
moment écoutées? Toute cette affaire, telle 
qu'on la présente, est au moins infiniment 
obscure; mais en la supposant réelle, en 
la supposant démontrée, on auroit encore à 
dire, que l'exemple de l'Angleterre, exemple 
exagéré dans l'opinion, auroit pu facilement 
égarer le roi sur le jugement qu'il devoit por- 
ter des moyens de séduction. J'ai connu , dans 
tous les pays, des hommes très-estimables 
sous divers rapports, et qui professent haute- 
ment des opinions absolument différentes des 
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miennes sur cette partie de la morale poli- 
tique. Il faut de plus montrer de l'indulgence 
pour les erreurs que Ton commet dans une 
circonstance unique, et où les devoirs politi- 
ques et les devoirs moraux paroissent souvent 
se combattre. Enfin , j'oserai le dire , seroit-on 
en droit de faire un crime d'avoir voulu ga- 
gner des voix à prix d'argent, au milieu d'une 
contestation politique où Ton se permettoit 
de subjuguer les opinions par des menaces et 
par la violence? cette manière de captiver les 
suffrages est bien autrement efficace, est bien 
autrement condamnable. Les temps de révo- 
lution seroient une source intarissable de re- 
proches et d'accusations, si Ton examinoit 
chaque action séparément des circonstances 
qui l'ont décidé. (*) 

On attribue à la reine un écrit intitulé 
Liste des gens de ma connoissance ; et en le pré- 
sentant comme une recommandation en fa- 
veur des émigrés , comme une recommanda- 

('^) On présente aussi comme un délit politique une 
remise d'argent à M. de Bouille ; mais ce payement se rap- 
porte , je n'en doute point , au remboursement des dé- 
penses que le plan de l'évasion du roi a dd nécessaire- 
ment occasionner , et cette entreprise a été mise à l'abri 
de toute recherche ; par un décret spécial du corps légis- 
latif. 
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tion pressante adressée à la gouvernante des 
Pays-Bas, on en fait un sujet d'accusation. 
Cependant, un peu plus d'examen auroit fait 
juger que cet écrit, quoique saisi dans un des 
porte-feuilles de lareine, n'é toit pas d'elle, mais 
de son illustre mère. La plupart des personnes 
dont les noms s'y trouvent cités sont mortes 
il y a long-temps, et d'autres n'ont pas quitté 
la France; mais elles avoient toutes été coo-* 
nues à la cour de Vienne ; et l'impératrice , en 
ayant conçu une opinion avantageuse , les dé- 
signoit à sa fille comme propres à la servir ou à 
diriger ses premiers pas dans une cour étran- 
gère. On pouvoit encore apercevoir qu'un mé» 
moire destiné à recommander un si grand nom- 
bre de personnes n'étoit pas de la reine» si 
l'on avoit fait attention qu'on y employoit lex- 
pression de mon ambassadeur, et que le nom 
du roi n y étoit pas prononcé. La reine Tavoit 
transcrit de sa main , par un sentiment de res- 
pect, et pour graver dans sa mémoire les moin- 
dres paroles, les moindres ordres d'une mère 
chérie; ainsi, c'est en accusant la reine qu*oa 
nous fait connoitre un trait de sa piété filiale. 
Il falloit sans doute une méprise pour ame* 
ner la publicité d'un seul écrit favorable a la 
reine ou au roi ; le sort de ces malheureux 
princes est de voir jeter un voile sur toutes les 
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circonstances, sur tous les actes de leur vie 
propres à les honorer ou à les faire aimer. 

On ne peut achever la lecture de toutes les 
lettres adressées par des écrivains parasites ou 
des hommes en délire, les unes au directeur 
de la liste civile, les autres à son secrétaire, et 
qui occupent une si grande place dans les re- 
cueils imprimés pour l'instruction de la 
France (*). Il en est un destiné, presque en 
entier^ à rapporter la correspondance d'un 



(^) En voici quelques traits. 

« Sit6t que la seconde brochure sur la Prophétesse 
m. Brousselles reparoitra , je vous prie de me l'envoyer. . . . 
« Je continue d'espérer que la sainte pucelle a déjà 
« éprouvé du désordre dans ses commanications } peut- 
« être son crucifix ne peut plus lui rouler les jeux 
« comme il paroîssoit lui faire. » 

« Dieu ne fait ici pour nous , ni les jeux doux , ni les 
« beaux bras ^ mais celui qui le transforma en ange de 
« lumières , fait toutes sortes de petites singeries accom- 
« modées à nos idées et à nos goûts : voilà une règle dont 
« les juges de sainteté ne devroient pas se départir^ cela 
« raccourciroit un peu la liste de nos places sur les lé- 
« gendes; car je respecte profondément tout ce qui est 
« sur la liste des litanies. » 

« Je reçois deux lettres de connoissances intimes , que 
« j'avois parmi mes confrères les Martinistes. ... le démon 
« est maître d'eux. A l'égard de B.... et de son acharne- 
« ment au magnétisme , je lui ai attiré la maladie; les 
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homme dont le langage amphigourique et les 
opinions déréglées avoient lassé , de ma con- 
noissance, tous les ministres du roi et tous leurs 
premiers commis. Cependant, le rapport fait 
à la convention nationale lie continuellement 
les phrases de ces lettres aux opinions du roi , 
et Ton s'exprime de telle manière, qu'il de* 
vient nécessaire de feuilleter ou d'avoir pré- 
sent à l'esprit tous ces recueils, pour aperce- 
voir que les paroles citées sont uniquement le 
langage de quelques écrivains obscurs , adres- 
sant leurs rêveries à tous les hommes publics ; 
habitude constante d'une multitude d'intri- 
gans ou d'hommes oisifs, comme les papiers 
de rebut de tous les ministres en donneroient 
la preuve à qui voudroit la chercher. 

Un autre recueil est encore destiné à la pu- 
blicité d'un projet de constitution libre, en 
soixante pages, et qui fait partie des papiers 



M jansénistes affiliés aux conyulsionnaires par état , sont 
M dans le même cas : hors de t Église point de saluL • 

u II y a long-temps qu'on fait l'éloge de la sûreté da 
« plancher des vaches ; la connoissance des choses oc- 
« cultes est une mer orageuse , d'où l'on n'aperçoit p«s 
« le rivage, etc. etc. » 

Comment peut-on communiquer à la nation de telles 
extravagances , et quelle espèce d'avantage imagîne-t«oa 
pouvoir tirer d'une pareille confidence? 
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saisis chez M. de La Porte , ouvrage évidem- 
ment d'un illuminé, comme on peut en juger 
par le style et par les idées. 

Enfin, on met au nombre des griefs de la 
nation , un mémoire trouvé dans les porte- 
feuilles du roi , et ayant pour titre : Projet du 
comité des ministres, concerté avec MM, Lameth 
et Barnave, Ce mémoire renfermoit une dis- 
cussion sur la conduite que devoit tenir le roi, 
relativement à deux décrets, dont la sanction 
répugnoit à sa conscience. Il est impossible de 
trouver l'apparence d'un délit à une pareille 
discussion, puisqu'elle rouloit en entier sur 
l'usage et l'application d'un droit décerné au 
roi par la constitution; et en adhérant, dans 
ce mémoire, à l'éloignement d'un généreux 
prince pour deux lois infiniment rigoureuses, 
on lui proposoit cependant de remplir les vues 
de l'assemblée nationale, mais par des moyens 
plus doux. Les auteurs de ces écrits, s'ils 
étoient, comme on l'annonce, dans la confi- 
dence intime du roi, donnent, parleurs propo- 
sitions mêmes, un nouvel indice des intentions 
franches de Sa Majesté; car ils l'invitoient 
(et leurs avis ont été suivis); ils l'invitoient : 

a A écrire une nouvelle lettre aux princes, 
a d'un ton fraternel et royal. 

« A une nouvelle proclamation sur les émi- 
XI. ^4 
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« grans, d'un style ferme, et marquant bien 
« l'intention de maintenir la constitution. 

c( A une réquisition motivée aux puissances, 
a de ne souffrir sur leur territoire aucun ras- 
« semblement , armemens , ni préparatifs hos« 
« tiles , etc. etc. » 

Comment donc ne seroit-on pas étonné de 
voir que l'action du monde la plus simple, un 
mémoire donné au roi sur une sanction qu*il 
pouvoit constitutionnellement accorder ou 
refuser; un mémoire semblable à toutes les 
discussions qui ont eu lieu dans son conseil, 
et qu'il étoit de son devoir d'écouter, avant de 
prendre aucune résolution importante ; qu*un 
tel mémoire enfin soit présenté à la nation 
comme un objet digne de son attention , et 
propre à faire partie des accusations méditées 
contre le monarque ? 

Je le dirai de plus, et d'une manière géoë* 
raie : Quel prince sur la terre seroit à Tabri 
de reproches, si Ton associoit son approbation 
à toutes les notes, à toutes les lettres, à toutes 
les propositions qu'on lui auroit adressées ? 
Un monarque est le centre d'une infinité d'in- 
térêts divers , et son cabinet peut devenir avec 
le temps un rassemblement de foutes sortes 
de projets : ainsi lorsqu'on viole inopinément 
cette espèce de sanctuaire, il suffit de donner 
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de la fixité aux idées passagères, du concert à 
des projets isolés, de l'unioa aux pensées 
éparses ; il suffit enfin du talent le plus com- 
mun pour former des divers papiers dont on 
s^empare, un sommaire exactement adapté au 
système de rigueur dont on a fait choix. Que 
seroit-ce encore, si l'on se permettoit d'ex- 
traire uniquement de ces mêmes papiers les 
pages ou les feuillets propres à inspirer des 
soupçons, et si Ton anéantissoit, ou si Ton 
dissimuloit tous les écrits dont la connois- 
sance pourroit réveiller des sentimens con- 
traires? On prendroit ainsi pour modèle une 
jurisprudence où les témoins indiqués par 
l'accusateur seroient admis , tandis qu'on im- 
poseroit silence à tous ceux qui youdroient 
parler en faveur de l'accusé. 

Il n'est plus temps néanmoins de faire 
preuve aux yeux de l'Europe d'une parfaite 
impartialité; car lorsque des papiers n'ont 
été ni scellés , ni inventoriés en présence de 
celui à qui ils appartiennent (*) , et lorsqu'on 
s'en est rendu maître, au milieu d'une invasion 
tumultueuse, et après l'irruption d'une foule 
inconnue, il n'est plus possible de garantir 



(*) Je parie ici des papiers saisis dans les appartemens 
des Toileries. 
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que les papiers les plus favorables à la cause 
du roi n'aient été détruits ou dissipés. 

Le roi, dans la solitude où il passoit sa vie , 
avoit l'habitude de faire des notes ou des ob- 
servations, soit à propos de ses lectures, soit 
k l'occasion des affaires publiques ; on y auroit 
aperçu , je le sais , la justesse de son esprit , 
la modération de ses sentimens, la bonté de 
son âme et son attachement si pur au bon- 
heur et à la gloire de la France. Que sont de-* 
venus ces papiers? les auroit-il brûlés lui« 
même par une modeste indifférence, pour 
garder uniquement ceux dont on nous a 
donné connoissance; ou s'ils existoient en- 
core, lorsqu'on a fait une invasion dans son 
cabinet , qu'on les donne à dépouiller à quel- 
que main amie; on y trouveroit peut-être des 
expressions de sentimens qui seroient en ac- 
cord avec les paroles de son discours aux états- 
généraux : Tout ce qu'on peut attendre du plus 
tendre intérêt au bonheur public , tout ce quon 
peut demander à un souverain , le premier ami 
de ses peuples , vous poussez V attendre de moL 
On en trouveroit qui seroient en accord aussi 
avec ces paroles de son discours du 4 février, 
et dont j'ai eu long-temps les propres mots ou 
à peu près, écrits de la main de Sa Majesté. 
(c Éclairez sur ses véritables intérêts \e peuple 
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€ qu'on égare , ce bon peuple qui m'est si cher ^ 
« et dont on rnassitre que je suis aimé, quand 
« on veut me consoler de mes peines, j» Ab! c'eût 
été, je le crois, un beau moment pour ce 
prince , que celui où , sans le vouloir, sans 
le cbercher, une éclatante lumière auroit tout 
à coup manifesté aux regards de la nation les 
plus secrètes pensées de sa vie ; c'eût été un 
beau moment pour le roi , que celui où Ton 
auroit ainsi distingué visiblement sa propre 
nature éts apparences trompeuses que sa dé* 
férence modeste pour les opinions de %t& mi- 
nistres lui a quelquefois données. 

Je ne sais si parmi les hommes publics, 
bêlas encore vivans ! il en est aucun qui ait 
eu plus d'occasions que moi de connoitre le 
roi; non-seulement parce que je Tai servi sept 
ans , mais aussi parce que l'administration 
dont j'étois chargé m'obligeoit à faire passer 
sous ses yeux une plus grande diversité d'af- 
faires ; et je déclare ici , en présence de ses en- 
nemis et dans toute la vérité de mon cœur, 
que je n'ai jamais observé , que je n'ai jamais 
surpris dans ce monarque, si cruellement 
traité, un seul mouvement spontané, une 
seule pensée dérivant de lui, et de lui sans au- 
cune influence étrangère, un seul sentiment 
enfin sorti immédiatement de son âme , qui 
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ne fussent conformes aux lois de la morale et 
dePhonneury et qui ne manifestassent à des 
observateurs attentifs son désir du bien, sa 
compassion pour le peuple, et son caractère 
doux, clément et modéré. Que Ton croie aa 
témoignage d'un homme qui , après avoir 
vécu long-temps près du roi, ne tient à lui 
néanmoins, ni par la reconnoissance , ni par 
l'espérance. Je ne lui ai jamais offert Tocca- 
sion , je ne lui ai jamais laissé le plaisir de 
ni'accorder aucun bienfait, et je suis pour 
toujours retiré du monde. 

Mais ce que je dis ici du roi , n'est-il pas 
connu d'une manière plus ou moins précise 
par tous ceux qui ont eu l'honneur d'avoir 
des rapports avec lui? Et vous qui savez com- 
ment la nature a pris soin d'établir un accord 
entre les mouvemens familiers de l'âme el 
l'expression des regards, ne vous a-t-il pas 
suffi d'observer le roi dans quelque moment 
d'intérêt ou d'affection, pour croire au moins 
avec certitude à sa parfaite bonté? Je dis même 
à ceux qui le poursuivent avec tant de suite, 
à ceux qui profitent de leur empire sur les es- 
prits , pour endurcir tous les cœurs contre lui, 
que si la fortune avoit tourné, et qu'ils eus- 
sent eu besoin d'indulgence ou de pitié , c'est 
au monarque dont ib ont été les rigoureux 
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oppresseurs, que je leur aurois conseillé de 
s'adresser. 

Ah! sans doute, lorsque l'Europe entière 
partage la destinée de ce malheureux princet 
les âmes les plus farouches pardonneront aux 
personnes qui l'ont connu plus particulière- 
ment, d'être accablées sous le poids de son 
infortune. Vous auriez de plus qu'eux, un 
jour, les plus pénibles remords, vous qui 
prêteriez l'oreille au dernier vœu de ses im- 
pitoyables ennemis. Il faut oser cependant 
le considérer, ce veeu barbare ; il faut avoir le 
courage d'approcher son imagination du plus 
horrible des forfaits ; il faut se vaincre par 
un généreux effort , et renoncer ensuite au 
monde et à soi-même , si le ciel ne venoit pas 
prêter son assistance aux foibles défenseurs 
de la vertu malheureuse et de l'innocence op- 
^imée. £t comment pourroit-on se délivrer 
des plus sinistres idées, lorsqu'on parcourt 
ces papiers sanguinaires qui dirigent depuis 
si long-temps l'opinion du peuple, et lors- 
qu'on voit ensuite l'influence de cette opi- 
nion sur les hommes appelés par leurs fonc- 
tions à être les interprètes de la justice et les 
organes de la vérité? Comment pourroit-on 
se délivrer des plus sinistres idées, lorsqu'on 
entend déjà des personnes en pouvoir ou eu 
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crédit se servir d'un langage que ma main se 
refuse à transcrire , et qui , en tout autre mo- 
ment , auroit glacé d'effroi le cœur des Fran* 
çois ; oui, en tout autre moment pris dans les 
quatorze siècles qui se sont écoulés depuis la 
fondation de la monarchie ? 

C'est à une entreprise unique dans les an- 
nales du monde , c'est à un attentai dont les 
historiens transmettent le récit avec horreur, 
et que les Anglois expient encore chaque 
année par un repentir solennel; c^esl à ce 
crime public , du à l'ambition d'un seul 
homme , que l'on voudroit préparer par de- 
grés la nation françoise. Ah I vous qui avez 
évité soigneusement, et peut-être avec une 
sorte d'affectation, de prendre en aucun point 
ces Anglois pour modèles , ne feriez-vous une 
seule exception qu'en faveur d'une action bar- 
bare ! Que dis-}e ? vous croiriez marcher sifr 
les traces des esclaves de Cromwell , de ces 
juges dévoués à ses passions politiques, de 
ces juges dont les noms restent à jamais flétris 
dans le souvenir des hommes ; vous croiriez 
marcher sur leurs traces, et vous vous trom* 
periez encore , car vous n'auriez pas même 
leur excuse. Oseriez-vous en effet mettre en 
parallèle avec les reproches trop justes qu'on 
avoit droit de faire au malheureux Stuarl, 
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oseriez-TOUS mettre en parallèle avec ces re- 
proches les accusations que vous êtes obligés 
de fonder sur des conjectures , ou que vous 
tâchez d'extraire de quelques papiers trouvés 
dans le cabinet du roi , ou chez les agens de 
sa trésorerie ; accusations dont aucune ne res- 
tera dans la mémoire des hommes, comme il 
arrive à toutes les notions vagues , confuses , 
incertaines y et qui n'ont de consistance que 
par artifice , ou par la couleur passagère que 
leur donnent les passions ? Voici ce qu'a voit 
fait pendant son règne le monarque angloîs : 
Une constitution libre, expliquée par les actes 
les plus solennels , lui indiquoit &es obliga- 
tions et fixoit ses prérogatives ; cependant , 
au mépris de cette constitution, il avoit levé 
plusieurs impots sans le concours des repré- 
sentans de la nation ; il avoit exigé des prêts 
forcés, et avoit sévi rigoureusement contre 
les particuliers qui s'étoient refusés à cette 
demande illégale ; il avoit ordonné plusieurs 
emprisonnemens de sa propre autorité; il 
avoit compromis la fortune et la vie d'un 
grand nombre de citoyens, en abusant de 
son ascendant sur un tribunal inconstitu- 
tionnel , et composé de juges à sa dévotion ; 
il avoit excédé son pouvoir dans le règlement 
des afiiaûres ecclésiastiques , et plusieurs au- 



378 Rl^FLEZIOirS PRiSEHTiEft 

très infractions aux lois de son pays lui 
étoient encore reprochées. Enfin, entraîné par 
les événemens , il s'étoit mis à la tête d*un 
corps de troupes, et avoit cdnimeocé la guerre 
civile , dont rissue lui devint si fatale. Quel 
rapport , quelle resemblance pourroit«-on 
trouver entre ces divers délits politiques, et 
la conduite d'un monarque héritier d'un pou» 
voir dont les limites étoient inconnues t et 
qui a commencé la liberté par le sacrifice vo- 
lontaire d'une partie des prérogatives dont la 
couronne étoit en possession depuis tant de 
siècles* Et si Ton resserroit son attention dans 
le petit espace de temps qui s*est écoulé de* 
puis le changement du gouvernement, on 
▼erroit que Louis xvi, loin de violer en aucun 
point les nouvelles lois constitutionnelles» 
n'a fait usage qu'en tremblant du droit 
qu'elles lui donnoient de refuser sa sanction 
aux décrets du corps législatif, et ne 8*y est 
déterminé que dans le petit nombre d'occa- 
sions où sa conscience timorée lui en a im* 
posé le devoir rigoureux* Hélas, loin d'em- 
piéter sur aucune autorité établie ^ ce sont ses 
propres droits qu'il a cédés sans cesse: aussi» 
pour lui chercher des torts, on est réduit à 
porter l'inquisition jusque dans ses pensées 
les plus secrètes. On a suspecté la vérité de 
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son attachement à la constitution, et on lui a 
reproché sur ce point des incertitudes et des 
vacillations; mais on pourroit^sans une trop 
grande faveur, lui en faire un mérite auprès 
de la nation , s'il est vrai que ces doutes ne 
Font point empêché dëtre fidèle aux lois qu'il 
a voit promis d'observer. 

Les hommes attentifs, les hommes justes, 
admireront dans le roi la patience et la modé- 
ration qu'il a montrées, lorsque tout changeoit 
autour de lui, et lorsqu'il étoit exposé sans 
cesse à tous les genres d'insultes; mais s'il eût 
fait des fautes, s'il eût méconnu dans quelques 
points ses nouvelles obligations, ne seroit-ce 
pas à la nouvelle forme de gouvernement qu'il 
faudroit s'en prendre? ne seroit-ce pas à cette 
constitution où un monarque n'étoit rien 
qu'en apparence , où la royauté même se trou- 
voit hors de place, où le chef du pouvoir exé- 
cutif ne pouvoit discerner, ni ce qu'il étoit, 
ni ce qu'il devoit être, où il étoit trompé jus- 
que par les mots , et par les divers sens qu'on 
pouvoit leur donner, où il étoit roi sans aucun 
ascendant, où il occupoit le trône sans jouir 
d'aucun respect , où il sembloit en possession 
du droit de commander sans avoir le moyen 
de se faire obéir, où il étoit successivement , 
et selon le libre arbitre d'une seule assemblée 
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délibérante, tantôt un simple fonctionnaire 
public, et tantôt le représentant héréditaire 
delà nation? Comment pourroit-on exiger 
d'un monarque mis tout à coup dans les liens 
d'un système politique aussi obscur que bi- 
zarre, et finalement proscrit par les députés 
de la nation eux-mêmes, comment pourroit- 
on exiger de lui d'être seul conséquent au 
milieu de la variation continuelle des idées? 
Et ne seroit-ce pas une rigueur extrême, de 
juger un monarque sur tous ses projets, sur 
toutes ses pensées dans le cours d'une révolu- 
tion tellement rapide, qu'il auroii eu besoin 
d'être eu accord parfait, non-seulement avec 
les choses connues , mais encore avec toutes 
celles dont on auroit vainement essayé de se 
former à Favance une juste idée? Surtout ne 
seroit-ce pas une incompréhensible rigueur 
d'exiger d'un prince élevé selon les anciens 
principes d'une monarchie, et d'une monar- 
chie existant depuis quatorze siècles, de s'u- 
nir sans contrainte et sans regret aux principes 
républicains , introduits tout à coup au milieu 
de la France ? Ce seroit imiter l'impitoyable 
dureté du peuple de Rome , qui, dans les jeux 
du cirque , exigeoit des gladiateurs de tomber 
encore avec grâce , après avoir été frappés du 
coup qui les privoit de la vie. 
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Cependant le passage subit des idées mo- 
narchiques aux principes républicains, ce 
passage au-dessus des forces humaines, quand 
oo le demande à un roi , n'étoit pas encore la 
seule transition violente à laquelle le monar- 
que François avoit besoin de se soumettre pour 
se trouver au courant des opinions nouvelles. 
11 eût fallu que , témoin du rapide progrès des 
idées philosophiques, il pût j conformer ses 
sentimens et j adapter sa conscience; il eût 
fallu qu'à Taspect des rigueurs et des vengean- 
ces dont on prenoit l'habitude , il cessât d'être 
bon et compatissant; enfin il eût fallu peut- 
être qu'il se défiât plus promptement des liens 
de la reconnoissance , et qu'il oubliât de bonne 
heure les droits que ses premiers bienfaits 
sembloient lui assurer sur le cœur des Fran- 
çois , et des François surtout amis d'une li- 
berté qu'on ne peut désunir de ses sentimens 
et de ses sacrifices. 

Qu'au milieu cependant d'un pareil boule- 
versement de toutes les idées et de toutes les 
opinions, qu'au milieu d'un bouleversement 
si général , opéré dans l'espace de trois années, 
et à l'aspect des décombres de tout genre dont 
le monarque étoit environné, il eût formé des 
vœux secrets pour une meilleure situation ; 
et que mettant par écrit ses pensées, ou en 
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eût trouvé les vestiges sur quelques papiers 
saisis au fond de sa retraite solitaire ; où seroit 
rhomme assez barbare pour transforcner en 
délits politiques ces mouvemens intérieurs, 
ces sentimens obscurs qu*un Dieu juste a dai- 
gné placer sous la seule inspection de son 
infinie bonté ? Ah! si nous nous jugions mu- 
tuellement sur de pareils indices , si nous en 
avions le pouvoir, c'est à nous haïr, c'est à nous 
persécuter que nous consommerions notre vie. 
Ces réflexions générales s'appliquent avec 
bien plus de force au chef d'un grand empire, 
et à un monarque surtout jeté par la fortune 
au sein d'une révolution sans pareille, et où 
toutes sortes d'intérêts, tous les genres de 
craintes ou d'incertitudes ont dû successive- 
ment agiter son esprit Un être doué d'une 
prévoyance sans bornes auroit pu seul être 
certain de se conduire à chaque instant de la 
manière la plus conforme à des circonstances 
inouïes, et dont Thistoire du monde ne pré^ 
sente aucun modèle; et cependant Louis xvi 
auroit eu cette réunion de facultés suroatu^ 
relies, il auroit été secondé par les conseils 
les plus sages et les plus lumineux, que sa ré- 
putation encore n'auroit pu résister à un plan 
d'attaque si artistement préparé, si constam- 
ment suivi , et auquel on vient de donner la 
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dernière main, en ne permettant plus qu'une 
sorte d'écrits, et en livrant toutes les opinions 
à un seul langage et à une seule direction. 
Un prince doué de toutes les perfections, un 
nouveau Marc-Aurèle reparoissant tout à 
coup sur la terre, ne pourroit résister à une 
pareille ligue, et à une semblable coalition. 

Que seroit-ce si , par une révolution com- 
plète dans les idées politiques , un monarque 
étoit mis en jugement après l'extinction ab- 
solue de la royauté? Tous les sentimens accu- 
mulés par le temps contre les rois en général, 
tous ces sentimens animés par la première 
exaltation de la liberté, et prenant au même 
instant un libre cours ; tous ces sentimens 
d'irritation viendroient se réunir et se con- 
fondre dans la personne du dernier des rois 
d'une nation , et ce prince ne pourroit résister 
à l'itnpression d'un pareil mouvement; il pa- 
roitroit comme le type de la royauté , et les 
fautes de tous ses prédécesseurs rejailliroient 
sur lui. 

Ce n'est pas sans motifs, mais par l'autorité 
d'une loi fondée sur la raison éternelle, que 
d'un commun consentement on a considéré 
la personne des rois comme inviolable; on a 
senti que leur tâche étoit au-dessus des forces 
humaines, et que dans un temps de révolu* 
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tion OÙ ils pourroient se trouver seuls contre 
tous , il seroit trop aisé de leur trouver des 
torts, en reprenant avec une intention enne- 
mie cette multitude innombrable d'actions 
qui composent leur vie publique. Voilà la 
véritable origine de l'inviolabilité des monar- 
ques; elle se perd dans l'obscurité des temps: 
mais c'est là que reposent les vérités simples, 
celles que les nations d'un commun accord 
se sont transmises d'âge en âge. Et qu'on ne 
dise point, pour éviter l'application d'une loi 
si juste, qu'on ne dise point qu'un roi déchu 
de sa couronne n'est plus alors inviolable ! 
Sans doute il ne Test plus pour toute la partie 
de ses actions postérieure à cette époque ; 
mais si on le rendoit responsable, après sa 
déchéance, de la conduite qu'il auroit tenue 
pendant son règne , l'inviolabilité d'un mo- 
narque u'auroit alors aucun sens , et ce prin- 
cipe universellement consacré se trouveroit 
sans application; car ce n'est pas dans le 
temps qu'un prince est sur le trône, ce n^est 
pas dans le temps où sa volonté est un des 
élémens de la puissance publique, que Ton 
peut l'accuser et le poursuivre. (*) 

C^) Voici les propres paroles de l'Acte constitatioiuiel 
de la France : 

M Apres l'abdication expresse ou légale, le roî sera 
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L'inviolabilité des rois se rapporte encore à 
une considération importante, à l'impossibi- 
H té de les faire juger par leurs pairs y et j'ex- 
plique ce mot selon l'esprit de la loi, en appe- 
lant leurs pairs des hommes instruits par l'ex- 
périence et par une parité de situation des 
dangers et des séductions dont les princes 
sont environnés , des hommes instruits de 
même de la foiblesse des moyens de résistance 
que leur a ménagés la nature de leur éduca- 
tion et l'habitude de toute leur vie. 

L'inviolabilité des rois se rapporte aussi à 
rim possibilité de les faire juger par des hom- 
mes dont l'impartialité soit certaine; car, 
dans le cours d'un long règne, le chef de 
Tétat, le prince duquel émané une multitude 
innombrable de décisions , a dû nécessaire- 
ment blesser une infinité de personnes, ou 
dans leur amour-propre, ou dans leurs inté^ 
rets; et tenPest l'étendue de la circonférence 
du pouvoir suprême, telle est l'immensité de 
ses relations , que les rois ne connoissent ja- 
mais tous ceux qui directement ou indirecte- 
ment ont eu des motifs pour se plaindre de 

m dans la classe des citoyens , et pourra être accusé et 
M. jugé comme eux , -pour les actes postérieurs à son ah- 
«c dication. » 

XI. 25 
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leur autorité; ainsi le droit de récusation, 
cette égide si nécessaire aux accusés, est pres- 
que nul entre les mains d'un roi. 

Que si maintenant on veut particulariser 
ces principes généraux, on verra que Tinvio- 
labilité du monarque françois a été stipulée 
de la manière la plus expresse par la consti- 
tution politique à laquelle il a souscrit. C'est 
donc avec ce contrat à la main , avec ce con- 
trat si récent et si formel , que Louis xvi seroit 
en droit de dire : Vous ne pouvez user de votre 
puissance pour soumettre ma personne à un 
jugement, sans violer de la manière la plus 
éclatante l'engagement que vous avez pris 
avec moi. 

En effet, la constitution qui a consacré le 
pacte entre la nation et son roi, non-seule* 
ment a déclaré la personne du prince invio- 
lable; mais, en prévoyant des fautes, et jusqu'à 
des trahisons de sa part, elle en dPlit un motif 
de déchéance , et là s'est arrêtée sa rigueur. 
Une telle convention est d'autant plus sacrée, 
que si dans l'acte constitutionnel on eût pré- 
senté au roi un autre danger que la perte du 
trône , il est probable que Louis xvi n'auroit 
point accepté la couronne à ce prix; et tout 
au moins on auroit demandé pour lui , que s'il 
devoit jamais être exposé par un jugement à 
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un danger personnel , cette action ne fût in- 
tentée qu'après un espace de temps suffisant 
pour laisser calmer toutes les passions; car 
on avoit trop connu Finfluence des mouve- 
mens populaires et leur cours inconsidéré, 
pour soumettre en aucun moment la per- 
sonne du monarque et Thonneur de la France 
au résultat inconnu d'une agitation passa- 
gère; et l'on auroit prévu qu'au milieu d'une 
révolution, et dans son premier tumulte, per- 
sonne n'est assez courageux pour obéir sans 
crainte à son opinion et à sa conscience. 

Ainsi, que nous considérions d'une ma- 
nière générale ou particulière le principe 
de l'inviolabilité des rois , nous le trouvons 
également juste , également nécessaire. La 
responsabilité des ministres suffit dans les 
gouvernemens libres à l'intérêt de l'état; et 
si l'on examine le véritable sens de cette 
responsabilité , on verra qu'en obligeant les 
divers agens d'un monarque à refuser de 
lui obéir quand il exige des choses répré- 
hensibles, on a voulu tacitement que leur 
acquiescement à ses volontés devint son ab- 
solution ou sa garantie; ainsi la même loi 
qui a considéré le prince comme un pupille, ne 
sauroit le prendre ensuite personnellement à 
partie. 
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Enfin ^ il est temps de le dire , si le principe 
de rinviolabililé des rois, expliqué et entendu 
. dans son Téritable sens« si la loi qui le con- 
sacre nVxistoit pas, si elle n^avoît pas été so- 
lennellement rappelée dans la constitution 
jurée par tous les François, le sentiment de 
ia reconnoissance en feroit envers Louis xvi 
un devoir sacré. Le sentiment de la reconnois* 
sance! ali! se peut-il que je sois obligé de le 
rappeler aux François , ce sentiment, pour tout 
antre motif que pour le bonheur de leur roi ? 
se peut*il que ce soit pour arrêter le progrès 
de la dureté, de Tinjuslice et de la violence 
envers lui? Hélas! qui me Teût dit en d autres 
temps, qui me Teût dit, lorsque si souvent j*ai 
TU son émotion, au moment où on lui présen- 
toit un moyen assuré de faire un grand bien , 
émotion dont, par une sorte de pudeur, il 
combattoit l'expression , mais que plus d*une 
fois ses larmes ont trahie ? Le nierez-vous, que 
son règne n*ai t été marqué par divers bienfiii ts , 
et par des bienfaits tous caractéristiques oe 
son amour pour le peuple ? N*est*ce pas sous 
son règne et dans le temps de son autorité, 
que les corvées, ce fléau des campagnes, ont 
été abolies et converties en un impôt relatif 
à la diversité des fortunes ? N est<e pas sous 
son règne que la taille , cette imposition arbi- 
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traire, a été fixée d'une manière immuable? 
N'est-ce pas sous son règne que l'abolition de 
la servitude personnelle a été provoquée par 
l'exemple qu'en a donné le roi dans tous ses 
domaines? N'est-ce pas lui, n'est-ce pas ce 
prince humain et compatissant, qui, en abo- 
lissant ces supplices obscurs, ces tourmens 
odieux destinés à rendre un malheureux té- 
moin contre lui-même, a dégagé la procédure 
criminelle de toutes les barbaries dont elle 
étoit souillée depuis tant de siècles ? N'est-ce 
pas lui qui , en s'occupant sans cesse de l'amé- 
lioration des prisons et des hôpitaux , a porté 
les regards d'un père tendre et d'un ami pi-' 
toyable dans les asiles de la misère , et dans 
les réduits de l'infortune ou de l'erreur ? N'est- 
ce pas lui qui, seul peut-être avec Saint-Louis, 
entre tous les chefs de l'empire firançois, a 
donné le rare exemple de la pureté des mœurs? 
Ne lui accordera - 1 - on pas encore le mérite 
particulier d'avoir été religieux sans supersti- 
tion, et scrupuleux sans intolérance? et n'est- 
ce pas de lui qu'une partie des habitans de la 
France, persécutés sous tant de règnes, ont 
reçu non -seulement une sauvegarde légale, 
mais encore un état civil qui les admettoit 
au partage de tous les avantages de l'ordre 
social ? Tous ces bienfaits sont au temps passé. 
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mais la vertu de la reconnoissance s'applique- 
t-elle à d'autres époques , à d'autres portions 
de la vie? Enfin , au milieu de tant d'actions 
publiques et particulières , dignes de votre 
intérêt, qui pourroit reprocher à Louis xvi 
d avoir jamais fermé son cœur à la compassion 
et à la pitié ? Mille voix s'élèveroient pour 
citer des traits de sa touchante bonté, mille 
voix s'élèveroient pour lui rendre à l'envi ce 
juste témoignage. Et c'est lui que l'on nomme 
un tyran ! Mais en faisant le bien, il s'est trop 
effacé lui-même, tant il craignoit de chercher 
la louange, tant il avoit d'éloignement pour 
tous les genres d'ostentation. Il a été desservi 
dans l'opinion par ce caractère comme aussi , 
et je crois pouvoir le dire sans lui manquer 
derespectyCommeaussipeut*^treparunedififi- 
culte d'expression due en grande partie au 
combat habituel de son extrême modestie avec 
le sentiment de la dignité de son rang. Sans 
doute ce monarque, doué des qualités morales 
les plus essentielles, a commis des fautes d'ad- 
ministration ; mais quel homme peut diriger 
les affaires d'un grand royaume sans se trom* 
per , et se tromper souvent? Quel homme n'a 
pas besoin , pour remplir cette tâche immense, 
de se confier à des ministres, et de courir ainsi 
les hasards attachés à leurs différens carac** 
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tères et aux divers degrés de leur capacité ? 
Louis XVI au moins a eu le singulier mérite 
d'avoir aperçu la disproportion des facultés 
d'un homme avec les devoirs imposés à un 
roi de France , et le mérite plus rare encore 
d'avoir voulu affranchir sa nation des effets 
malheureux autant qu'inévitables d'une pa- 
reille disparité. Il commença d'abord par trans- 
férer l'administration des provinces des mains 
de ses propres commissaires connus sous le 
nom d'intendans, à des assemblées composées 
de citoyens librement élus, et choisis moitié 
dans les ordres privilégiés, et moitié dans le 
tiers-état, et il leur remit le soin de la répar- 
tition des impôts et toute la partie économique 
de l'administration intérieure. Quelles béné- 
dictions ne reçut-il pas à Tépoque de cette 
institution si généralemen t désirée ? On croyoi t 
qu'il avoit tout fait pour la France. Cependant 
ce ne fut que le commencement de sts bien- 
faits ; et cédant au vœu des François et au 
résultat de ses propres réflexions , il voulut 
s'environner lui-même des députés de la na- 
tion, et assurer de cette manière la confiance 
publique, la liberté nationale, et la réforme 
de tous les abus qu'à lui seul il ne pouvoit 
entreprendre. Et c'est ici que tous les regards 
peuvent se fixer sur une des intentions les 
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plus généreuses qui aient jamais illustré le 
règne d'aucun prince. 

Aucune des idées de liberté qui nous soûl 
devenues si familières , aucune de ces idées 
n*existoit encore, lorsque le roi, rassemblant 
les états-généraux oubliés depuis près de deux 
siècles, fit connoître en même temps, et de 
la manière la plus solennelle (^), qu il vouloit 
consacrer cette grande époque à rétablisse- 
ment d'un ordre durable, conforme à la rai* 
.son 9 aux souhaits de la France et au bien de 
rétaty et qu'il étoit déterminé à tous lessacri-* 
fices de son autorité qui seroient }ugés né- 
cessaires pour atteindre à une si heureuse fin. 
Il ne se contenta pas même de s'exprimer à 
cet égard en termes généraux ; il annonça qu'il 
concerteroit avec les représentans de la nation 
les moyens les plus convenables pour rendre 
certain leur retour périodique ; et l'un de ces 
principaux moyens, il l'indiqua lui-même, en 
déclarant que dorénavant aucun impôt, aucun 
emprunt, aucune levée de deniers, ne pour- 
roient avoir lieu sans le consentement des 
états-généraux; en déclarant de même que 
toutes les dépenses publiques seroient sou- 
mises à leur décision, sans excepter de cette 



{*) Voyez le résultat du conseil du 27 décembre 1788. 
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règle les dépenses particulières à sa personne. 
Enfin , il manifesta de la^ manière la plus 
expresse son vœu pour la destruction de tou- 
tes les autorités arbitraires. C'est ainsi que le 
roi s'expliqua dans les temps de sa pleine 
puissance, et avant le rassemblement, avant 
la convocation des états-généraux. Quel mo- 
narque a jamais fait de lui-même de pareils 
sacrifices de son autorité à l'établissement de 
la liberté publique? L'histoire, je le crois, 
n'en fournit point d'exemple. 

Le voilà pourtant, celui que l'on tient en- 
fermé dans une rigoureuse prison; le voilà, 
celui dont vous demandez vengeance ; le voilà , 
celui dont les malheurs inouïs ne sont pas 
encore assez pour vous; le voilà, celui dont 
TOUS dites comme les Juifs : Livrez^le et sauvez 
les Barrabas. O mon Dieu ! versez dans son 
cœur quelques consolations, et soutenez son 
courage ! 

Sylla , le farouche Sylla , après avoir con- 
sacré se% fiireurs par tous les genres de pro- 
scriptions, après avoir porté le deuil et la dé- 
solation dans toutes les familles , après avoir 
choisi, après avoir multiplié ses victimes, 
finit ses jours en paix au sein de sa patrie. 
Les Romains oublièrent ses crimes , au mo- 
ment où il leur rendit une liberté qu'il avoit 
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usurpée. Quel contraste avec la destinée de 
Louis XVI ! Il fut Constamment bon , doux et 
compatissant; et loin d'avoir jamais usurpé 
les droits de la nation , il a préparé la liberté 
publique par la seule expression d^un senti* 
ment généreux , et il languit dans la captivité 
la plus effrayante! Quel sujet pour Tbistoire! 
quels traits à ajouter au lugubre tableau des 
vicissitudes humaines! 

Ah! ce que je voudrois pour ce malheureux 
prince, c'est qu'il fut jugé, c'est qu'il fut 
apprécié d'après les sentimens qui appartien* 
nentà chaque homme en particulier, diaprés 
les sentimens qu'on éprouve dans la retraite 
de son propre cœur ; car je sais combien sont 
redoutables ces opinions collectives, ces opi* 
nions commandées par l'esprit du jour, et 
auxquelles on est forcé de s'associer avant 
d'avoir eu le temps d'être persuadé, avant 
d'avoir eu le temps d'examiner si Ton fait bien 
d'être sévère, si l'on fait bien de haïr, lorsque 
la nature peut-être nous avoit donné des af- 
fections douces, et nous avoit ainsi destinés 
à la compassion et à la bonté. 

Je cherche tout ce qui peut ramener ces 
opinions générales , tout ce qui peut les sou-> 
mettre à un esprit de justice. Rappelez- vous 
encore plus particulièrement, vous, les repré* 
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sentans des anciennes communes du royaume, 
et devenus si promptement les ennemis, les 
juges sévères de votre infortuné monarque, 
lorsque la simple reconnoissance vous impo^ 
soit le devoir de l'aimer et de le défendre ; rap« 
pelez-vous que le tiers-état sollicitoit avec in« 
stance du gouvernement, d'avoir aux états- 
généraux un nombre de représentans égal au 
nombre des députés des deux autres ordres 
réunis ; il représentoit avec force que tous les 
vices de l'organisation fiscale et toutes les in- 
égalités dans la distribution des charges publi- 
ques étant favorables aux intérêts des deux 
premiers ordres, les anciens abus seroient 
conservés , ou ne seroient réformés qu'i m par- 
faitement, si, dans toutes les suppositions , 
soit d'une délibération par chambre , soit 
d'une délibération en commun, le tiers-état se 
trouvoit toujours en moindre nombre que les 
députés des ordres privilégiés , et qu'à égalité 
il seroit encore inférieur en crédit, puisque 
leurs députés seroient nécessairement com- 
posés en grande partie d'hommes soumis par 
leur état à l'ascendant des seigneurs ecclésias- 
tiques et laïques. Les communes invoquoient 
la protection d'un père tendre et d'un monar- 
que bienfaisant; c'étoît le langage d'alors; elles 
rappeloient leur soumission constante à l'au-* 



^ 
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torité royale , l'intérêt qui les lioit à cette au- 
torité protectrice , et elles renouveloient en 
même temps la profession de leur dévouement 
particulier à la personne du prince dont elles 
célébroient les vertus et les intentions géné- 
reuses. Le roi crut leurs demandes justes et se 
rendit à leurs instances. Sa décision fut suivie 
des marques les plus éclatantes de reconnois- 
sance de la part des communes du royaume; 
et si Ton publioit aujourd'hui les lettres et les 
délibérations que les diverses municipalités 
de l'empire adressèrent alors au gouverne- 
ment, et qui contenoient toutes l'eipres* 
sion animée de la plus parfaite gratitude en- 
vers le roi, elles formeroient un singulier 
contraste avec le langage du jour. Sans doute, 
on a voulu depuis cette époque revenir de 
ces premiers sentimens, en présentant la déci- 
sion du roi comme une détermination im« 
posée par les circonstances et par la force de 
l'esprit public ; et c'est ainsi qu'on peut k son 
gré se dégager de tous les genres de recon- 
noissance; car en discutant avec raffinement 
les divers mobiles d'une action bienfaisante, 
on trouveroit toujours à cette action quel- 
que intérêt personnel, ou politique, ou moral, 
ou religieux , dont la découverte serviroit de 
prétexte à tous les genres d'ingratitude. Mais , 
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hélas ! ce n*est plus de reconnoissance qu'il 
s'agit aujourd'hui pour ce malheureux priuce, 
ce n'est plus des bénédictions éternelles dont 
il se flattoit il y a peu d'années, qu'il est 
permis de lui présenter Timage. Tout est 
changé pour lui; il voy oit alors, ainsi que je 
l'ai dit, il voyoit alors réunis dans sa vie les 
actes de bienfaisance publique les plus mémo- 
rables , et les preuves sensibles, les traits les 
plus touchans d'un dévouement de soi-même 
au bonheur général; enfin, ses souvenirs 
étoient doux , et ses justes espérances embel- 
lisoient pour lui le- spectacle de l'avenir. O 
revers inouï! ô mystères de la destinée! c'est 
ce prince qui a plus fait pour la nation firan- 
çoise qu'aucun de ses prédécesseurs , et dont 
la vie particulière n'a été souillée par aucune 
tache; c'est ce prince qui se trouve soumis 
aux rigueurs de la plus dure captivité ; c'est 
lui qu'on a séparé de tous les genres de con- 
solation ; c'est lui qui vit de ses pleurs et qui 
se voit délaissé par la reconnoissance, l'amour 
et la pitié , et par tous les sentimens auxquels 
il avoit acquis le droit de se confier. On a 
fuit plus encore, on le punit d'avoir cherché 
son bonheur dans la vie domestique , et l'on 
traite avec la même rigueur, avec la même 
ignominie , la fidèle compagne de ses infor- 
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tunes, cette princesse, issue de taa( de rois, 
et la fille chérie de Marie-Thérèse , de celte 
illustre impératrice qui l'avoit confiée aux 
-vertus hospitalières des François. Hélas! où 
est ce trône , où sont ces honneurs qui appar- 
tenoient à l'éclat de sa naissance, et qui lui 
étoient promis au moment où elle quitta sa 
patrie, et où elle fut obligée de renoncer à la 
protection immédiate de la meilleure et de la 
plus respectable des mères? Elle mêle au- 
jourd'hui ses larmes à celles de son malheu- 
reux époux. Un jeune enfant, élève au milieu 
d'eux ses mains innocentes ; et sa sécurité , la 
douce confiance qu'il met encore en ses ca- 
resses , ce passé qui lui échappe , cet avenir 
qu'il ignore , cette protection qu'il cherche et 
qu'on ne peut lui promettre , tout attendrit 
en lui, tout déchire le cœur de ses tristes 
parens ; il étoit, il y a peu de temps, leur 
espérance chérie, il ne fait plus que prolonger 
leur douleur. Je ne puis achever ce tableau , 
mon âme succombe en le traçant. Cependant, 
au milieu de cette scène de douleur, au mi- 
lieu de cette famille désolée, mes yeux bai- 
gnés de larmes aperçoivent encore une prin- 
cesse héroïque, sœur et constante amie du 
monarque infortuné, qu'elle n'auroitpu quit- 
ter sans mourir. On la vit à la journée du 
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20 juin attachée aux pas de son frère, lors- 
qu'il sembloit menacé par une horde incon- 
nue qui se mêla pendant plusieurs heures 
aux flots tumultueux du peuple de Paris; on 
la vit aussi jouir avec un sentiment sans mo- 
dèle , de l'erreur qui la fit prendre un instant 
pour la reine, par des hommes dont les re- 
gards égarés sembloient chercher une victime; 
espérant alors, par un dévouement suprême, 
que son sacrifice pourroit suffire à leur aveu- 
gle fureur. Ah ! sans doute le ciel, en qui seul 
elle a mis sa confiance; le ciel, témoin des 
vertus de sa vie , s'est chargé de sa récom- 
pense, et la terre ne peut rien contreelle. Mais 
celte ardente amitié d'une sœur, dont tous les 
sentimens sont si purs, cette ardente amitié 
pour un frère dont elle ne s'est jamais séparée, 
dont elle a suivi toutes les actions, dont elle 
a connu toutes les pensées ; cette amitié si 
constante, n'est-elle pas un nouveau témoi- 
gnage des vertus de celui qui en est l'unique 
objet? Hélas! je crois le voir, cet infortuné 
prince, jetant un regard plein de douceur sur 
les deux compagnes de sa destinée, et leur 

disant d'une voix émue Si ce peuple que 

j'ai tant aimé est injuste envers moi , vous ne 

le serez pas, je Tespère vous avez lu 

plus d'une fois dans le fond de mon cœur, et 



1 
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VOUS savez si j'ai voulu le bien dites^le 

quelque jour ; ils vous croiront peut-être quand 

je ne serai plus 

O François! au nom de votre gloire passée, 
au nom de votre ancienne renommée, hélas! 
peut-être encore , au nom de cette sensibilité, 
de cette générosité, qui firent si long-temps 
votre plus bel ornement; mais surtout au nom 
du ciel, au nom de la pitié, repoussez tous 
ensemble les projets de ceux qui cherchent à 
vous entraluer au dernier terme de l'ingrali- 
tuile, et qui veulent vous associer à leurs vio- 
lentes passions et à leurs sombres pensées. Un 
roi, vous disent-ils, un roi, n'est qu'un 
homme, et Ton ne doit k sa destinée aucune 
sollicitude particulière. Cette assertion n*est 
point vraie ; elle ne Test point, sous le rapport 
de nos sentimens. Un roi, dans l'écroulement 
de sa fortune, un roi, lorsqu'il parvient au 
comble du malheur, nous retrace tous les in- 
térêts qui nous ont unis à lui, 11 nous a paru 
long-temps, par sou pouvoir tutélaire, une 
partie morale de nous**mêmes, et son humi- 
liation semble nous appartenir. Nous ne sau- 
rions oublier encore qu'un monarque hérédi- 
taire se trouve au timon de l'état, non par sa 
volonté, non par sa confiance en ses propres 
talens , mais par la condition de sa naissance 
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et par le devoir que ce jeu du hasard lui im- 
pose. Il ne peut donc vouer à notre service 
que les moyens et les facultés dont Ta doué la 
nature; et par cette raison nous contractons 
rengagement tacite de condescendre à ses er- 
reurs et de compatir à ses foiblesses. Les mo- 
mens d'enthousiasme ou de passion nous dis- 
traient de ces pensées, et semblent déran- 
ger, pour un temps, le cours naturel de nos 
sentimens ; mais au terme extrême des ven- 
geances, les regards se tournent en arrière, et 
là commencent les regrets et les repentirs. Je 
ne présente pas ici des idées spéculatives. 
Qu'on lise dans l'histoire de la maison de 
Stuart, rédigée par un écrivain philosophe, 
l'impression convulsive que fit sur tous les 
cœurs la dernière catastrophe de l'infortuné 
Charles i*'. Qu'on y arrête , si l'on peut , sou 
attention (*) , et que l'on se demande ensuite 

{*) Je fais transcrire ici un seul paragraphe copié 
littéralement sur la traduction françoisede Touvragede 
M. Hume, page 174 de l'ëdition in-4^, volume second. 

M n est impossible de représenter la douleur, lUndi- 
« gnation et Tétonnement qui succédèrent , non-seule- 
« jnent dans les spectateurs, qui parurent comme inondés 
« d'un déluge de tristesse, mais dans la nation entière , 
« aussitôt que la nouvelle de cette £aita1e exécution y fut 
« répandue. Jamais un monarque > dans le plein triom-<< 
XI. a6 
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81 ) dans le rapport de nos sentimens, un roi 
n*est qu'un homme; s'il n'est qu*un homme, 
surtout, lorsqu'il fut si long-temps environné 
de notre amour, lorsqu'il fut si Iong*temps le 
signe de tous nos liens. Ah I qu on lise le plus 

« phe du saccës et de la victoire , ne fut plut cher k «ou 
ti peuple , que ce malheureux prince IVtoit devenu au 
M lien , par tes infertunei , sa grandeur d'ime » ta pa» 
« tience et sa piëtë. La violence du retour au respect , à 
« la tendresse , fut proportionnée à la force des illusions 
« qui avoient animé tous ses sujets contre lui. Chacun 
« se reprochoit avec amertume i ou des infidélités acii- 
M yes , ou trop d'indolence à défendre sa cause opprimée. 
« Sur les imes plus feibles , Teffet de ces passions compli- 
tt quées fut prodigieux. On raconte que plusieurs femmes 
«I enceintes se délivrèrent de leur fruit avant terme; 
« d'autres furent saisies de convulsions , d'autres tom» 
n bèrent dans une mélancolie qui les accompagna jns> 
« qu'au tombeau. Quelques-unes « ajoute-t-on, perdant 
« tout soin d'elles-mêmes , comme si la volonté leur 
« eAt manqué de survivre à leur prince bien aimé, quand 
41 elles en auroient eu le pouvoir, tombèrent mortes k 
« l'instant. Les chaires même furent arrosées de lanMS , 
« non subornées, ces chaires d'où tant de violentes im* 
« précations et d'anathèmes avoient été lancés contre lui. 
« En un mot , l'accord fut unanime à détester ces par* 
« ricides hypocrites qui avoient déguisé si longtemps 
« leurs trahisons sons des prétextes sanctifiés» et qui» 
a par ce dernier acte d'une atroce iniquité, jeloîentmie 
« tache ineffaçable sur la natioB. » 
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aiTreux des récits , et qu'on essaie ensuite de 
considérer, sans émotion, les idées funestes 
auxquelles on voudroit accoutumer la nation 
françoise. Oui, qu'on le lise cet affreux ré- 
cit, et qu'on ose ensuite confier aux passions 
exaltées du moment présent le jugement d'un 
prince réduit par la fortune à l'sibandon le plus 
absolu. Ce monarque, dont vous poursuivez 
la destinée, conserve le calme qui sied à l'in- 
nocence; et dans son humiliante captivité, il 
n'a point encore perdu le sentiment de fierté 
dont ne doit jamais se départir celui qui régna 
pendant vingt ans sur la plus grande des na- 
tions, celui qui se vit, dès son enfance, le 
premier des François; mais si la crainte et 
l'abattement valoient mieux auprès de vous, 
et s'il vous falloit des prières , si vous vouliez 
des supplications, voyez ce ralliement univer- 
sel des vœux de toute l'Europe, voyez ce trem- 
^blement, cette émotion générale, voyez cet 
intérêt mêlé de tant de larmes^ et pénétrez 
encore dans tous les sentimens retenus en ce 
•moment par une généreuse prudence. Ah! 
n'en doutez point, la cause de votre infortuné 
monarque est devenue celle de l'univers entier. 
Respectez donc les voix innombrables qui vous 
annoncent d^jà les arrêts immuables de la pos- 
térité. Ce n'est pas à son tribunal que vous 
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pourrez présenter avec succès les illusions qui 
suffisent pour entraîner une multitude aveu- 
gle. Ce n'est pas auprès de ce tribunal que 
vous yous acquitterez , en disant : le peuple est 
souverain, le peuple Ta voulu; car cette vo* 
lonté que vous proclamez avec tant de faste, 
cette volonté est votre propre ouvrage, et vous 
le savez mieux que personne. Le jour où le 
procès de Charles i^*^ fut commencé , et au mi- 
lieu du tribunal sanguinaire assemblé pour 
le condamner, le greffier de la cour de justice, 
ouvrant la séance, fit une lecture de l'acte 
d'accusation contre le monarque; et au mo- 
ment où il prononça ces mots : ccAccusation au 
« nom dupeupledjingleterrey on entendit une 
voix s'-éçrier : Not a tenth part of them ( Pas 
une dixième partie de ce peuple). Cette voix 
étoit celle de lady Fairfax, la femme de l'ami 
et du compagnon d'armes de Cromwell; on 
ne le savoit pas, lorsqu'un regard du tjran 
obligea l'officier de garde à commander que 
l'on fît feu sur la tribune d'où l'exclamation 
étpit partie. Un tel ordre imposa silence à ma- 
dame Fairfax; mais c'est aux paroles véridi«- 
ques sorties de sa bouche que l'opinion de la 
postérité s'est unie. Qu'on ne nous parle pas 
non plus au nom du peuple françois, pour 
Qbtenir la condamnation de son malheureux 
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roî ; il fôt resté bon, ce peuple , il fûtresté doux 
et pitoyable , s'il avoit été maintenu dans ses 
dispositions naturelles, et si l'on n'avoit pas 
employé tant de moyens pour dénaturer son 
caractère. C'est lui qu'on a changé, c'e^ui 
qui n'est plus le même; et l'on veut, qu'au 
moment de sa transformation , et à l'époque 
d'une transition si rapide , ses opinions soient 
reçues comme un jugement irrécusable. Âb! 
dites-lui, quand vous l'oserez, dites-lui que 
la bonté et la générosité dans la puissance 
composeront dans tous les temps les plus 
purs élémens de la morale , et que sans elle , 
sans ce code éternel , consacré d'âge en âge par 
toutes les nations, il n'est plus de bonheur , il 
n'est plus de confiance, il n'est plus de tran- 
quillité sur la terre. Épai^nez donc à ce peu- 
ple, épargnez lui , si vous l'aimez, un dernier 
acte de barbarie. Vous aurez à gémir assez 
leng-temps de toutes les férocités dont vous 
avez été les témoins. Sauvez , sauvez les débris 
du nom françois , en couvrant de votre égide 
un malheureux prince, et en repoussant enfin 
ces cris sanguinaires, dont le ciel et la terre 
seraUent tressaillir. Ah! qu'au dernier terme 
de l'infortune , à ce période où le cœur des 
sauvages devient accessible à la pitié , votre 
roi y votre bienfaiteur , trouve enfin parmi 
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xQtts ^wJ qpi KA Qimis. O a'esl plus de son nnç « 
€« aVs^ phtt de s» finndciir passéei» ce n^esl 
phK de lai lopiulé q^ je purle; je laisse su 
t»Hips»à pww M icer eatre les diiwses opinions 
jwfilijiqiif 1 1, waiis je ne oonaois ancun syslème 
de fiberté qai ne fiùili jamais souillé par un at- 
tentat dont la se«Ae idée £ul reculer dlMmenr 
tontlwMiie «n'sible> Ak ! commenl ai-je pu sen- 
leien l^yptocber nui pensée d^'uu pareil sujet? 
Comienl aije pa t arrêter non esprit? Il est 
des sentimens^ sans donlei. auxquels tous les 
eoun^appartiennent Mais si ,, i Taspecl seu* 
lemenl de la situation dTun prince au comble 
dumalbeur; si^à laTuedesdan|>etsqui le me* 
naeent^ on nepeutsansfirémirs^occuperdesa 
défense^ quds «entimens nVprouTeront pas 
un jour ceux qui le pers é c ut ent a^rec tant de 
constance ?Toos les repentirs ^ tous les remords 
dé^9or»ont leur coeur; et s^ils panrenoient à 
leur dttuiére fin ^ s'^ils rénssissoient dans leur 
ipctu barbare — O Dieu! tu imilleras sur ce 
prince^ ami de la religion^ ami de la morale; 
sur ce prince, dont Tàme fut toujours ouverte 
à la miséricorde et à la bonté! Cest à genoux 
que IHiniirers t>n prie ; adoticb , potir le sau- 
xer, et les esprits luoticbes et les ceeurs sans 
pitié ) et mets un terne enfin à letir a^eu^e- 
ment Cest asscs de rigueurs , c'est assex de 
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'▼ictimes^ donne an jour à la conwlalion de 
tant de malhenrenx donne un joar au repos 
de rinnocence opprimée, el qae ce jour paisse 
être répoqne du retour d'une grande nation 
aux Tertus douces et aux sentimens ^indul- 
gence , à ces qualités généreuses , qui pourront 
seules lui valoir des hommages réels , et inté- 
resser de bonne foi les peuples de la terre à 
sa liberté et à sa gloire! 



m JMts MÉFLaaons paissHTéES a i;a VAnoir 

nujiçoiSB. 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

DES ACTES 
DU PREMIER MINISTÈRE 

DE M. NECKER. (*) 



1776. 22 décembre. * IiiGLEMEifT poar la lîqaidadoii 
des dettes et le payement des dépenses courantes de la 
maison de S. M. 

1 776. 22 décembre. * Règlement concernant les pen- 
sions et autres grâces pecnniaires. 

1777. Janvier. * Édit portant création d'ane loterie , 
en rentes viagères et perpétuelles. Enn^tré an parle» 
ment le 7 du même mois. 

1777. Janvier. Édit portant règlement pour les com-» 
munautés d'arts et métiers de la ville de Lyon. Registre 
en parlement le 24 janvier. 

1777. 7 février. Arrêt du conseil qui autorise Tordre 
du Saint-Esprit à £iire un emprunt de 600,000 lirret de 
rentes perpétudles et viagères. 

1777. 8 février. * Lettres patentes sur le même objet. 
Enregistrées en la chambre des comptes le i5 mai. 

1777. 27 février. Arrêt du conseil qui accorde un non- 



{*) Cette table ëtoit destinée à terminer le tome m , mxk le 
dëfrat d'espace Fa fait renvoyer icL 

Les édita marqués d'un astérisque se trouvent dans le 
volume. 
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Veaa délai aux maîtres et maîtresses des anciens corps et 
communautés, pour être admis à payer les droits de 
confirmation , réunion et admission aux nouveaux corps 
et communautés créés par Tédit d'août 1776. 

1777. 23 mars. Arrêt du conseil qui adapte aux recon- 
noissances délivrées au trésor royal , portant promesse de 
fournir des billets de la loterie créée par l'édit de janvier 
1 777, et qui n'ont point été échangées contre des billets , 
les numéros des billets non délivrés qui restent au trésor 
royal , et qui fixe au 9 du mois d'avril prochain l'époque 
du premier tirage de ladite loterie. 

1777. 3 avril. '*' Arrêt du conseil qui ordonne la réu- 
nion y à compter du V* octobre prochain , des régies , des 
droits réunis , des gre£fes, des hypothèques, des droits 
réservés des quatre membres de Flandre , et des papiers 
et cartons , en une seule régie , sous le titre de régie gé- 
nérale, # 

1777. 5 avril. * Lettres patentes qui ordonnent qu'il 
sera ouvert en la ville de Gênes , poiir le compte de S. M. , 
un emprunt de 6 millions , monnoie de France. 

1777. 6 avril. Arrêt du conseil qui fixe un délai défi- 
nitif pour la remise , au trésor royal , des finances des 
offices des parlemens rétablis ; ordonne le payement , à 
la caisse des amortissemens , des intérêts des quittances 
de finances provenant des offices qui restent supprimes , 
et la liquidation du surplus desdits offices. 

1777. Avril. Édit portant suppression des commu- 
nautés d'arts et métiers , ci-devant établies dans les villes 
du ressort du parlement de Paris , et création de nouvelles 
communautés dans celles desdites villes dont l'état , ar* 
rèté au conseil , est annexé an présent édit. Enregstré 
au parlement le 20 juin. ^ 
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1777. 3 mai. Arrêt du conseil qui accorde nn non* 
veau délai aux maltres-^t maltresftes des anciens corps 
et conununautés d^arts et métiers de la yille de Lyon» 
pour profiter des modérations accordées par l'article V 
de l'édit du mois de janvier dernier. 

1777. 21 juin. Arrêt du conseil qui casse et anonlle 
l'arrêt rendu par le parlement de Rouen , tontes les cham- 
bres assemblées, le i6du présent mois, touchant la peroei^ 
tion des vingtièmes; fait défenses audit parlenaent d'en 
rendre de pareils à l'avenir, et aux officiers qui lui sont 
subordonnés d'y obtempérer. 

1777. 22 juin. Arrêt du conseil concernant Texploîta- 
tion, par la ferme des messageries, du privilège non 
exclusif du courtage des rouliers dans l'éteiidae da 
royaume. 

1777. 22 juin. * Déclaration portant qu'il ne sera pins 
à l'avenii^xpédié d'ordonnances de gages intermédiaires* 
Registrée en la chambre des comptes le i5 juillet. 

1777. Juin. Ëdit portant suppression des six ofiees 
d'intendans des finances. Enregistré à la chambre des 
comptes le 2 juillet. 

1777. 29 juin. Lettres patentes portant ampliation de 
pouvoir aux gardes des registres du contrô l e- gé n é r a l 
des finances , et suppression des droits de contrôle. Es» 
registrées à la chambre des comptes le 2 juillet* 

1777. 20 juillet. '^ Arrêt du conseil concernant Tad* 
xninistration de la loterie royale. 

1777. Juillet. * Ëdit portant création de quatre coi»» 
missions en titre d'offices d'intendans du commerce. En- 
registré au parlement le 12 août. 

1777. 8 août. Arrêt du conseil qui restreint la feuille 
dufllpêtre , décharge les commnnaatés des feamit«res 
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îre aux salpétrien , et permet aoxdiles conimitiiautes 
de fe rédlmer de la Ibnine par l'établûienient de nîtrierei 
airtificielles. 

1777. 12 août. Arrêt du conseil c o ncer n ant les 001»^- 
miinaatés d'officiers sur les ports , quais , haUes , mar* 
ches et chantiers de la ville de Paris , leurs rentiers et les 
comptes que doivent rendre leurs sjmdics et caissiers. 

1777. f4 août. Déclaration qui ordonne rezécution 9 
dans l'apanage des princes du sang , de Fédit du mois 
d'août 1 775 , concernant la suppression des reoereurs des 
tailles , et rétaUissement d'un ittereur des impositions 
dans tons les lieux ou il existe des recereurs des taiUes. 

1777. 17 août. Arrêt du conseil portant établissement 
d'une commission pour examiner les moyens d'améliorer 
les divers hûpitaux de la vOle de Pans. 

1777. 17 août. * Arrêt An cx>nseil qui ordonne qu'à 
cooqpter du l '^ janvier 1 778 , les revenus des postes seront 
régis pour le compte de S. M. 

1777. 19 août. Résultat du conseil pour l'administra- 
tioa de la loterie rojale de France. 

1777. 27 août. Arrêt du conseil qui met en possession 
Dominique Gmipant des différens droits compris dans la 
régie générale. 

1777. 27 août. Lettrefpatenles qui envoient Demi- 
nique G>mpant en possession des droits d'hypothèques et 
des quatre deniers pour livre du prix des ventes de biens 
meuMes. Enregistré au pariement le 19 décemlare. 

1777. 27 août. Arrêt du conseil concernant la liqui- 
dation et l'acquittement des dettes des communautés 
d'arts et métiers , établies dans la ville de Lyon , et antres 
villes du resfort du parlement de Paris. 

1777. Août. * Édit qui autorise les prévûts des map- 
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chands et ëchevîns de la ville de Paris à faire un eni- 
prunt de 600,000 livres de rentes perpétuelles et viagmi . 
Enregistre au parlement le ag du même mois. 

1777. Août. * Édit portant suppression de tons les 
offices de receveurs et contrôleurs généraux des domaines 
et bois I receveurs -particuliers desdits bois , receveon- 
gardes*génëraux et collecteurs des amendes , restitutions 
et confiscations dans les maîtrises des bois , eaux et foréu. 
Enregistré à la chambre des comptes. 

1777. 26 septembre. Trois arrêts du conseil pour svs- 
pendre l'exportation Ires grains à Tétranger , dans les 
provinces de Languedoc , de Provence , de Gnîenne etde 
Béarn , et de Roussillon. 

1777. Septembre. Édit portant suppression de la capi- 
tainerie de Ghambord. Registre en parlement le 19 dé- 
cembre. 

1777. a8 octobre. Résultat du conseil qui charge S. R. 
Garabaix de la régie des postes pour le compte du roi pen* 
dant six années , à commencer du i*' janvier 1778. 

1777. a novembre. * Arrêt du conseil concernant la 
répartition des vingtièmes , et portant suppression des 
vingtièmes d'industrie dans les bourgs , les villages et les 
campagnes. 

1777. 23 novembre. * Ari# du conseil concernant la 
messageries. 

1777. 1** décembre. Arrêt et lettres patentes ponr 
l'élection des gardes-jurés des marchands et fabricansi 
dans les villes et lieux oii il est d'usage d'en nommer. 

1777. 7 décembre. * Arrêt du conseil qui ordonne qnll 
sera ouvert au trésor royal un emprunt remboursable en 
sept années par voie de loterie. 

1 777. 8 décembre. Départemens des fermiers généraux 



TABLE C&RONOLOGIQUE. ^iZ 

pour le service des fermes royales unies , pendant la qua- 
trième année du bail de M. L. David. 

1777. 9 décembre. * Lettres patentes portant établis^ 
sèment d'un mont-de-piété. Enregistrées au parlement 
le 12 du même mois. 

1777. 14 décembre. Arrêt du conseil qui ordonne que 
J. Vincent René sera mis en possession de Tadministratiou 
et régie des domaines et bois , et droits domaniaux ap- * 
partenant à S. M. , pour l'espace de neuf années qui com- 
menceront au 1" janvier 1 778. 

1777. 18 décembre. Résultat du conseil concernant 
les messageries. 

1777. 28 décembre. * Ordonnance portant institution 
d'un prix public , en fsiveur.des nouveaux établissemens 
de conunerce et d'industrie. 

1 777. 3o décembre. * Arrêt du conseil concernant la 
franchise et le contre-seing des lettres. 

1778. i**" janvier. * Résultat du conseil qui fixe les 
conditions de la régie des postes. 

1778. 16 janvier. Arrêt du conseil portant règlement 
pour la reddition et la révision des comptes des corps des 
marchands et communautés d'arts et métiers. 

1 778. 19 janvier. Arrêt du conseil concernant la navi- 
gation de la Seine y depuis Paris jusqu'à Rouen et retour. 

1778. 34 janvier. Arrêt du conseil interprétatif de 
celui du 8 août 17779 concernant le droit de fouille et 
recherche du salpêtrç , etc. 

1778. 3o janvier. Déclaration qui étend aux commu- 
nautés d'arts et métiers du ressort du parlement de Paris , 
créées par l'édit d'avril 1777, les dispositions de la décla- 
ration rendue le 18 août suivant, concernant les veuves 
de nuuitres dans les corps et communautés d'arts et métiers 
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de ta ville de Paris. Kegistrée en parlement le 17 février. 
1778. 7 février. * Réponse du roi aux remontrancR 
du parlement, en février 1778, sur Tarrét du 2 novembre 
précédent. 

1778. 12 février. Arrêt du conseil qui autorise les 
grands maîtres des eaux et forets à commettre des sujets 
pour remplir les fonctions de gardes-généraux des maî- 
trises de leurs départemens. 

1778. 18 février. Arrêt du conseil qui accorde un nou- 
veau et dernier délai aux maîtres et maîtresses des anciens 
corps et communautés y pour payer les droits de confir- 
mation , de réunion et d'admission. 

1 778. 27 février. Arrêt du conseil contenant règlement 
pour l'Académie royale de musique. 

1778. Mars. Édit portant création et aliénation aux 
états de Bourgogne de 200,000 livres de rentes hérédi- 
taires y à raison du denier vingt , sans retenue. 

1778. 9 mars. Lettres patentes qui ordonnent Fenre* 
gistrement à la chambre des comptes de Paris , de celles 
êa 22 avril 1770, portant homologation de la déKbé- 
ration prise par les députés , syndics et directeurs de la 
compagnie des Indes , du 7 du même mois d'avril 1770» 
Registrées en la chambre des comptes le 1 1 nfai 1 778. 

1 778. 1 5 mars. * Ordonnance pour le séjour de MM. les 
intendans dans leurs généralités. 

1778. 23 mars. Arrêt du conseil qui ordonne que It 
suppression du droit de Leyde de la ville de Brionde , 
ordonnée par l'arrêt du conseil du i3 juillet 1771 , sera 
exécutée. 

1778. 10 avril. Arrêt du conseil concernant les loges 
louées à Tannée , à l'Opéra. 

1778. 10 avril. Arrêt du conseil concernant les hooo- 
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rmires des auteurs qui travaillent pour l'académie royale 
de musique. 

1778. II avril. Déclaration qui règle la comptabilité 
des trésoriers du marc d'or , relativement aux rentes 
constituées sur l'ordre du Saint-Esprit. Enregistrée en 
la chambre des comptes le 2 1 mai. 

1778. 20 avril. Arrêt ^u conseil concernant les voi- 
tures établies par la ferme des messageries pour desservir 
les environs de Paris ^ tant à heures fixes qu'au gré des 
voyageurs. 

1 778. 20 avril. Arrêt du conseil concernant le paye- 
ment du dixième annuel , à £siire par les particuliers en- 
registrés sur les livres de la police , pour pouvoir conti- 
nuer leur commerce et profession. 

1778. 23 avril. * Déclaration portant règlement sur la 
forme de procéder en matière de taille. Registrée en la 
cour des aides le 5 mai. 

1778^ 24 avril. Lettres patentes qui fixent la forme et 
les délais de la comptabilité du sieur Rouillé de l'Étang , 
trésorier des deniers provenant des corps et commu- 
nautés d'arts et métiers. Enregistrées à la chambre des 
comptes le 10 juillet. 

1778. 25 avril. Déclaration concernant les commu- 
nautés d'orfèvres , lapidaires , joailliers et horlogers , 
dans les villes du ressort du parlement de Paris , autres 
que Paris et Lyon , à l'égard desquelles il a été statué par 
la déclaration du 9 mai 1777. Registrée en la cour des 
monnoies le 1 1 mai. 

1778. 26 avril. * Arrêt du conseil concernant les 
vingtièmes. 

1778. 2 mai. * Réponse du roi aux secondes remon- 
trances du parlement. 
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1778. 3 mai. * Lettre écrite par le directeur général 
des finances aux intendans de Paris y Amiens , Soissoos, 
Châlons y Orléans , Tours , Bourges , Moulins , Ljon , 
Riom , Poitiers , Limoges , La Rochelle , Auch et MeCx. 

1778. -3 mai. Arrêt et lettres patentes qui ordonnent 
qu'il sera fabriqué jusqu'à concurrence de cent mille 
marcs d'espèces de cuivre , eq^la monnoie de Limoges. 
Enregistrés à la cour des mon noies le 3o mai. 

1778. x5 mai. Arrêt du conseil qui désigne les officiers 
domestiques et commensaux de la maison du roi , des 
maisons royales , et de celles des princes et princesses du 
sang y qui seront exempts du droit de francfief, etqoi 
explique à quelles conditions ils jouiront de cette exemp- 
tion. 

1778. 19 mai. Lettres patentes concernant les com- 
munautés d'arts et métiers , dans la ville de BeaaTais. 
Registrées en parlement le 21 août. 

1 778. 23 mai. Arrêt du conseil concernant les détail- 
leurs d'eau-de-*yie et les vendans vins , et autres boissons 
à pot et assiette , dans les villes oii il a été établi des com- 
munautés de cabaretiers, aubergistes, cafetiers , limona- 
diers , par l'édit du mois d'avril 1777, ainsi que dans les 
autres villes du royaume oii il en sera établi par la suite. 

1 778. 27 mai. Arrêt du conseil qui ordonne que Domi- 
nique Gompant , chargé de la régie générale , sera tenu 
de se servir de papier timbré pour raison des conmun- 
demens, et de tous autres exploits qu'il fera signifier aux 
redevables, etc. 

1778* 29 mai. Déclaration concernant la comptabifite 
des receveurs généraux des domaines et bois supprimés 
par édit du mois d'août 1777. Enregistrée à la chambre 
des comptes le 22 août. 
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1778. Mai. Éditpar lequel le roi emprunte à crédit, 
des états de Bourgogne , pour une nouvelle somme de 
quatre millions. 

1778. 1*' juin. Arrêt du conseil qui autorise le tréso- 
rier-général des revenus casuels , à recevoir sur le pied 
du quart ou du tiers de la fixation faite par l'édit d'avril 
1777, ceux qui sont dans le cas des articles viii et ix du- 
dit édit , et qui se présenteront pour être admis dans les 
nouvelles communautés d'orfèvres , lapidaires , joailliers 
et horlogers , du ressort du parlement de Paris. 

1778. II juin. Arrêt et lettres patentes portant éta- 
blissement , dans rhôtel des monnoies de Paris , d'une 
chaire de minéralogie et de métallurgie docimastique , et 
nomination du sieur Sage pour professeur. Enregistrées 
en la cour des monnoies le 8 juillet. 

1778. 23 juin. Arrêt du conseil qui adapte aux recon- 
noissances délivrées au trésor royal , portant promesse 
de fournir des billets de l'emprunt , remboursables en 
sept années , ordonné par arrêt du 7 décembre 1777 y et 
qui n'ont point été échangés contre des billets , les n^ des 
billets non délivrés qui restent au trésor royal , etc. etc. 
1778. 12 juillet. * Arrêt du conseil portant établisse- 
ment d'une administration provinciale dans le Berry. 

1778. Juillet. Édit concernant la cour des mon- 
noies. 

1778. Juillet. Édit portant suppression de toutes les 
commissions de gardes du commerce ci-devant accor- 
dées , et création de douze commissions , sous le titre 
d'officiers gardes du commerce. Registre en parlement 
le 7 août. 

1778. 3i juillet. Arrêt et lettres patentes qui ordonnent 
une fabrication de trois cent mille marcs d'espèces de 

XL ^7 
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cuivre , en la monnoie de Pau. Enregistres k la cour 
des mon noies le 26 août. 

1778. 3i juillet. Arrêt du conseil qui rëgle la compé- 
tence pour l'amodiation des communaux de la gënérafiié 
de Bourgogne. 

1 778. 7 août. * Lettres patentes qui autorisent le Monl- 
de-Piété à faire un empr un t s ur l'hypothèque des reveoui 
et droits de l'hôpital général. Registrées en parlement le 
ai du même mois. 

1778. 23 août. Arrêt du conseil portant étahlisse^ 
ment de la subvention en nature de fruits dans l'Ile de 
Corse. 

1778. 29 août. Déclaration interprétative de l'édit de 
juillet 1778, concernant la cour des monnoies. Registrée 
en la cour des monnoies le 5 septembre. 

1778. 5 septembre. Déclaration concernant la police 
des carrières de Paris. Registrée en parlement le 29 du 
même mois. 

1778. 17 septembre. Lettres patentes qui règlent Ir» 
précautions à prendre à l'avenir , pour la validité des 
procès-verbaux de ceux des employés de la ferme géné- 
rale qui ne savent ni lire , ni écrire. Données à Versailles. 
Registrées en la cour des aides le 4 décembre 1778. 

1778. 19 septembre. Arrêt du conseil concernant la 
police des environs de Paris. 

1778. Septembre. Ëdit portant création et aliénation 
aux états de Bourgogne de 400,000 livres de rentes héré- 
ditaires , à raison du denier vingt sans retenue. 

1 778. Septembre. Édit pour la comptabilité des mon- 
noies. Registre en la chambre des comptes le 18 sep- 
tembre. 

1778. 3 octobre. "* Arrêt du conseil , portant formatioo 



TABLE CHRONOLOGIQUE. 4>9 

«l'une nouvelle régie pour le service des étapes et con- 
vois militaires. 

1778. 18 octobre. *** Arrêt du conseil portant établis- 
sement d^un nouvel ordre pour toutes les caisses de dé« 
penses. 

1778. 19 octobre. Arrêt du conseil concernant la per- 
ception des huit sous pour livre établis par Fédit de 
novembre 1771 9 sur les marchandises et denrées trans- 
portées par les coches et diligences d'eau. 

1 778. i*^ novembre. Résultat du conseil portant règle- 
ment pour l'exploitation de la nouvelle régie des étapes 
et convois militaires y étaUie pour le compte du roi par 
arrêt du conseil du 3^ctobre 1778. 

1778. 8 novembre. * Lettres patentes portant établis- 
sement d'un nouvel ordre pour le payement des pen- 
sions. Registrées à la chambre des comptes le 19 novembre. 

1778. 16 novembre. Arrêt et lettres patentes concer- 
nant le payement des gages et pensions des officiers de 
la cour des ntionnoies. Enregistrés à la chambre des 
comptes Je 14 avril 1779. 

1778. 18 novembre. Arrêt du conseil qui permet le 
transit par les ports de Bordeaux, La Rochelle , Nantes y 
Saint*Malo et le Havre , tant pour la sortie des ouvrages 
provenans des manu&ctures de la Flandre Françoise , 
pays conquis et cédés, que pour l'entrée des matières 
premières servant à leur aliment. 

1778. Novembre. * Édit portant suppression de divers 
offices de trésoriers et contrôleurs , et création d'une 
charge de trésorier, payeur-général desdépensesdu dépar- 
tement de la guerre, et d'une charge de trésorier, payeur- 
général des dépenses du département de la marine. En** 
registre à la chambre des comptes le 19 du même mois. 
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1778. 21 novembre. * Arrêt du conseil concemanf 
l'($ducation et renseignement des sourds et muets. 

1 778. 26 novembre. Ordonnance pour régler les qoan« 
tités de sel et de tabac de cantine qui doivent être four- 
nies aux troupes. 

1778. 26 novembre. Arrêt du conseil qui ordonne que 
le droit sur les cartes et les bnit sous pour livre en sus, 
seront perçus et régis pour le compte du roi , par Domi- 
nique Compant y régisseur-général, à compter du 1*'. 
janvier 1779. 

1778. Novembre. * Edit portant création de 4 millions 
de rentes viagères. Enregistré à la chambre àes comptes 
le 8 janvier 1 779. • 

1778. 3o novembre. Déclaration concernant la comp- 
tabilité des receveurs des impositions de la ville de Paris* 
Registrée en la chambre des comptes le 19 janvier 1779. 

1778. i5 décembre. Arrêt du conseil qui homologue 
le traité par lequel les états de Languedoc ont arrêté 
d'ouvrir un -emprunt de 12 millions pour le compte 
du roi. 

1778. 24 décembre. Lettres patentes qui prorogent 
pour six années, à commencer du i*' janvier 1779, le 
droit de 2 sous 6 deniers qui se perçoit par jour , au profit 
de rhôpital-général , sur les carrosses de remise. Regi^ 
trées en parlement le 22 janvier 1779. 

1778. 24 décembre. Lettres patentes qui exceptent 
de la suppression portée en Tédit d'août 1777, les offices 
des domaines et bois de la province de Poitou. Enregis- 
trées au parlement, le 23 mars 1779* 

1 778. Si décembre. Arrêt du conseil concernant tontes 
les parties de gages nu rentes pour lesquelles les corps et 
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Gommnnaiités d'arts et métiers sapprimés ou qni le seront 
par la suite , ont été employés dans les états des finances. 

1778. 3i décembre. * Arr^t du conseil portant règle- 
ment pour l'exécution des deux services de la nouvelle 
régie des étapes et convois militaires. 

' 779* Janvier. Édit portant création de i5o,ooo livres 
de rentes héréditaires et sans retenue sur le pays de Pro- 
vence. 

1 779- 7 janvier. Déclaration concernant les pensions. 
Registrée en la chambre des comptes, le 6 février. 

1779. lo janvier. * Arrêt du conseil concernant les 
commis ou autres employés supprimés par les différentes 
réformes qui ont eu lieu dans les finances. 

1779. 10 janvier. '^ Arrêt du conseil concernant les 
enfans trouvés. 

1779. 17 janvier. ^ Arrêt du conseil pour concéder à 
l'hotel-dieu de Lyon le bénéfice des croupiers et autres 
intéressés inutiles dans la ferme des octrois de ladite ville. 

1779. 23 janvier. Déclaration qui proscrit l'exploitation 
des carrières par le cavage. Registrée en parlement, le 
5 février. 

1779. 24 janvier. Arrêt du conseil concernant une 
délibération des états de Bretagne. 

1779. ^^ janvier. Lettres patentes qui dispensent Jean 
Tincent René , et les administrateurs , ses cautions , de 
prêter serment en la chambre des comptes, et prescri- 
vent les règles à observer pour l'examen des actes de féo- 
dalité et de vassalité et de tous autres qui intéressent le 
domaine de S. M. Registrées en la chambre des comptes 
le I" mars. 

1779. 17 février. * Arrêt du conseil qui ordonne qu'il 
sera fourni par les préposés et receveurs tant des fermes 
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que des administrations et régies générales , descanlion* 
nemens et supplémens de cautionnemens en argent, le 
tout suivant les étals qui en seront incessamment arrêtés 
au conseil. 

1779. 17 février. Arrêt du conseil qui fixe la somme 
h payer par Pierre Perreau , pour prix de la vente du 
privilège exclusif des carrosses de place de Paris, et an* 
très objets y réunis. 

1779. '7 f<^vrier. '^ Lettres patentes concernant les 
carrosses de place et les voitures des envirous de Paris. 
Registrées eu parlement le a6 février. 

1 779. 23 février. Arrêt du conseil qui proroge pour 
six ans , au profit de l'hôpital de la Charité de Lyon , 
Toctroi de sept sous six deniers sur les vins recueilli» 
dans rétendue du gouvernement, et de vingt sous sur 
les vins étrangers. 

1779. Février. * Édit qui supprime les deux anciens 
offices de trésoriers-généraux des ponts et chaussées, et 
qui en crée un seul et unique pour ce service et celui 
des tueries et levées , canaux et navigation des rivières, 
barrage et pavé de Paris. Enregistré à la chambre des 
comptes le 9 mars. 

1779. ^^ février. Lettres patentes qui statuent sur 
l'exécution de l'édit du mois de septembre dernier, con- 
cernant la comptabilité des monnoies. Registrées en la 
cour des monnoies le 10 mars. 

1779. 917 février. Arrêt et lettres patentes qui ordon- 
nent la fabrica lion de cent mille marcs d'espèces de cuivre 
rn la uionnoie de Lyon. Enregistrés en la chambre des 
comptes le 1 3 mars. 

1779. Février. Édit qui autorise, dans les duchés de 
Lorraine et de Bar , la formalité des décrets en fiivear 
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cles créanciers , des détenteurs des fonds et droits do-^ 
manîaux. Registre en parlement le 27 juillet. 

'779- 4™'^>'S- Arrêt du conseil qui résilie, à compter 
dtt 1*' avril prochain, les baux faits aux propriétaires 
des carrosses de place de la ville de Paris , par les anciens 
concessionnaims du privilège desdits carrosses. 

1779. 4 mars. Arrêt du conseil qui ordonne que les 
propriétaires des carrosses de place de la ville et faubourgs 
de Paris ne pourront exiger aucune indemnité pour rai- 
son de la résiliation ordonnée par l'arrêt du conseil 
de ce jour , des baux qui leur avoient été faits par les 
anciens concessionnaires des privilèges desdits carrosses. 

1779. 4 mars. Arrêt du conseil qui décharge Pierre 
Perreau , acquéreur du privilège des carrosses de place 
de la ville et faubourgs de Paris , et autres objets y réu- 
nis , de la garantie des sommes dues aux anciens con- 
cessionnaires dudit privilège , par les propriétaires des 
carrosses de place , et les loueurs de carosses de remise. 

1779. ^ m^rs. ^ Arrêt du conseil qui défend à toutes 
personnes d'exporter les métiers , ainsi que les outils et 
instrumens servant à leur fabrication. 

1779. 6 mars. Déclaration concernant les commu- 
nautés de papetiers et de cartiers. Registrée en parle- 
ment le 23 du même mois. 

1779. 7 mars. * Arrêt du conseil concernant l'admi- 
nistration de la caisse d'escompte. 

1779. 12 mars. Arrêt du conseil concernant le com- 
merce et la vente des toiles sous la halle de Paris. 

1779. i3 mars. Arrêt du conseil qui commet le sieur 
Bertin, trésorier des revenus casuels, pour faire }e re- 
couvrement de la recette des maîtrises dans le ressort du 
parlement de Rouen. 
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1779. 14 mars. Arrêt du conseil portant nouveau 
glement sur la répartition et le recouvrement des im* 
positions dans les corps et communautés d*arts et mê-> 
tiers de la ville de Paris. 

1779. 18 mars. Arrêt du conseil concernant les droits 
de marque et decontrôle sur les ouvrages d^r et d'argent, 
qui seront vendus au Mont-de-Piétë établi à Paris. 

1779. '^ mars. * Lettres patentes portanf établissement 
d'une caisse pour la faciritë du commerce des bestiaux. 
Registrëes en parlement le a3 du même mois. 

17^9. as mars. Lettres patentes qui permettent au 
Mont-de-Piété de faire vendre Targenterie ou la vaisselle 
d'argent mise en nantissement. Registrëes en ta cour des 
mon noies le 29 mars. 

1779. Mars. Lettres patentes concernant îa compta- 
bilité des revenus et impositions de la principauté de 
Dombes. Registrëes en la cbanibre des comptes le 2 1 avril. 

1779. 5 avril. Arrêt du conseil concernant les comptes 
h rendre par les syndics et adjoints des communautés 
d*arts et métiers établies dans les villes du ressort du 
parlement de Parii^. 

1779. 5 avril. Ëdit portant création de 200,000 livres 
de rentes, au profit des états de Bourgogne , en payant 
par eux une somme de 4iOOO,ooo au trésor royal. 

1779. ^^ avril. Arrêt du conseil concernant les pri- 
vilèges, franchises et exemptions des préposés, coaimi« 
or employés des fermes de S. M., administrations et 
régies. 

'779* ^7 Avril. * Arrêt du conseil portant ëlablis»c- 
nient d'une adlninislration provinciale dans le Dau«* 
[ilitnc. 

1779. 3 mai. Arrêt du conseil qui prononce sur le 
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Commerce des grains et urines , relativement anx bana- 
lités. 

'779' ^ ™^' * Lettres patentes concernant les mann* 
Êictnres. Enregistrées an parlement le 19 mai. 

1779. 9 mai. * Lettres patentes ponr l'établissement 
d'une assemblée provinciale dans la généralité de Bour- 
ges. Enregistrées an parlement le i5 dn même mois. 

1779. Mai. Édit portant suppression des communautés 
d'arts et métiers ci-devant établies dans les villes du res- 
sort dn conseil de RoussiUon , et création de nouvelles 
communautés dans celles desdites villes dont l'état ar- 
rêté au conseil est annexé au présent édit. Registre au 
conseil souverain de Ronssillon le 23 juin. 

1779. Mai. Édit concernant les communautés d'arts 
et métiers du ressort du parlement de Nancy. Registre 
au parlement de Nancy le 17 aoÂt suivant. 

1779. Juin. * Édit qui supprime les offices de contrô- 
leurs des finances. 

1779. 16 juin. Lettres patentes qui approuvent et 
confirment les dispositions de l'arrêt du conseil du 6 juil- 
let 17729 concernant le centième denier des offices y 
sujets, et les revenus casnels de S. M. Registre en la 
chambre àiei comptes le 22 novembre. 

1779. 17 juin. Lettres patentes qui suppriment' les 
communautés d'orfèvres et autres ouvriers employant 
des matières d'or et d'argent , ci-devant établies dans 
les villes du ressort du parlement de Rouen, et réu- 
nissent les professions d'orfèvres, lapidaires, joailliers et 
horlogers, pour ne formera l'avenir qu'une seule com- 
munauté dans les villes du ressort dont l'état est ci-an- 
nezé. Registrées en la cour des monnoies le 4 août. 

1779. 22 juin. Résultat du conseil contenant bail à 
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Charles Mille, pour douze années « à compter dn i** 
juillet 1779 9 des droits sur lés bestiaux dans les marches 
de Sceaux et de Poissy. 

1779. II juillet. '^ Arrêt du conseil portant établisse* 
mentd'^une administration provinciale dans la généralité 
de Montauban. 

1779. Jui^l^t* * Édit portant suppression de tous les 
trésoriers des maisons du roi et de la reine , et création 
d'un seul trésorier^ payeur-général des dépenses desoiai* 
sons de LL. MM. Registre en la chambre des comptes le 
17 juillet. 

1779. '^ juillet. Arrêt du conseil qui ordonne que les 
officiers municipaux des villes de Moulins et dAfevers 
nommeront à l'avenir , au lieu des collecteurs ordinaires 
des tailles , des préposés de leur choix, qu'ils pourront 
proroger et destituer k volonté , avec l'autorisation de 
M. l'intendant. 

1779. ^^ juillet. * Lettres patentes en interprétation 
de celles du 9 mai 1779, portant établissement d'une 
administration provinciale dans la généralité de Bourges. 
Registrées en parlement le 10 août. 

1779. 3i juillet. Arrêt du conseil qui nomme des com- 
missaires pour la liquidation des dettes des communautés 
du Roussillon. 

1779* 3 août. Arrêt du conseil qui proroge pendaat 
six ans , à commencer du i«' juillet 1780 , au profit de 
l'hôpital-général de Rouen , le doublement des droits sur 
le pied fourché , plus un droit de 40 mus par muids de 
vin , et de 10 sous par muids de cidre. 

1779. 8 août. Arrêt du conseil qui proroge jusqo'aa 
]'' janvier prochain les délais fixés par les articles VIII 
et IX de redit d'avril 1779, concernant les communautés 
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d'arts et métiers des villes da ressort du parlement de 
Rouen. 

'779- ^ AoÂt. Déclaration concernant les pensions. 
Enregistrée à la chambre des comptes le 4 septembre. 

1779. 9 Août. Arrêt dn conseil qui proroge jusqn'aa 
1" janvier 1780 , les délais fixés par Tédit de mai der- 
nier y concernant les communautés d'arts et métiers du 
ressort du conseil de Roussillon. 

1779. 9 août. Arrêt du conseil qui ordonne la recon- 
noissance et levée des scellés apposés sur les effets appar- 
tenant aux communautés d'arts et métiers dans le ressort 
du conseil supérieur de Roussillon, pour ensuite être 
procédé à la vente desdits effets. 

1779. Août. * Édit portant suppression du droit de 
main-morte et de servitude dans les domaines du roi , et 
dans tous ceux tenus par engagement , et abolition géné- 
rale du droit de suite sur les ser£i et main-mortables. 
Registre en parlement le 10 août. 

1 779. i5 août. * Arrêt du conseil concernant les péages 
établis sur les grandes routes et sur les rivières navi- 
gables. 

1779. 17 août. Déclaration concernant les assurances. 
Registrée en parlement le 6 septembre. 

1 779. 22 août. Lettres patentes qui ordonnent la fabrr-» 
cation de vingtièmes d'écns. Registrées à la cour des mon- 
noies le i** septembre. 

1779. 26 août. Ordonnance en £iveur des maîtres de 
postes aux chevaux , et de la ferme des messagefies contre 
les entreprises des loueurs de chevaux. 

1779. ^^^^' ^^^ V^ ordonne une fabrication , dans la 
Monnoie de Paris , d'une certaine quantité d'espèces de 
bîUon , qui ne pourra avoir cours que dans les îles de 
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France et de Bourbon , oa elles seront reçues en tontes 
sortes de payemens , à raison de trois sous la pièce. Re* 
gistre en la cour des monnoies le a8 aoÀt. 

1779. a septembre. Arrêt du conseil qui commet le 
sieur Bertin , trésorier des revenus casuels , pour &tre 
le recouvrement de la recette des maîtrises dans le re^ 
sort du parlement de Nanci. 

1 779* 5 septembre. Arrêt du conseil portant règlement 
pour l'exploitation , pendant six années > de la régie des 
poudres et salpêtres. 

1779. Il septembre. * Arrêt du conseil qui ordonne 
qu'il sera procède par les sieurs commissaires du bureau 
des péages , à la fixation des indemnités qui seront dues 
aux propriétaires desdits péages , lorsque S. M. jugera k 
propos de les supprimer. 

1 779. 1 1 septembre. Arrêt du conseil qui liquide les 
finances d'un office de juré mesureur de blé à Carentan , 
et de deux semblables offices à Pont-l'Abbé , généralité 
de Gaen. 

1779. la septembre. Arrêt du conseil portant règle» 
ment pour l'élection des députés du commerce. 

1779. i^^^ptembre. Lettres patentes portant réunion 
en une seule communauté , des professions d'orfëvres , 
lapidaires , joailliers et borlogers , dans les villes du re^ 
sort du conseil souverain de Roussillon , dont l'état est ci- 
annexé. Registrées en la cour des monnoies le 1 a novembre 
suivant. 

1779. 19 septembre. Arrêt du conseil pour ordonner 
le versement au trésor royal des droits et des impositions 
de la principauté de Dombes et d'autres objets parti- 
culiers. 

1 779. 3o septembre. Arrêt du conseil qui fixe un délai 
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pour la représentation des titres des conœssionnaîres 
cDgagistes , et antres possesseurs des droits de carrosses , 
messageries et voit ares d'ean , dont la liquidation a été 
ordonnée par l'arrêt dn consefl da 7 août 1777. 

1779. 1" octobre. Arrêt dn conseil pcMiant règlement 
sur le payement des traitemens , appmntemens et enrô- 
lemens des gonremenrs , tant généraux des provinces 
que particuliers , lientenans du rcn ou commandans ma* 
jors y aides et sons-aides-majors des villes , places et châ- 
teaux du royaume. 

1779. Octobre. Édit portant création de i5o,ooo livres 
de rentes au profit des états de Bourgogne, en pajant 
par eux une souime de 3 miUions au trésor royal. 

1779. 17 octobre. * Déclaration concernant la comp* 
tabflité et le trésor royal. Regbtrée eu la chambre des 
comptes le 23 novembre. 

1779. ^^<^l>re. * Édit portant su ppr ess i on des offices 
de irésorien des ligues suisses , de celui de la police de 
Paris y de la commission de payeur des gages des maîtres 
des postes et relais , de celle de payeur des dépenses des 
haras et de différentes caisses particulières , et établis- 
sement d'un nouvel ordre pour la réunion de ces objets. 
Enregistré â la chambre des comptes le 24 novembre. 

1 779. Novembre. Lettres patentes en Êivenr de l'hôpi- 
tal de RocheforL Registrées en parlement le 14 avril 
1780. 

1779. ^ novembre. * Lettres patentes portant établis- 
sement d'une administration provinciale dans la Haute- 
Guienne. Enregistrées le 23 décembre. 

1779. 27 novembre. Lettres patentes concernant la 
chambre de commerce de Marseille. Registrées au par- 
lement d'Aix le i5 décembre^ 
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1779. Novembre. * Édit portant crëation de 5 millions 
de rentes viagères Enregistré en la chambre des compte» 
le 27 avril 1781. 

1779. 3 décembre. Déclaration concernant rhôpital 
de la ville de Versailles. Registrées en parlement le 14 
janvier 1780. 

1779. Il décembre. Arrêt du conseil qui ordonne le 
payement des gages et rentes appartenant à différeotes 
communautés de chirurgiens. 

1779. i3 décembre. Arrêt du conseil qui proroge jo»- 
qu'au 1"' juillet 1780 , les délais fiiés par l'édit de mai 
dernier , concernant les communautés d'arts et métier» 
des villes du ressort du parlement de Nanci. 

1779. '^ décembre. * Déclaration qui fixe les délai» 
dans lesquels les différens trésoriers et payeurs doivent 
Mïompter. Registrée en la chambre des comptes le i5 
mars 1780. 

1779. 18 décembre. Arrêt du conseil qui ordonne que 
les délais fixés pour l'admission des anciens maîtres 4lan» 
les communautés créées dans la ville de Lyon , seront 
de nouveau prorogés jusqu'au i*' avril 1780. 

1779. Décembre. Lettres patentes concernant la tranf 
lation de l'hôpital royal des Quinse-Vingts dans lli6tel 
anciennement occupé par la compagnie des mousque- 
taires noirs , dans la rue de Charenton. Enregistrée» aa 
parlement leSi» 

1779. 20 décembre. Lettres patentes contenant règle- 
ment sur le commerce des nouvelles communauté de» 
cabaretiers , aubergistes , cafetiers-limonadiers , et sur 
celui des dé tailleurs d'eau-de-vie et des vendans vins et 
autres boissons. Registrées en parlement le i5 janvier 
1780. 
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1 780. 9 janvier. * Arrêt de règlement concernant les 
fermes et les régies du roi. 

1 780. Janvier. Édit concernant la vente des immeubles 
des hôpitaux du royaume. Enregistre au parlement le 
14 du même mois. 

1 780. 28 janvier. Arrêt du conseil qui attribue aux 
intendans des provinces la connoissance de toutes les 
contestations relatives à l'éxecution de celui du 5 mars 
dernier , portant défense d'exporter à l'étranger des mé- 
tiers propres aux manufactures. 

1780. Janvier. * Édit portant suppression des charge» 
de contrôleurs généraux de la maison du roi et chambre 
aux deniers 9 d'intendans contrôleurs généraux des éci> 
ries , de ceux d'intendans contrôleurs généraux de Tar- 
genterie, menus plaisirs et affaires de la chambre du 
roi , et des deux charges de contrôleurs généraux de la 
maison de la reine , avec établissement d'un bureau 
général des dépenses de la maison du roi. Registre le 29 
du même mois. 

j 780. Janvier. * Édit concernant les casuels du roi et 
de la reine. Registre en la chambre des compte le 29 
janvier. 

1780. i*' février. Lettres patentes portant règlement 
pour la Société royale de médecine. Registrées en parle- 
ment le 25 avril* 

1780. 2 février. Arrêt du conseil concernant le règle- 
ment pour le commerce des toiles à la Halle de Paris. 

1780. 4 février. Déclaration concernant les rentes sur 
les aides et gabelles , de la création de l'édit de février 
1 770 , données aux officiers des ports , quais et halles , 
supprimés en 1776 , et celles ci-devant instituées par les 
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commandâtes desdUts officiers saf^rimês. RegîsUée en 
parlement le i6 février. 

irSo. i3 février. '*' Dedantîon concernant U taille et 

« 

la capitadon. Regtstrée à la coar des aides le i8 février. 

1 780. 1 4 février. Arrêt da conseil qni proroge îasqn*an 
i*' juillet 1780, les délais pour payer, sur le pied de la 
modération ^ les droits d'«dmission dans les cumno- 
n«atés , tant de Im. ville de Rouen que de celles du ressort 
du parlement de Normandie. 

1780. i5 février. Lettres patentes concernant les taxes 
d*office des officiers des greniers à sel. Registrées à In conr 
des aides le 4 m«rs suivant. 

1780. 16 février. Arrêt du conseQ qui ordonne que 
redit du mois d*«vril i '*•:'* continuera d*être exécuté 
dans lu ville de La Flèche , comme d«ns les autres villes 
du ressort du parlement de Paris , et maintient les com- 
munautés d*arts et métiers établies dans ladite ville en 
vertu dudit édit , dans tous les droits , privilèges et pré- 
rogatives qui leur sont attribués. 

1780. Février. Édit portant prorogation du second 
vingtième des droits réservés , et des sous pour livre en 
sus de différens droits. Registre an parlement le a5 fé- 
vrier. 

1780. 27 février. '''Lettres patentes concernant ledrok 
annuel des offices. Registrées en parlement le 29 février. 

1780. 27 février. Arrêt du conseil qui fixe pour Ti 
nir le traitement du receveur général des revenus 
suels. 

1780. 37 février. Arrêt du conseil portant nouveau 
règlement pour les impositions des corps et commn» 
nautés. 
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i^8oi Février. Édit portant création de i5o,ooo livres 
ie rentes héréditaires et sans retenues, sur les états 
«l'Artois. 

1780. Février. Édit partant prorogation, pour la pro- 
vince d'Artois , du second vingtième des droits réservés 
et des sous pour livre en sus de différens droits. Registre 
eh parlement le 17 niars^ 

1780. Février. Édit portant prorogation du second 
vingtième. Registre en parlement le 6 avril. 

1780. 3 mars. Arrêt et lettres patentes ^ui ordonnent 
une fabrication , en la monnoie de Metz , de cent mille 
marcs d'espèce de cuivre. Enregistrés en la cour des 
monnoies le 8 avriL 

1780. 12 mars. Arrêt du conseil sur les en fans-trouvés 
de la Corse. 

1780. 17 mars. Arrêt du conseil concernant l'Opéra. 

1780. 17 mars. Arrêt portant interprétation des let- 
tres patentes du 27 février , concernanlJ^roit annuel. 

1780. 19 mars. Résultat du conseil priant bail des 
fermes générales à Nicolas Salzard. 

1780. 19 mars. * Arrêt du conseil portant établis- 
sement d'une administration provinciale dans la généra- 
lité de Moulins. 

1 780. 27 mars. Lettres patentes portant réunion aux 
bâtimens du Palais de quelques parties de terrains appar- 
tenans au chapitre de la Sainte-Chapelle, pour servir à 
l'agrandissement des prisons de la conciergerie. Enregis- 
trées au parlement le 28 avril. 

1780. 29 mars. Lettres patentes portant que les quit- 
tances de finances des commissaires généraux de la mai- 
son du roi , contiendront les mêmes affectations dont 
étoient grevés leurs offices ou les brevets d'assurances 
XI. 2t8 
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qu'ils avoientsur leurs charges. Registrëes en la chambre 
des comptes le 22 mai. 

1780. I*' avril. * Résullat du conseil contenant les 
conditions de la régie générale. 

1780. 7 avril. * Arrêt du conseil portant défenses de 
faire entrer dans le royaume des cuirs en vert on pré- 
parés , venant des ports de la mer Baltique ou de la 
Hollande. 

1780. Avril. * Édit portant suppression de quarante- 
huit offices de receveurs généraux des finances , et éta^ 
hlissement d'un nouvel ordre à cet égard. Enregistré à 
la chamhre des comptes le 18 avril. 

1780. 20 avril. Arrêt du conseil contenant les con- 
ditions de la régie des messageries. 

1780. 3o avril. Résultat du conseil contenant les con- 
ditions de la régie des domaines. 

1780. 1" mai. Arrêt du conseil concernant les comptes 
à rendre par Jes syndics et adjoints des communautés 
d'arts et méti^V établies dans la ville de Rouen , et dans 
les autres villes du ressort du parlement de Normandie. 

1780. 3 mai. Arrêt du conseil qui permet aux admi- 
nistrateurs de l'hôpital de la Charité de la ville de Lyon , 
d'emprunter au denier vingt , jusqu'à la concurrence 
de 25o, 000 livres, pour rembourser une partie des avances 
du trésorier de l'hôpital. 

1780. 1 1 mai. Arrêt du conseil concernant l'épicoofie. 

1780. 28 mai. Arrêt du conseil qui nomme les douze 
receveurs généraux des finances créés par édit du mois 
d'avril dernier. 

1780. Mai. Lettres patentes portant établissement d'un 
bureau de nourrices k Lyon* Enregistrées an parlement 
le 22 août. 
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1780. 1*' juin. Lettres patentes portant étabHssement 
ûe bureaux de visite et de marque des étoffes , et règle- 
ment pour la manutention desdits bureaux. Enregis- 
trées au parlement le 14 juillet» 

1780. 4 juin. Lettres patentes portant règlement pour 
la fabrication d'éto£fes de laine. Enregistrées au parle- 
ment le 14 juillet. 

1780. 25 juin. Arrêt du conseil qui détermine la 
forme des rescriptions des recettes générales. 

1780. 28 juin. Arrêt du conseil qui fixe les conditions 
de la régie des petites postes. ^ 

1780. 28 juin. Arrêt du conseil qui réunit les petites 
postes à la grande poste. 

1 780. 28 juin. Lettres patentes portant règlement pour 
la Ësibrication des toiles et toileries. Enregistrées au parle- 
ment le 25 juillet. 

1780. i^** juillet. Arrêt du conseil pour la prise de pos- 
session du bail des fermes générales , sous le nom de 
Nicolas Salzard. 

1780. 5 juillet. Lettres patentes pour la prise de pos- 
8e^)fiiBi''pSr Henri Glavel , de la régie des droits d'aides et 
d^utres j énoncés , pour six années trois mois , qui com- 
menceront le I*' octobre 1780, et finiront le dernier 
décembre 1786. Registrées en la cour des aides le 3i 
juillet. 

1 780. 22 juillet. Lettres patentes portant prorogation , 
pendant trois ans , des droits d'octrois accordés à l'Hôpital 
général et à celui des £n£ans-Trouvé$ de la ville de Paris* 
Enregistrées au parlement le 25 du même mois. 

1780. 25 juillet. Arrêt du conseil qui ordonne que le 
droit de mutation sur les rentes , établi par Tédit de 
décembre 1 764 , sera à l'avenir acquitté entre les mains 
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du sieur Darras , trésorier de la caisse des arrérages. 

1780. Juillet. Édit qui supprime et rétablit l'office de 
directeur de la monnoie-de Perpignan. Registre en la cour 
des monnoies le 19 août. 

1780. Juillet. Édit concernant rétablissement des com- 
munautés d'arts et métiers dans le ressort du parlement 
de Metz. Enregistré au parlement le 22 août. 

1780. 3o juillet. Lettres patentes qui confirment et 
autorisent les délibérations de l'assemblée générale du 
clergé de France 9 des 12 et 26 juin 1780 , au sujet de la 
somi^ de 3o millions de don graduit accordé à S. M. 
par ladite assemblée. Enregistrées au parlement le 22 
août. 

1780. 4 août. Ârrét du conseil pour la prise de posses- 
sion des droits de contrôle et autres y joints , par J. Y. 
René , administrateur général des domaines. 

1780. 5 août. Arrêt du conseil concernant le payement 
des arrérages des capitaux de l'emprunt d'un million 
fait à Gènes , par les fermiers qui avoient le bail des 
messageries et le remboursement desdits capitaux. 

1780. 10 août. Déclaration portant règlement définitif 
pour la comptabilité de la caisse des amortistemens , 
établie par édit du mois de décembre 1764 j qoi sobroge 
le sieur Darras , trésorier de la caisse des arrérages , an 
trésorier de ladite caisse des amortissemens , et le ckarge » 
à compter du i5 août 1780 j delasuitedesreconvremens 
relatif aux droits de mutation , etc. etc. etc. Registrée 
en la cbambre des comptes le i5 septembre suivant. 

1780. 10 août. Lettres patentes qui ordonnent Vemrt~ 
gistrement à la chambre des comptes , dé Tédit du mots 
de juillet 1772 , portant prorogation de l'aliénation faite 
au profit du clergé , de la somme annuelle de 5oo,ooo lir» 
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•ar le prodaît da hwl dés fermes. Registrées le 16 sep- 
tembre 1780. 

1780. 12 août. Lettres patentes qui nomment J. Y. 
René pour faire, au compte du roî, pendant six ans 
trois mois , à compter du i*' octobre 1780^ la recette et 
exploitation des droits d'bjpotbëques et des quatre de- 
niers pour livre du prix des ventes des biens-meubles. 
Registrées en parlement le 22 août. 

1780. 16 août. Arrêt du conseil qui ordonne que l'es 
directeurs , receveurs et autres préposés à la régie , per>- 
ception et recette des droits réunis à l'administration 
générale des domaines , par le résultat du conseil du 
9 janvier dernier , seront tenus de continuer leurs fonc- 
tions sur les procurations qu'ils ont , soit de J. Y. René y 
soit de Laurent David , ou de Henri Glavel. 

1780. 17 août. Règlement pour l'administration in- 
férieure de la maison du- roi, dite cbambre aux de- 
niers. 

1780. Août. * Édit portant suppression de quatre cent 
six cbarges , bouche et communs de la maison de S. M. 
Registre en la cbambre des comptes le 26 août. 

1780. Août. * Édit portant aliénation au profit du 
clergé J pendant quatorze ans , d'un mOlion sur le pro- 
duit annuel du bail des fermes. Registre en parlement 
le 29 août. 

1780. 3e août. Arrêt du conseil qui nomme des com- 
missaires pour y en exécution de l'édit du mois de janvier 
dernier , passer au profit des bûpitaux contrats de con- 
stitution de rente du montant des fionds par eux verséi 
dans la caisse générale des domaines de S. M. , et pro^ 
venans de la vente de leurs immeubles. 

1780. 3o août. * Déclaration portant établissement de 
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nouvelles prisons. Enregistrée en parlement le 5 sep- 
tembre. 

1760. 12 septembre. Arrêt du conseil qui proroge 
pour six ans, à commencer du i*' octobre 1780, en 
faveur de l'Hôpital général d'Orléans , la perception d'an 
droit de vingt sous par poinçon de vin consommé dans 
les cabarets et hôtelleries de la ville. 

1780. i5 septembre. Lettres patentes concernant les 
taxes d'office des gardes-haras et gardes-étalons. Régis- 
trées en la cour des aides le j^' octobre. 

1780. 18 septembre. Lettres patentes portant règle* 
ment pour la fabrication des étoffes de laine dans la gé- 
néralité d'Auch. Registrées au parlement de Navarre le 
26 janvier 1781. 

1780. 20 septembre. Lettres patentes qui prorogent 
pour un an y à commencer du i*' octobre 1780 jusqu'au 
I'' octobre 1781, au profit de THôtel-Dien , et de V^^ 
pital général de Paris, la levée de trente sous par muida 
de vin entrant dans la ville. 

1 780. 28 septembre. * Lettre écrite par M. le direc- 
teur-général à MM. les fermiers*généraux. 

1780. 28 septembre. Départemens de messieurs les 
fermiers-généraux pour le service des fermes générales f 
pendant la première année du bail de Nicolas Salxard. 

1780. 29 octobre. * Arrêt du conseil qui ordonne 
l'ouverture d^un emprunt par forme de loterie, rem- 
boursable en neuf années. 

1780. 18 novembre. Arrêt du conseil portant règle- 
ment entre la régie des messageries et les maîtres des 
postes aux chevaux , pour la conduite des diligences k 
six places. 

1780. z5 décembre. * Arrêt du conseil qni règle la 
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forme dans laquelle seront faits les remboursemens des 
charges bouche et communs de la maison du roi. 

1780. 18 décembre. Déclaration qui fi^ie les époques 
de la levée du sel de rente volontaire et des livraisons de 
francs-salés , et qui étend aux ressortissans imposés à la 
taille ou à la capitation , à trois livres et au-dessous , la 
dispense de s'approvisionner aux greniers. 

1780. 19 décembre. Arrêt du conseil qui admet aa 
{payement du droit annuel des offices , comme par le 
passé y les officiers rendant la justice au nom du roi , qui 
n'ont pas profité du rachat dudit droit. 

1780. 24 décembre. '^ Arrêt du conseil concernant les 
billets des trésoriers. V 

1781. 7 janvier. Lettres patentes portant nouvelle fixa* 
lion des droits accordés aux huissiers comn^issaires- 
priseurs , pour les ventes du Mont-de-Piété. Registrées 
en parlement le 1 3 mars. 

1781. 12 janvier. Arrêt du conseil concernant les 
rescriptions des recettes générales des finances de l'exer- 
cice 1781 et des suivans. 

1781. 14 janvier. ^ Déclaration concernant les droits 
des secrétaires du conseil , pour les baux , régies et 
traités. Registrée es registres de l'audience de France le 
27 du même mois. 

1781. i4 janvier. * Arrêt du conseil concernant les 
domaines engagés. 

1781. 20 janvier. Lettres patentes qui homologuent 
une délibération du clergé de France , du 6 octobre 1 780, 
pour emprunter au denier vingt-cinq , la somme néces- 
saire pour rembourser le dernier emprunt de trente 
millions. Registrées en parlement le i3 mars suivant. 

1781. 21 janvier. * Arrêt du conseil portant défense 
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de délivrer en sacs l'es pièces de six Hards et de deux 
sous, et qui règle la quantité qui pourra en être donnée 
dans les pajemens. 

1781. 25 janvier. Lettres patentes qui réunissent en 
une seule communauté les professions d'orfèvres, lap^ 
daireSy joailliers et horlogers établis dans les villes du 
ressort du parlement de Met». 

1781. 25 janvier. Déclaration concernant les brevets 
d'apprentissage pour Tofévrerie. Registrée en la cour des 
monnoies le 3i du même mois. 

1781. 27 janvier. Arrêt du conseil qui excepte des 
arrêts de surséances et sanf-co^uits qui pourroient être 
accordés aux bouchers , les sdBmes par eux dties pour 
achats de bestiaux aux marchés de Sceaux et de Poîst3r. 

1 78 1 . Février. * Édit portant création de six millions 
de rentes viagères. Enregistré au parlement le i3 février. 

1781. i3 février. Arrêt du conseil qui autorise les 
administrateurs de l'hôpital de la Charité de Lyon , k 
passer des contrats de reconstitution de l'emprunt de 
2,900,000 livres fait à Gênes , etc. 

1781. Février. Édit qui supprime les deux offices 
d'affineurs et départeurs d'or et d'argent de Varis^ et 
révoque la réunion faite à la communauté des tireurs 
d'or de Lyon , des fonctions et des droits des quatre offices 
d'affineurs et départeurs d*Or et d'argent , qui avoient 
été créés pour cette ville et qui out été depuis suppriméiu 
Enregistré à la cour des monnoies le 10 mars. 

1781. 1*' mars. Déclaration concernant les jeux d^ 
fendus. Registrée en parlement le 2 mars. 

1781. i*'mars. * Déclaration qui assujettit tonales 
trésoriers et officiers comptables des deniers royaux in- 
distinctement ,. à compter, k l'avenir, au conseil royal 



TABLE CHRONOLOGIQUE. 44' 

des finances , par état au vrai. Registrëe en la chambre 
des comptes le 20 mars. 

1 78 1 . 12 mars. Arrêt du conseil qui détermine la ma-* 
niëre dont les gardes-jurés et autres préposés à la des- 
centes des bureaux de visite et de marque, compteront 
du produit des droits de marque , amendes et confisca- 
tions qu'ils sont chargés de percevoir. 

1781. Mars.*^ Édit portant création de 3, 000,000 de 
rentes viagères. Enregistré au parlement le 1 3 mars. 

1781. 19 mars. Arrêt du conseil qui accorde aux fa- 
bri^ans , négocians et marchands , un délai pendant le- 
quel ils pourront faire apposer une marque de grâce 
aux étoffes qui, lors de la publication dudit arrêt, ne 
se trouveront point revêtues des marques prescrites. 

1781. 21 mars. Arrêt du conseil qui assigne à Thos- 
pice de la Charité , établi à Paris , une somme de 42,000 1. 
sur les fonds de la loterie royale de France. 

1781. 21 Mars. * Arrêt du conseil portant création 
de quatre inspecteurs des mines. 

1781. Mars. Édit qui ordonne une réformation dans 
la monnoiede Paris, de soixante mille marcs d'espèces 
de billon , pour être transportées aux îles de France et 
de Bourbon , et aux colonies de l'Amérique , 011 elles au- 
ront cours seulement. Registre en la cour des monnoies 
le 24 mars. 

1781. 3o mars. Arrêt du conseil qui confirme l'ad- 
judicataire de la ferme générale du tabac , dans la pré- 
férence pour les tabacs provenans des prises amenées 
dans les ports du royaume. 

1781. II avril. * Arrêt du conseil qui ordonne que 
dans un mois au plus tard , à compter de la publication 
du présent arrêt , toutes personnes qui ont des billets au 
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porteur dés caissiers établis a Yhôiel des Fermes de Paris, 
seront tenues de les représenter à celui desdits caissiers 
qni les anra souscrits , pour être à Tinstant par lui payés 
comptant. Défend d'en faire de pareils à Tavenir, comme 
aussi de recevoir dans leurs caisses aucun dépôt d'argent 
étranger à leurs fonctions. 

1781. i3 avril. * Arrêt du conseil qui ordonne que les 
travaux des grandes routes qui s'exécutoient ci-devant 
par corvée , dans la généralité de Berrj, le seront à l'ave- 
nir k prix d'argent. 

1781 . 22 avril. * Lettres patentes concernant l'Hôtel-* 
IKeu de Paris. Enregistrées en parlement le 1 1 mai. 

1781. 24 avril. Arrêt du conseil qui permet à l'hô-» 
pilai de Dieppe de continuer la perception de diSerens 
droits sur les cargaisons. 

1781. Mai. Lettres patentes portant union âcs biens 
de l'hôpital Saint-Jacques à celui des Ënùns-Trouvés , 
et permission aux administrateurs de cette maison d'ac- 
quérir un terrain et bâtiment pour recevoir les enlàns 
nouveau-nés , atteints de maladies commnnicables. £a- 
registrées au parlement le 25 du même mois. 
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